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Bruegel 
père et fils 


ON IGNORE où et quand (1520 
ou 1525 ?) fl est né. On sait qu'il est 
mort en 1569. Entre-temps, Pieter 
Bruegel a accompli une véritable 
révolution artistique et donné 
naissance à Pie ter et J an, qui 
continueront l'œuvre de leur père. 
Le Kunsthistorisches Muséum de 
Vienne (Autriche) présente, jus- 
qu'au 14 avril, une grandiose ex- 
position de trois cents œuvres de 
l’Ancien et de ses deux fils. Elle 
met en évidence que, si le premier 
a renouvelé totalement l’art de 
peindre, ses rejetons l’ont exploi- 
té, et parfois trahi. 


Lire page 28 


1 Critique de 
la télé publique 

■ DANS UN RAPPORT très 
aitique sur l’audiovisuel pu- 
blic qu'il vient de remettre au gou- 
vernement, Jean-Louis Missika af- 
firme que les chaînes d’Etat 
françaises n'ont plus pour mission 
« d'informer, éduquer et distraire ». 
Sociologue, spécialiste de U 
communication, Q juge inefficace, 
dans un entretien au Monde, le ca- 
hier des charges imposé à ces 
chaînes et met en cause l'Etat, 
« impuissant * comme actionnaire, 
« incertain » comme régulateur et 
« ambigu » comme défenseur de 
l'intérêt général. Il veut imposer 
une charte du service public, réfor- 
mer les conseils d’administration 
et rendre à l’Etat le pouvoir de no- 
mination des PDG de chaînes. 


Lire page 24 


L'humble 

plaqueur 


M. Chevènement s’engage à mettre en œuvre 
une meilleure formation des policiers 

Mis en examen pour homicide volontaire, le policier meurtrier de Lyon avait déjà été sanctionné 
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LOÏC VAN DER LINDEN 

ABNÉGATION, sacrifice; Loïc 
Van der Linden, troisième-ligne aüe, 
incame le ieu du CA Brive, qui s’est 
qualifié, dimanche 21 décembre, 
pour la finale de la Coupe d’Europe 
de rugby en battant le Stade toulou- 
sain ( 22 - 22 , deux essais à un). 

Lire page 25 
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LE MINISTRE de l’intérieur, 
Jean-Pierre Chevènement, a re- 
connu, dimanche 21 décembre, 
que la mort de Fabrice Fernandez, 
tué à l’âge de vingt-quatre ans par 
un gardien de la paix, jeudi 18 dé- 
cembre au soir, dans un commis- 
sariat de Lyon, était «une ba- 
vure». « L’utilisation d’une arme à 
feu, dont on n’a pas vérifié qu’elle 
n’était pas chargée, contre un 
homme menotté, est un acte absolu- 
ment inacceptable », a-t-il ajouté. 
Le ministre a déclaré qu'un effort 
supplémentaire de formation des 
policiers devait être engagé, «Je 
compte, en particulier, multiplier les 
simulateurs qui permettent aux po- 
liciers de réagir dans les situations 
proches de la réalité», a-t-il indi- 
qué. 

Les problèmes de formation ont 
également été mis en avant par 
plusieurs syndicats de policiers. 
Durant l’année d’étude, les écoles 
de police enseignent la manipula- 
tion et l’usage des amies. La for- 
mation au tir s’est améliorée, re- 
connaissent les syndicats. En 
revanche, une fois en service actif, 
le policier est livré à lui-même. Un 
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crédft-fonnatian de 35 heures par 
an est très rarement utilisé dans sa 
totalité. 

Samedi 20 décembre, Jean Car- 
valho, ilotier du quartier de La Du- 
chère, a été mis en examen pour 
homicide volontaire après qo’fl 
eut tué Fabrice Fernandez d’une 
balle tirée avec un fusil à pompe 
saisi lors de l’opération de police. 
Ecroué à la prison de Vfflefranche- 
snr-Saône, le policier avait déjà 
été suspendu à deux reprises au 
cours de sa carrière, pour une du- 
rée totale de dix-huit mois, pour 
finîtes professionnelles. Alain Pap- 
palardo, demi-frère de Fabrice 
Fernandez, également interpellé 
jeudi, raconte qn* après avoir en- 
tendu, dans le commissariat, « une 
détonation », «plusieurs policiers 
en tenue sont sortis du bureau. L’un 
d’eux a levé les mains en disant :" Je 
loi ai tiré dans la tête” ». Jean- 
Pierre Chevènement a estimé, di- 
manche sur TF 1, que Jean Carval- 
ho avait été « insuffisamment sanc- 
tionné » pour ses manquements 
précédents. 


Un espion blanc pour écouter le silence de la mer 


LA FRANCE va disposer d’un nouveau 
navire-espion chargé de recueillir le rensei- 
gnement électronique dans le monde. Cestœ ' 
que l’annuaire Flottes de combat 1998 annonce 
dans son édition mise en vente le 22 dé- 
cembre. Ce bateau de transport et de soutien, 
le Bougainville, vient <f assurer la logistique du 
centre d’expérimentations nucléaires dans le 
Pacifique. Il doit remplacer, après fan 2000, le 
Berry, un ancien cargo construit dans un chan- 
tier allemand en 1958 et acheté en 1964 pour 
servir de bâtiment-base dans ie Pacifique sous 
le nom de Médoc Devenu le Berry, ce navire a 
été transformé il y a un quart de siècle, pour 
remplir des missions de recueil du renseigne- 
ment militaire. 

Déplaçant 2 700 tonnes à pleine charge, le 
Berry est un bâtiment dont la France évite de 
faire la publicité. Armé par la marine natio- 
nale, il embarque principalement des techni- 
ciens de fa direction générale de la sécurité ex- 
térieure (DGSE). A la différence des navires 
appartenant à la marine nationale, il a la ca- 
ractéristique d'ètre peint en blanc. Mais U fi- 
gure sur les listes des bâtiments d’Etat que 


chaque pays - dont la France - communique 
aux gouvernements étrangers pour signifier 
qu’ils relèvent de sa souveraineté nationale au- 
même titre que tout autre navire de guerre. Le 
Berry emporte dans ses flancs des équipe- 
ments sophistiqués et, notamment, le système 
Minrem (moyens interarmées de renseigne- 
ments électroniques) qui est financé par l’état- 
major des armées et qui est un ensemble de 
matériels d’écoute pour l’interception et la go- 
niométrie des transmissions radioélectriques 
et électroniques. Si ces moyens sont régulière- 
ment rénovés, le bateau, lui, achève sa carrière 
en 2003-2004. 

Four la relève, le choix s’est déjà porté sur le 
Bougainville. Cest un batiment nettement 
plus gros: il déplace 4 870 tonnes à pleine 
charge. Il est moins and en : il a été mis en ser- 
vice en 1988. Le Bougainville a servi au trans- 
port de pondéraux entre Papeete et Mururoa 
pendant les essais nucléaires. Il a F avantage de 
pouvoir accueillir à son bord des équipements 
lourds et volumineux, notamment un hélicop- 
tère. il dispose d’un radier, qui lui permet de 
servir de bateau-gigogne grâce à sa porte ar- 


rière, pour recevoir dans ses flancs un petit 
bâtiment de soutien, ypire un remorqueur. Ses 
aménagements intérieurs offrent rie quoi 
abriter des commandos. Gomme le Berry, le 
Bougainville sera repeint en blanc 
La mise à la retraite du Berry n’entraîne pas 
pour autant celle d’un autre navire-espion de 
la marine française, dont les mouvements 
sont encore plus discrets : l ‘isard, lui aussi 
peint en blanc Offideflement, T Isard se pré- 
sente sous l’apparence «fun bâtiment de sou- 
tien conçu, à Lorient sur le modèle de ces ba- 
teaux destinés au ravitaillement des 
plates-formes pétrolières. Il a été mis en ser- 
vice il y a moins de dix ans. Déplaçant 
500 tonnes à pleine charge et doté d’une 
plate-forme pour un hélicoptère, f Isard est ar- 
mé par la marine nationale et II a cette parti- 
cularité de pouvoir déployer une unité légère 
spédalisée dans les interventions sous-ma- 
rines. De lui, on dit qu’il reçoit ies missions 
« les plus pointues », sur lesquelles règne le si- 
lence de la mer. 

Jacques Isnard 


La nécessaire 
réforme du Sénat 


MAIS A QUOI SERT donc ie Sé- 
nat ? Cette Assemblée, solidement 
ancrée h droite de par son mode 
d’élection, n'existe-t-ede que pour 
compliquer la tâche de tout gou- 
vernement réformateur, surtout 
lorsqu'il est de gauche, comme son 
comportement depuis trois mois 
peut le laisser croire ? L'incident du 
jeudi 18 décembre, lorsque la ma- 
jorité sénatoriale a tenté de blo- 
quer l'examen du projet de ré- 
forme de la nationalité, n’est, as 
effet, que le point d’orgue de rop- 
position systématique du ItoJais du 
Luxembourg à tous les projets de 
l’équipe de Lionel Jospin dont fi a 
déjà débattu, les empiois-jeunes 
comme la loi de financement de la 
Sécurité sociale ou le budget 1998. 
Cette attitude ne peut que renfor- 
cer l'hostilité des socialistes à une 
Chambre qui bride la souveraineté 
de l’Assemblée, expression directe 
de la volonté des électeurs. 

Ttaditionndiemait, dans toutes 
les démocraties, b gauche est plu- 
tôt hostile au bicamérisme, qui, 
sauf dans les Etats fédéraux, est 
une survivance des régimes mo- 
narchiques- Pourtant, Fexîstenœ 
de deux Chambres au sem du for- 
tement est loin de n’avoir que des 
inconvénients. Elle permet, selon 
r expression de Geoiges Ctemen- 
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ceau, «le temps de la réflexion». 
L'obligation de « navettes » entre 
l'une et l'autre des Assemblées an- 
pêche les foucades et emballe- 
ments irréfléchis. Elle permet de 
peaufiner la rédaction des textes 
de lois. Elle autorise aussi une di- 
versité de la représentation du 
peuple souverain qui peut être un 
enrichissement. Encore fant-fl que 
les membres de l’une et de Tautre 
ne soient pas éhis de manière trop 
voisine, comme en Italie, ou que 
l’une ou Tautre n’ait pas une repré- 
sentativité par trop déséquilibrée 
par rapport à la réalité de 1a socié- 
té, comme en France. 

Le Sénat français reste encore 
aujourd'hui marqué par son ori- 
gine: une réaction contre la 
Commune. Les pères fondateurs 
de la III e République, dont une 
bonne partie rêvaient en fait d’une 
restauration monarchique, vou- 
laient se garantir contre tonte nou- 
velle pulsion révolutionnaire du 
peuple des villes. D’oïl l’Idée de 
créer, à côté d’une Chambre des 
dépotés élue au suffrage universel 
direct, un Sénat dominé par les no- 
tables ruraux. 

Thierry Bréhier 
Lire la suite page 13 



■ La fin 
des charters 

Au Mali, üoneJ jospin a vanté, di- 
manche 21 décembre, ies vertus de la 
démocratie et s’est engagé à ne plus 
utiliser de charters pour expulser des 
immigrés en situation irrégulière, p.4 

■ Pré-ramadan 
sanglant en Algérie 

A quelques jours du début de la 
période de jeûne, des massacres ont 
fait une centaine de victimes. p. 5 

■ La préparation 
des régionales 

Le PS et prêt à accorder seize têtes de 
listes départementales aux autres partis 
de la gauche plurielle. p. 7 

■ Coca-Cola 
asoifd’Orangina 

Des négociations ont été engagées 
pour le rachat d’Orangina entre Per- 
nod-Ricard et ie géant américain, p. 17 


Lin pages 8 et 9 
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En dix films, le Reflets Médias, à Paris, 
retrace la carrière d'une des plus sen- 
suelles stars holiywoodîennes. p. 30 

■ Les hôpitaux 
moins mal lotis 

Les crécfits des hôpitaux pubfks pro- 
gresseront de IX % en 1998, contre 
1,25 % en 1997. p.6 

■ Cher Noël 

Les parents consacrent en moyenne 
1 500 francs par an et par enfant à 
Tachais de jouets. p.12 

■ Elections 
en Serbie 

Milan Milutinovic est devenu, di- 
manche 21 décembre, président de la 
Serbie, après un scrutin contesté, p.3 

■ Un outil juridique 
contre les sectes 

L'Observatoire interministériel sur les 
sectes préconise que les associations 
de défense des familles des victimes 
pussent être partie civile. p. 33 

■ Poursuite 

de la crise en Asie 

L’abaissement, par l’agence Mocd/s, 
des notes attribuées à piusews pays 
d’Asie a provoqué une nouvelle chute 
des marchés. p. 15 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE /MARDI 23 DÉCEMBRE 1997 


TURQUIE Le premier ministre 
turc, Mesut Yïlmaz, a achevé, di- 
manche 21 décembre, une visite à 
Washington. Il était allé chercher 
auprès du président Clinton un suc- 


cès diplomatique, après le refus de 
l'Union européenne d'indure la 
Turquie dans la liste des pays quali- 
fiés pour les prochains élargisse- 
ments. • IL A OBTENU une satisfac- 


tion de principe, bien que les 
résultats concrets de ces entretiens 
soient limités. Une forte opposi- 
tion à un resserrement des liens 
avec Ankara existe au Congrès en 


raison de la politique turque en 
matière de droits de l'homme. 9 LA 
TURQUIE reste cependant un allié 
indispensable de l'Europe et des 
Etats-Unis dans une région trou- 


blée. Les rapports entre Ankara et ^ 
ses voisins arabes se sont dégradés 
à la suite du développement de la 
coopération militaire turco-améri- 

ca no-israélien ne. 


Ankara cherche auprès des Etats-Unis le soutien refusé par les Quinze 

Après l'échec subi à Bruxelles, le premier ministre turc, Mesut Yilmaz, veut renforcer la position diplomatique de son pays. 

Mais sa coopération militaire avec Israël suscite la réprobation des pays arabes et son nationalisme outragé rencontre peu d'écho 


ISTANBUL 

de notre correspondante 

Le premier minis tre turc, Mesut 
Yilmaz, s’est déclaré très satisfait au 
retour de sa visite aux Etats-Unis et 
de sa rencontre avec le président 
BQ1 Clinton. Cest bien le moins qu'il 
pouvait faire après la rebuffade 
dont son pays avait été victime de la 
paît de l'Union européenne, une se- 
maine auparavant. Mais les entre- 
tiens de Washington n'ont pas ap- 
porté de grands résultats concrets. 

« Menu fixe, aux Etats-Unis égale- 
ment », titrait même le quotidien 
turc Radikai. expliquant que la délé- 
gation turque s’était vu présenter à 
Washington les mêmes « plats » 
que lui sert régulièrement l’Union 
européenne : les droits de l'homme, 
la dispute avec la Grèce et la ques- 
tion de Chypre sont non seulement 
des obstacles au développement de 
bonnes relations avec Bruxelles, 
mais également les causes d’une 
puissante opposition à la politique 


turque au sein du Congrès améri- 
cain. A ces sujets désormais tradi- 
tionnels est venue s’ajouter la fer- 
meture possible du Parti de la 
prospérité (RI? islamiste) : alors que 
la dérision de la Cour constitution- 
nelle turque est attendue dans les 
jours à venir, le secrétaire d’Etat 
américain Madeleine Albright a dé- 
claré que * le peuple américain 
n ‘approuverait pas » la dissolution 
du RR 

fUVAUTÉ HISTORIQUE 
Ankara compte évidemment sur 
la conscience que l'administration 
Clinton, comme tous les gouverne- 
ments américains avant elle, a de 
l'importance stratégique de la Tur- 
quie pour amortir les effets de ces 
désaccords. Mais de leur côté, les 
Américains comptaient aussi sur les 
Européens pour assurer l'intégra- 
tion de la Turquie dans le monde 
occidental et sont irrités par tes hé- 
sitations de leurs alliés. 


La Ttirquie cherche à développer 
ses liens avec ses voisins, notam- 
ment avec la Russie, malgré la riva- 
lité historique qui oppose les deux 
pays. Ankara a chaleureusement ac- 
cueilli récemment le premier mi- 
nistre russe Viktor Tchernomyr- 
dlne, qui a signé un important 
accord de 133 milliards de dollars 
pour la fourniture de gaz naturel via 
un gazoduc passant sous la mer 
Noire. Les autorités turques avaient 
clairement pris la dérision d’éviter 
les sujets de contentieux pour se 
concentrer sur les intérêts en 
commua, notamment les échanges 
commerciaux en pleine expansion 
qui sont officiellement estimés à 
43 milli ards de dollars pour 1997, 
mais pourraient atteindre des 
sommes bien supérieures si l’on 
tient compte du commerce non dé- 
claré que les deux gouvernements 
souhaiteraient d’ailleurs contrôler 
plus strictement Mais cette amélio- 
ration des relations turco-russes 


- pour autant qu’elle soit réelle - est 
menacée par les missiles s-300 ven- 
dus par la Russie aux Chypriotes 
grecs. Quoi qu’il en soit, elle ne sau- 
rait compenser le refroidissement 
des rapports avec l’Union euro- 
péenne. 

Avec (es Quinze, la guerre des 
mots continue. En route pour Was- 
hington, Mesut Yilmaz a profité 
d’une escale à Bruxelles pour don- 
ner libre cours à sa colère, s’en pre- 
nant notamment à Klaus Kmkei. Le 
ministre des affaires étrangères al- 
lemand avait déclaré que PUE 
n'était pas une * république bano- 
nière » qui changeait d’avis à tout 
instant U «raconte n'importe quoi 
du début à la fin», a expliqué le pre- 
mier ministre truc, en menaçant de 
retirer la candidature turque à l'UE 
si, dans les six mois, la Turquie ne 
recevait pas une invitation officielle 
à rejoindre les onze pays déjà sur la 
liste des futurs élargissements (dix 
pays d’Europe centrale et orientale 


phe Chypre). Mesut Yflraaz a égale- 
ment accusé les Allemands de vou- 
loir faire de l'UE un * club chré- 
tien ». Il s’est attiré une riposte 
indignée de Bonn. La Turquie se li- 
gote elle-même les mains et devrait 
arrêter d’envenimer la situation, a 
suggéré un porte-parole du gouver- 
nement allemand. «La démocratie 
est insuffisante en Turquie et les rela- 
tions avec la Grèce ne sont pas satis- 
faisantes. Ce sont les raisons pour les- 
quelles la Turquie n'a pas été 
imitée », a rappelé Klaus KLokeL 
L’avenir du gouvernement Yil- 
maz demeure incertain et la possi- 
bilité d'élections anticipées revient 
comme une menace récurrente. 
C’est pourquoi les mouvements 
d’humeur du premier ministre ne 
sont pas seulement des messages 
adressés à l’Europe. Os doivent être 
également interprétés comme des 
signaux lancés aux électeurs. Les 
Ducs qui, depuis des années, frap- 
paient à la porte de l’Europe, se 


sont sentis humiliés par la dérision 
européenne. En jouant la carte du 
nationalisme bafoué, Mesut Yilmaz, 9 ’ 

comme d’autres dirigeants turcs 
avant lui. espère gag n e r le soutien 
d’une partie importante de la popu- 
lation. Ses remarques ne font ce- 
pendant pas l’unanimité en Tur- 
quie. Le président Demirel et ses 
partenaires de la coalition gouver- 
nementale ont lancé un appel au 
calme. 

La presse laisse certes fibre cours 
à son amertume à l'égard des Euro- 
péens, mais elle n’oublie les fai- 
blesses de la démocratie turque et 
l’impuissance chronique de ses 
hommes politiques. Les Européens 
ne pouvant se perme t tre d'écarter 
complètement Ankara et la Dnquie 
ayant, qu’elle le veuille ou non, be- 
soin de r Europe, 0 s’agit avant tout, g J 
en cette période de tension, d’éviter 
un point de non retour. 

Nicole Pope 


A Washington, de bonnes paroles et quelques contrats 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

Encore sous le coup du camou- 
flet infligé à son pays par l’Union 
européenne, le premier ministre 
turc a trouvé à Washington le sou- 
tien politique que les Quinze 
semblent lui refusez Au terme de 
sa visite, dimanche 21 décembre, 
Mesut Yflmaz a été conforté par les 
propos apaisants de Bill Clinton, 
qui a vivement encouragé son in- 
terlocuteur à ne pas tirer des 
conclusions précipitées de cette re- 
buffade-européenne. 

Les Etats-Unis, a rappefié le vice- 
président Al Gore, ont « activement 
défendu l'intégration de la Turquie 
au sein de l’Union européenne, et ils 
continueront à /e.fbire ; il y aura une 
nouvelle étape ». Le chef du gouver- 
nement turc a lui-même confirmé 
que les ponts n'étaient pas rompus, 
mais la Turquie est déterminée à 
obtenir des Etats-Unis que leur 
étroite « coopération stratégique » 
avec un membre important de 
l’OTAN s’accompagne de liens 
économiques renforcés. Tel était le 
but du voyage de M. Yilmaz : 
« Nous repartons satisfaits, tant en 
ce qui concerne les perspectives 
d'augmentation du volume des 
échanges commerciaux, que celles 
des investissements américains », a 


indiqué, au Monde, un responsable 
de la délégation turque. 

En insistant sur ce rapproche- 
ment, Ankara tire aussi les conclu- 
sions de son propre isolement au 
sein du monde islamique, lequel 
s’est manifesté lors du sommet de 
l’OCI à Téhéran. «L’avenir de la 
Turquie se situe dans une coopéra- 
tion avec le monde occidental, a 
souligné M. Yilmaz. Nous parta- 
geons les mêmes valeurs et les mêmes 
objectifs que d’autres pays démocra- 
tiques s’agissant des droits de 
l'homme. » 

DÉCLARATION CONJOINTE 

Ankara reconnaît que la situation 
sur ce sujet - qui a motivé la tié- 
deur européenne - est perfectible, 
mais les responsables turcs sou- 
lignent la différence entre les « cri- 
tiques constructives » américaines et 
celles, « systématiques », de certains 
pays européens. S'agissant des 
Kurdes, Mesut Yflraaz estime ce- 
pendant qu’fl ne peut y avoir de 
compromis : « Vbus ne pouvez pas 
négocier avec des terroristes : s’ils 
utilisent la violence, vous devez utili- 
ser la farce militaire », a-t-il dit An- 
kara a d’ailleurs bon espoir que 
l’administration Clinton lève enfin 
son opposition à La vente d’hélicop- 
tères d’attaque américains. 


Ces négociations, qui porteraient 
sur près de 5 milliards de dollars 
(environ 30 milliards de francs) 
avaient été gelées, pour tenir 
compte à la fois des protestations 
des organisations de défense des 
droits de l'homme, et de celles du 
fort lobby gréco-américain. Ce der- 
nier ayant été rassuré par le feu 
vert accordé à Boeing pour vendre 
des avions de chasse F-15 à 
Athènes, la coopération militaire 
américano-turque devrait pouvoir 
aller de l’avant Les entretiens de 
'Washington ont, d’autre part, per- 
mis de faire progresser les négocia- 
tions à propos de la construction de 
l'oléoduc entre Bakou (Azerbaïd- 
jan) et Ceyhan, ville turque du litto- 
ral méditerranéen. 

Une déclaration conjointe a été 


LE COMMANDANT en chef de 
l’armée turque, le général Ismaïl 
H aida Kaiadayi, vient d’effectuer 
une visite de trois jours en Egypte, 
destinée à dissiper les inquiétudes 
du Caire sur la coopération mili- 
taire entre son pays et Israël, à 
deux semaines de manœuvres aé- 
riennes et navales américano-is- 
raélo-turques en Méditerranée 
orientale. Ces manœuvres ne sont 
que le catalyseur - le dernier en 
date - d’une tension qui est ailée 
croissant entre la Turquie d’une 
part, l’Egypte, l’Irak et surtout la 
Syrie et l'Iran de ('autre. 

Cest un accord de coopération 
militaire, conclu en février 1996 
entre la Turquie et Israël, qui est à 
l’origire de la crise. En vertu de ce 
premier accord du genre entre les 
deux pays, les pilotes de l’armée de 
l’air israélienne peuvent s’entraî- 
ner dans le ciel turc sur leurs avions 
dépouillés d’armes et d’instru- 
ments de surveillance électro- 
nique. En échange, Ankara bénéfi- 
cie d’une assistance technique de 
l'Etat juif (Le Monde du 17 avril 
1996), l'une des meilleures indus- 
tries militaires israéliennes devant 
en particulier remettre à niveau 
des avions de combat turcs de type 
Pbantom F4 et F5. Le texte prévoit 
aussi l’accès des Davires de guerre 
de chacun des deux pays aux ports 
de l'autre et une coopération entre 
les industries de défense. Un 
deuxième accord, signé au mois 
d’août, porte sur une coopération 
dans le domaine des technologies 
de défense. 

Les Turcs ont eu beau protester 
de leurs bonnes intentions et affir- 
mer que l'accord n’était dirigé 
contre personne, ils n'ont pas vrai- 
ment convaincu. A tort ou à raison, 
ia Syrie était persuadée qu’une 
telle coopération visait à accroître 
la pression sur elfe dans ses labo- 
rieuses négociations de paix avec 
l’Etat juif. Lirait y voyait une mal- 
veillance américano-israélienne, 
dont l'objectif est d'accroître son 


signée à ce sujet et un groupe de 
travail doit se réunir à la mi-janvier 
à Ankara. Selon un diplomate turc, 
« Washington fera de son mieux pour 
encourager les compagnies pétro- 
lières américaines à s’investir dans ce 
projet ». destiné à exploiter les res- 
sources pétrolières de la mer Cas- 
pienne. Ce nouvel élan dans la coo- 
pération américano-turque s’est 
matérialisé de façon exemplaire par 
le contrat de vente de 
49 Boeing 737. Ankara y a vu une 
bonne occasion de rendre la mon- 
naie de leur pièce aux Européens' 
(en préférant Boeing à Airbus), et 
de souligner l'excellence des rela- 
tions avec Washington. 

Les Etats-Unis sont d’autant plus 
soucieux de ménager leur allié turc 
que celui-ci joue un rôle essentiel 


isolement, dans un environnement 
que les Etats-Unis s’emploient à 
hérisser de mines, des républiques 
ex- soviétiques d’Asie centrale et 
du Caucase jusqu’aux Etats rive- 
rains du Golfe. 

Les Incursions massives et répé- 
tées de l’année turque en Irak du 
Nord pour en déloger les miliciens 


du Parti des travailleurs kurdes 
(PKK) et les velléités, plusieurs fois 
annoncées par Ankara, de créer 
dans cette région une « zone de sé- 
curité » sur le modèle de celle que 
l’Etat juif a instaurée au Liban sud, 
ont confirmé les suspicions. La pa- 
renthèse du gouvernement isla- 
miste de Necmet t in Erbakan avait 
quelque peu atténué la tension, la 
politique d'ouverture de M. Erba- 
kan en direction des pays musul- 
mans voisins et son projet de mar- 
ché commun islamique ayant un 
aspect rassurant 
La fin du gouvernement Erbakan 
a ravivé les douces, d'autant que les 
officiers turcs se sont déclarés in- 
traitables sur le sujet et sur Toiga- 
oisation de manœuvres conjointes 
avec Israël et les Etats-Unis. Les 
Turcs n’ont rien arrangé en rece- 
vant en grande pompe le ministre 


dans la stratégie d’« endiguement » 
de P Irak. Iis n’en sont pas moins in- 
quiets des projets du gouverne- 
ment d’Ankara visant à « une inté- 
gration partielle » de la partie nord 
de Chypre à 1a Turquie, perspective 
présentée à l'occasion comme une 
réplique au prochain déploiement 
de missiles russes dans la Répu- 
blique de Chypre (la partie sud de 
111e contrôlée par les Chypriotes 
grecs). Les responsables américains 
ont clairement indiqué leur désac- 
cord à M. Yflmaz. fls comptent sur 
la médiation de Richard Hol- 
brooke, représentant personnel du 
président Clinton, qui a déjà effec- 
tué plusieurs missions dans la ré- 
gion, pour désamorcer la tension. 


de la défense israélien, Itzhak Mor- 
dehaî, au moment où se tenait à 
Téhéran le huitième sommet de 
l'Organisation de la conférence is- 
lamique (OCI), dont l’une des 
cibles favorites fut ia politique du 
gouvernement de Benyamin Néta- 
nyahou, iugée antinomique avec le 
processus de paix. 


Le ton est sensiblement monté 
entre Damas et Ankara à ce sujet 
dans les coulisses du sommet, le- 
quel a finalement exprimé sa « pro- 
fonde préoccupation » de voir cer- 
tains Etats membres « établir des 
relations de coopération militaire 
avec Israël ». Bien qu'ils n’aient pas 
été nommément désignés, les 
Dires ont compris qu’ils étaient les 
destinataires du message. Le pré- 
sident turc, Suleyraan Demirel, est 
rentré dans son pays avant la fin de 
la réunion. 

MINORITÉS KURDES 
L'indignation que suscite U poli- 
tique de l'Etat juif au sein de la 
communauté musulmane n’a tou- 
tefois pas ia même charge émotive, 
selon que l'on se trouve à Djakarta, 
à Damas ou à Téhéran. Ce sont 
principalement les Etats du 
Proche-Orient qui sont à l'origine 


Les missiles russes 
en question ? 

Le ministre russe des affames 
étrangères. Evgueni Primakov, a 
laissé entendre que Moscou 
pourrait renoncer à vendre des 
missiles sol-air S-300 à la Répu- 
blique de Chypre, en échange 
d’une compensation financière, ii 
a fait passer ce message à ses col- 
lègues occidentaux lors de la réu- 
nion OTAN-Russie, la semaine 
dernière à Bruxelles. M. Prima- 
kov a confié que raccord conclu 
avec les Chypriotes grecs était 
plus motivé par dés raisons finan- 
cières que par la volonté d’inter- 
venir dans la crise chypriote. An- 
kara a menacé d’aller de Pavant 
avec l'Intégration de la partie 
nord (turque) de Pile si les armes 
russes étaient déployées au sud. 


de la motion critique de FOCI en- 
vers la Dirquie avec laquelle, au 
reste, leurs relations n'ont jamais 
été exemptes de tensions. 

Un contentieux vieux de plu- 
sieurs années porte sur le partage 
des eaux de l'Euphrate, qui prend 
sa source en Turquie et traverse la 
Syrie et l'Irak. Ankara pour sa part 
accuse Damas et, dans nne 
moindre mesure Téhéran, d’appor- 
ter leur soutien aux rebelles kurdes 
du PKK. Les trois capitales ont bien 
tenté, il y a quelques années, de & 
coordonner leurs politiques envers 
les Kurdes, notamment après la 
création, par une alliance américa- 
no-ftanco-brïtanmque, d'une zone 
de protection des populations 
kurdes dans le nord de l’Irak - zone 
dont elles craignaient qu'elle servît 
d’embryon à un Etat indépendant 
kurde qui <* donnerait des idées » à 
leurs propres minorités kurdes. 

Mais cette coordination a fait 
long fea et les accusations réci- 
proques ont repris le dessus. Cela 
n’a toutefois pas empêché la coo- J 
pération dans le domaine écono- 
mique de continuer, notamment 
entre la Turquie et l'Iran, qui ont si- 
gné en août 19% un contrat gazier 
de 20 milliards de dollars, en vertu *■ 
duquel Téhéran fournira du gaz à - 
Ankara pendant vingt-deux ans, à 
partir de 1999. 

Dans le concert des éditoriaux - 
plus ou moins virulents envers la 
Turquie publiés au cours des der- : 
niers mois par la presse arabe, cer- • 
tain es fausses notes se sont fait en- 
tendre : le prince Khaled ben , 
Sultan, fils du ministre saoudien de , 
la défense et propriétaire du quoti- 
dien El Noyai publié à Londres, et 
Mobamad Noureddin, spécialiste ' 
des affaires turques, ont appelé les 

Arabes à prendre ia peine de mieux 

connaître leur voisin pour r. 
comprendre les tenants et aboutis- 
sants de sa politique plutôt que dj 
le vouer aux gémonies. ( 

MounaNattf 
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Laurent Zecchini 

La coopération entre Ankara et Jérusalem inquiète les pays arabes c 


Le PKK détiendrait des agents du renseignement turc 

Quinze membres des services de renseignement (MIT) et de P ar- 
mée turcs sont détenus au Liban depuis 1995 par le Parti des travail- 
leurs du Kurdistan turc (PKK), d’après l'hebdomadaire turc Artiha- 
ber, qui affirme avoir eu accès à des documents militaires turcs. 
Selon ces sources, quatorze agents du service de renseignement turc 
(MIT) et trois officiers de P année se sont rendus clandestinement en 
Syrie en 1995 p oui s’infiltrer au sein du PKK et d’organisations d’ex- 
trême gauche turques. Os ont été arretés par les services secrets sy- 
riens fin 1995, et transférés dans une prison de la ville de BaaJbedc, 
dans le centre du Liban, oh le PKK est bien implanté. Toujours 
d’après l’hebdomadaire, deux agents du MIT ont été remis en liberté 
en avril 1997, par f intermédiaire des autorités syriennes. 

La Turquie accuse la Syrie de soutenir le PKK, ce que Damas a tou- 
jours démenti. Le chef du PKK, Abdullah Ocalan, alias « Apo », ré- 
side généralement à Damas ou dans la Bekaa libanaise sous 
contrôle syrien, selon Ankara. 
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Milan Milutinovic remporte 

en Serbie 



Des observateurs dénoncent un scrutin entaché de nombreuses irrégularités 


l^s socialistes serbes ont annoncé, dans la nuit 
de dimanche 21 à lundi 22 décembre, la victoire 
de leur candidat au second tour de l’élection 


BELGRADE 

dé notre envoyé spécial 

Le Parti sodafiste serbe (SPS) a 
atteint son objectif : il est parvenu 
à ftire éBre son candidat^ ^Mflan Mi- 
ltüiiiovïc, face à Vojislav Seselj, le 
dirigeant du Parti radical (SRS, ex- 
trême droite) Ions du second tour 
de réfection présidentielle qui s’est 
tenu dimanche 21 décembre. 

Lundi, vers trois heures du matin, 
le Parti socialiste a communiqué les 
résultats: M. Milutinovic devenait 
le nouveau cfaef.de l’Etat - avec 
59.7 % des voix contre 37,24% pour 
le leader de Tcxtreme droite- et 
succédait à Slobodan MDosevîc, âu 
en juillet, à la tête de la République 
fédérale de Yougoslavie (RFY): 
L’actuel ministre des affaires étran- 
gères a récolté ainsi tes fruits d’une 
. campagne électorale plus agressive 
et dynamique qu’à raccoutumée, 
mais 3 a surtout bénéficié de la dé- 
termination (Tunjjouvüir décidé à 
gagner coûté que coûte, quitte à 
fouler aux pieds quelques règles 
démocratiques de base. 

« Seules dés fraudes permettront 
aux socialistes défaire être leur can- 
didat », avait pronostiqué Slobo- 
darika Nedovic, présidente du 
Centre pour des élections libres et 
pour la démocratie (Ceskft. Car si, 
avant le scrutin, lés sondages crédi- 
taient M. MQutirçvfe d’une avance 
confortable sur son adversaire, il 
restait toutefois un. détaO à régler: 
celui du taux de participation qui, 
sH avait été Inférieur à 50 %, aurait 
entraîné rannùlatiôn du scrutin. 
Cest ce qui était arrivé Iras de la 
précédente présidentielle : moins 
d'm étectem sur deux s’étaiï dépla- 
cé.-:. 

La plupart des observatéors n*ex- 
cjuafent^pas une répétition de ce • 
^narfa fîféflÊ^àia paiti- 
cÿpatioB du premier tour (enviran 
52%) dmumcbe, M Fappel 

au boyaÆtegte ïaECé pà/ te candidat 
de Foppositicm démocratique. Vide 
Draskovvc, éümmè il y a deux se- 
maines. Mais cette fis, tes sodar 
Estes avaieiît décidé de ne pas s’ex- 
poser à la même sanction de la part 


présidentielle, avec près de 60 % des voix. Milan 
Milutinovic. actuel ministre des affaires étran- 
gères, succédera ainsi à Slobodan Milosevic, 



d’une population éreintée par la 
crise économique et lassée des 
«magouilles* politiques. 

* Nous avons relevé de nom- 
breuses et graves irrégularités qui 
nous font dire que la fraude a été or- 
ganisée», explique le Cesid, qui a 


dressé une longue Este de malver- 
sations. Cest semble-t-3 au Kosovo 
que le pouvoir a * réussi des mi- 
rades». selon un porte-parole de 
l'opposition, afin d’obtenir un taux 
dé participation tout juste supé- 
rieur à 50 %. Dans cette région où 


PROFIL 

UN FIDÈLE 
DE M. MILOSEVIC 

Peu. connu du grand public 
avant le début de la campagne 
électorale, le nouveau président 
de la Serbie a fait sa arrière dans 
le sillage de son prédécesseur à ce 
poste. Slobodan Milosevic, à qui il 
a toujours démontré une fidélité à . 
tome-èpreuve. Cest l'une des rai- 
sons avancées pour expliquer le 
qhqj&tie cet homme pour dé : _ 
fendre -tes- couleurs dû Parti sotie- 
liste à l'élection présidentielle de 
dimanche 21 décembre, après 
l'échec, trois mois plus tôt; de Zo- 
ran LUic, autre fidèle de M. Milose- 
vic 


Diplômé de la faculté de droit 
de Belgrade. Milan Milutinovic 
âgé de cinquante-quatre ans, est; 
comme son mentor, partisan d'une 
interprétation restrictive des ac- 
cords de Dayton, à la négociation 
desquels il a participé en 1995, 
quelques mois après sa nomina- 
tion à la tète de la diplomatie de 
la République fédérale de Yougo- 
slavie. •• 

En référence aux criminels de 
guerre, cqt ancien ambassadeur 
en' Grèoe.affirme aïnsï qu'il ne per- 
mettra. pas . qu'on « altère les ac- 
cords. de paix » et soutient que Ja 
« Yougoslavie ne s'est pas engsH . 
géé à coopérer avec le Tribunal 
pénal international ». Marié et 
père d'un enfant, M. Milutinovic 
parle l'anglais et le français. 
- (Corresp.) 


dont II est un fidèle, à la tête de la Srabîe. Le lea- 
der de l'extrême droite, Vojislav SeseÇ, a accusé 
le pouvoir d'avoir truqué le scrutin. 


les Albanais de souche, qui repré- 
sentent 90 % de la population, boy- 
cottaient le scrutin, les socialistes 
ont agi à leur guise. Dragan Todo- 
rovic, porte-parole du SRS, dénon- 
çait de nombreux obstacles dres- 
sés. la veille ou le matin même du 
scrutin, à l'intention des contrô- 
leurs non socialistes se rendant 
dans les bureaux de vote. Toujours 
selon le SRS, des urnes auraient 
ainsi été « bourrées » et une tren- 
taine de militants de ce parti - dont 
onze députés- protestant contre 
cette fraude ont même été arrêtés 
et retenus plusieurs heures par la 
police. D'autres n’ont jamais at- 
teint leur destination finale, les au- 
tocars qui les transportaient étant 
bloqués sur les routes par divers 
« incidents». Enfin, le SRS faisait 
également état d’irrégularités eu 
Voïvodine, province du nord du 
pays. 

A la différence des municipales 
de Tannée derrière, les opposants 
ne prévoient pas de manifestations 
pour dénoncer les fraudes et re- 
mettre en cause le résultat du scru- 
tin. L’opposition qui, durant plu- 
sieurs semaines d’hiver, avait 
occupé les rues de Belgrade jusqu'à 
ce qu’on lui rende «su victoire» 
électorale est, aujourd’hui, lami- 
née, victime autant de ses divisions 
internes que des pièges tendus par 
le pouvoir. Même si elle en avait la 
force, elle ne se mobiliserait pas 
pour, soutenir Vojislav Seselj, 
qu’elle qualifie de « fasciste ». 
Quant au dirigeant de l’extrême 
droite, s’D affir me vouloir déposer 
plainte contre les irrégularités -Ü 
estime que le taux de participation 
a été de «49,2 % beaucoup 
pensent qtffl n’est pas dans son in- 
térêt d’engager un bras de fer avec 
M. Milosevic. Au contraire, Q au- 
rait, selon les observateurs, plus à 
-gagner à retrouver un terrain d’en- 
tente avec celui qui, malgré les 
crises à répétition, reste l’homme 
fort de la Serbie et de la Yougo- 
slavie. 


Christophe Châtelot 
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STOCKHOLM ' 

de notre correspondant en Europe du Nord 
■ L'affront est cuisant pour Vytautas Landsber- 
gis. La personnalité poÉtique Etuanierme la plus 
connue hors du pays, pour son combat en fa- 
veur de l'indépendance, a été éEminée dès le 
premier tour, de réfection présidentielle, di- 
manche 21 décembre: Les résultats prélimi- 
naires ne laissaient, lundi matin,' aucun espoir 
au dirigeant conservateur; arrivé eu troisième 
position avec quelque 17 % des voix. Ascâxante- 
dnq ans, Factuel président du Fadement voit 
ainsi s’envoler ce qui était peut-être sa dernière 
chance de devenir un président élu au suffrage 
universel “Pour une majorité de Lituaniens, 
M. Landsbergis symbolise, en effet, une époque 
révolue de Thistolre de leur pays, celle de la 
hitte contre les communistes, de la mobilisation 
contre les chars envoyés p.ar Moscou, en janvier 
1991, pour tenter d’empêcher nnéluctabfe. 


Près de sept ans plus tard, tes 3,7 millions de 
lituaniens cherchent visiblement à tourner la 
page. La réforme économique est en bonne 
marche, la privatisation s’accélère, le pays 
frappe à la porte de TUnion européenne et de 
TOTAN, tout en signant un accord frontaEex 
avec la Russie. Plutôt que de dé raviver les 
plaies d'un passé encore très proche, 3 s'agît 
pour beaucoup de se tourner vers F a venir et, 
plus prosaïquement, de gagner de FargenU. si 
possible en grande quantité. Les lituaniens ont 
donc préféré, dimanche, en majorité, le discours 
plus l'assembleur et pragmatique d'un Arturas 
Paulauakas, arrivé largement en tête, avec près 
de 45% des voix. Cet ancien procureur général 
de quarante-quatre ans, candidat de la gauche, 
a bénéficié du soutien du président sortant, Al- 
girdas Brazauskas, ex-chef du Parti communiste 
lituanien (pro-indépendantiste). M. Paulauskas 
sera opposé, le 4 janvier, au cours d’un 


deuxième tour qui s’annonce très serré, àunU- 
tuano- Américain de soixante et onze ans, Val- 
das Adamkus, qui a recueilli 30,9% des suf- 
frages. M. Landsbergis appellera à voter en sa 
faveur, pour foire barrage à «la nouvelle élite 
postcommuniste». 

M. Landsbergis commença sa carrière poli- 
tique en 1988, en prenant les rênes du Sajudïs 
(le Mouvement), un rassemblement d’intelfec- 
tuels et de scientifiques opposés à l’occupation 
de la République balte par l’URSS depuis 1941. 
Ce parti remporta tes législatives de 1990, ce qui 
valut â son chef d’être désigné président à la 
place de M. Brazauskas. Celui-ci prit sa re- 
vanche en 1993, devenant le premier dirigeant 
d’un ancien parti communiste à être élu démo- 
cratiquement à la tête d’une ex- République so- 
viétique. 

Benoît Pelüer 





VARSOVIE 
Correspondance . 

L’homme fort de la droite polo- 
naise, Marian Krzaklewski, a 
consolidé rés pouvoirs en deve- 
nant le 'patron incbntesté de là 
nouvelle majorité issue dés législa- 
tives de septembre. Le syndicat So- 
lidarité - qu’il dirige - gardera in- 
tacte sa mainmise sur le Parlement 
à travers ses députés et sénateurs. 

Réunis en congrès national à 
Poznan (Ouest), lés délégués syn- 
dicaux ont modifié, samedi 20 dé- 
cembre, les statuts de leur organi- 
sation. pour permettre à 
M. Krzaklewski de cumuler les 
trois fonctions : celles de président 
de SoEdàropsc, de chef de J’ai-, 
fiance chrétienne-démocrate, AYVS 
- qu’il avait créée et conduite à la 
victoire électorale - et celle de lea- 
der du RSÀWS, parti politique ré- 
cemment fondé pour être le noyau 
dur de l’AWS. Tous les syndica- 
listes devenus parlementaires ont 
été autorisés par le congrès à gar- 
der leurs responsabilités syndi- 
cales. 

Certes le président de Solidarité 


a annoncé la « dépolitisation » pro- 
gressive de son syntficat, mais ce- 
hri-d demeure pour le moment la 
première, force politique du pays. 
Le succ&s attendu de M. Kizaktew- 
ski renforce ses chances dans la 
course à la présidence de la Répu- 
blique, qtfil devràit briguer eh Fan 
2000. 0 De cache pas ses ambitions 
présidentielles, mais il doit prendre 
en considération tes humeurs de sa 
base politique réelle qu’est actuel- 
lement le syndicat Et ses militants 
refusent dans leur ensemble d’im- 
pliquer directement Solidarité 
Hans l’exercice du pouvoir, même 
s'ils souhaitent le contrôlée 

NOYAU DUR 

L’idée de M. Krzaklewski est 
donc de transférer gradnellement 
les compétences poEtiques du syn- 
dicat au parti RSAWS, notamment 
pour les élections locales, prévues 
en Pologne en juin 1998. A terme, 
le RSAWS dent remplacer Solidari- 
té en tant que noyau dur de l’at- 
Eance électorale AWS. En fait, les 
partisans d’une séparation 
complète entre Solidarité et le par- 


L- 


ti politique créé autour de lui ont 
semblé majoritaires au congrès et 
fis ont reçu te soutien de l'ancien 
président polonais, Lech Walesa, et 
de responsables influents tels que 
le chef de la région syndicale de 
Varsovie, Maeiej JankowskL Mais, 
avec ce dernier, Os ont accepté le 
raisonnement selon lequel le dé- 
part immédiat du syndicat de tous 
ceux qui veillent prendre des res- 
ponsabilités au RSAWS perturbe- 
rait gravement 1e fonctionnement 
de l’organisation. Or la droite po- 
lonaise a besoin de toutes les res- 
sources et de Fimage de marque 
du syndicat pour tenter de répéter 
son succès aux législatives lors des 
élections locales de l’année pro- 
chaine. Ce scrutin est d’autant plus 
important que la décentralisation 
de l’Etat- confie de plus en plus de 
responsabilités et de crédits aux 
échelons inférieurs et que l’opposi- 
tion ex-communiste compte y 
prendre sa revanche. 

Les délégués' syndicaux ont ré- 
servé, à Poznan, un accueil triom- 
phal aupremîer ministre, Jerzy Bu- 
zek, qui n’a pas manqué de foire 


l’éloge de Solidarité et de rappeler 
avec émotion son passé de syndi- 
caliste. 

M. Buzek a également cherché à 
rassurer son auditoire sur la série 
de hausses de prix attendues en 
janvier. La popularité du chef du 
gouvernement, arrivé entouré de 
plusieurs ministres issus de Solida- 
rité, n’a pas empêché les délégués 
de 1e soumettre à plusieurs ques- 
tions difficiles, dont certaines 
étaient des accusations dirigées 
contre tes libéraux de l’Union pour 
la liberté de M. Leszek Balcero- 
wiçz, un allié de l'AWS qui, de 
Favls de nombreux syndicalistes, 
prend trop d’importance au sein 
du gouvernement. A cet égard, le 
premier ministre est resté ferme en 
soulignant avec force la cohésion 
de son équipe. Il a expliqué les 
hausses de prix par son devoir de 
préserver l’avenir, de financer les 
réformes et surtout d’éviter à la 
Pologne une crise économique 
semblable à celle qu’ont traversée 
les Tchèques et les Thaïlandais. 

Michel Gara 


Bras de fet entre M. Fujimori 
et le chef de l’année au Pérou 

La décision contestée du président 
de briguer un troisième mandat en l’an 2000 
avive les tensions politiques 


LIMA 

de notre correspondante 

La compEcité apparemment indé- 
fectible qui unissait, depuis de 
longues années, le président Alber- 
to Fujimori et te commandant en 
chef des années, le général Nicolas 
Heonoza, n'est plus qu’un souvenir: 
Samedi 20 décembre, le président 
péruvien a donné ordre à tous les 
officiers supérieurs rassemblés à Li- 
ma sous prétexte de fêter l’anniver- 
saire de leur chef de regagner im- 
médiatement leurs casernes en 
province. Cette Initiative specta- 
culaire est la dernière expression 
d’un désaccord aux raisons incer- 
taines mais dont les manifestations 
se sont multipliées ces derniers 
jours. 

Le désaccord est apparu publi- 
quement au cours des cérémonies 
marquant le premier anniversaire 
de la prise d’otages perpétrée par 
un commando du Mouvement ré- 
volutionnaire Thpac Amaru 
(MRTA), dans la résidence de l'am- 
bassadeur du Japon, le 17 décembre 
1996. Contrairement à toute attente, 
te président et 1e générai ont célébré 
l’événement séparément, s’attri- 
buant chacun le succès de l’opéra- 
tion qui avait conduit à la libération 
des otages. Dans on entretien ac- 
cordé il y a quelques jours au jour- 
nal B Cornera o, M. Fujimori assu- 
rait ainsi que te chef de l'aimée 
n’avait joué qu’un rôle secondaire 
dans toute l'affaire, contredisant 
ouvertement le général, qui, dans 
un Evre récent, se donnait pourtant 
le beau rôle (Le Monde du 1“ no- 
vembre). Ce même jour, le chef de 
rEtat annonçait aussi que le main- 
tien en fonctions du général Her- 
moza, à son poste depuis sept ans, 
malgré son âge, était à l’étude. 

La riposte de Tannée à ce qui ap- 
paraissait comme une déclaration 
de guerre n’a pas tardé. Quarante- 
huit heures plus, tard, au cours 
d'une cérémonie Improvisée, tes mi- 
nistres de la défense et de Finté- 
rieur, entourés de tout Pétat-major 
et des cent quarante officiers qui 
avaient Obéré les otages, expri- 
maient leur soutien au comman- 
dant en chef de Tannée. « Toute ten- 
tative pour ternir les mérites du 
général Hermoza sera ressentie 
comme me offense portant atteinte à 
Tensemble de notre institution », af- 
firmait alors un officier, à la limite 
de Finsubordination. Les toasts por- 
tés par les chefs militaires à leur 
commandant, le jour de son anni- 
versaire, ont fini d'exaspérer le pré- 
sident Fujimori, qui, le lendemain, a 
renvoyé tout ce petit inonde dans 
ses casernes. 

Le pouvoir sans limite du général 
Hermoza toucherait-il à sa fin ? 
Lorsqu’en 1994, atteint par la limite 


d’âge, le pouvoir avait tenté de te 
mettre à la retraite en lui offrant le 
portefeuille de ministre de Ja dé- 
fense, 1e général, de son bureau, 
avait lancé : « Qu'ils essaient seule- 
ment de me déloger de là !» Nul ne 
s’y était risqué. Mais aujourd’hui la 
roue semble avoir tourné au profit 
de Vladimiro Montesinos, le très 
écouté conseiller présidentiel du 
chef de rEtat. Ancien capitaine de- 
venu docteur en droit, Vladimiro 
Montesinos a réussi à s’assurer la 
direction de fait des services secrets 
(le SIN), à réorganiser le pouvoir ju- 
diciaire à son profit et à celui du 
président, à placer à la tête de 
F aviation et de la marine des col- 
lègues du SIN, et à celle du minis- 
tère de l'intérieur un copain de pro- 
motion. Au Congrès, il a ses 
inconditionnels qui, comme lui, 
soutiennent la décision du président 
Fujimori de se présenter en l’an 
2000, pour la troisième fois consé- 
cutive, à réfection présidentielle. 

MANIFESTATION DE MAKES 

Cette échéance est à plus de deux 
ans mais elle rythme déjà toute la 
vie politique péruvienne. L’opposi- 
tion, qui s’insurge, exige un référen- 
dum sur cette candidature constitu- 
tionnellement contestée, ce qui 
n’empêche pas le président sextant 
de foire déjà campagne. Ibus tes 
journaux télévisés te montrent ainsi 
tes pieds dans la boue, maniant la 
pelle comme un forçat pour 
combattre les inondations provo- 
quées par le phénomène el Nffio; 
ou, encore, promettant sans 
compter subventions et aides. Cfes 
promesses ont provoqué, le U dé-; 
cembre, devant le palais présiden- 
tiel, une manifestation des maires 
du pays qui ont menacé de lancer 
des grèves régionales s’ils conti- 
nuaient de ne percevoir que 4 % des 
ressources budgétaires alors que le 
ministère de la présidence en acca- 
pare le quart 

An même moment, an Congrès, 
la majorité fidèle au président Fuji- 
mori approuvait un projet de loi 
permettant aux juges suppléants de 
remplir tes mêmes fonctions que les 
juges titulaires. Convaincue que le 
texte vise à nommer des incondi- 
tionnels du pouvoir au sein du Jury 
national électoral, l’opposition a 
aussitôt accusé de « fraude » le pré- 
sident Fujimori. Après le démantè- 
lement, en mai, du Tribunal consti- 
tutionnel qui venait de s’opposer à 
une loi autorisant le président sor- 
tant à se représenter, le Jury natio- 
nal électoral est la dernière instance 
judiciaire ayant 1e pouvoir de juger 
de la légalité d’une nouvelle candi- 
dature de M. Fujimori. 

Nicole Bonnet 
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Lionel Jospin loue les vertus de la démocratie pour l'Afrique 

Le premier ministre s'engage à mettre fin aux « charters » de retour pour les immigrés en situation irrégulière en France, 

qui rentreront chez eux dans « des conditions humaines » 


BAMAKO 

de notre emvyë spécial 

Etape ultime du voyage de Lionel 
jospin en Afrique, le Mali a donné 
au premier ministre français l’occa- 
sion d’envoyer un double message : 
l’un destiné aux pays du continent 
noir dont l’histoire est liée à celle de 
la France, l’autre à l'opinion pu- 
blique française, au moment où 
l'Assemblée nationale vient d'adop- 
ter le projet de loi Chevènement sur 
l'immigration, considéré comme 
laxiste par l'opposition. Sur ces 
deux plans, le message est ferme et 
volontaire. 

Arrivé samedi 20 décembre à Ba- 
mako, en provenance de Dakar, au 
Sénégal, le premier ministre a ren- 
contré, dimanche, les députés qui 
avaient été convoqués en séance 
extraordinaire. Pour la première 
fois, un chef de gouvernement fran- 
çais s'adressait à eux dans leur en- 
ceinte. La cause en valait la peine 
puisque M. Jospin voulait « mar- 
quer d'emblée l'intérêt que le gouver- 
nement fiançais porte uax processus 
démocratiques qui, au Sénégal et au 
Mali, comptent sans doute parmi les 
plus avancés du continent ». Cela 
donnait ainsi tout son sens à ce 
voyage en Afrique subsaharieone. 

ML Jospin a estimé que, « depuis 
une date qui correspond en gros au 
discours prononcé en 1990 par le pré- 
sident Mitterrand à La Baule, même 
s’il faut se garder en l'occurrence 
d'exagérer la relation de cause à ef- 
fet, 1'Afiique a accompli des pas de 
géant sur la voie qui conduit à l’édifi- 
cation d'un système démocratique 
moderne ». Au cours d’une confé- 
rence de presse, le premier ministre 


a indiqué aux députés maliens que 
le principe du libre accès des 
peuples à la démocratie est, « quoi 
qu'aient pu en dire certains, tout aus- 
si valable en Afrique qu 'ailleurs, et on 
ne \x>H pas au nom de quoi l'homme 
africain se distinguerait sur ce 
point». Jacques Chirac, peu après 
son accession à l’Elysée en 1995, 
s'était fait l'apôtre de la * démocra- 
tie adaptée ». La formule de M. jos- 
pin en est l’exacte antithèse. 

Logique avec lui-même, il sug- 
gère que, si la voie démocratique 
est un droit fondamental, elle im- 


plique des devoirs: l’obligation 
pour le pouvoir en place d’aller au- 
delà de ** ('organisation d'élections * 
et F impossibilité pour les « opposi- 
tions [de] refuser de prendre part aux 
consultations électorales ou en prô- 
ner le boycottage actif». Cette der- 
nière référence est d'autant plus ci- 
blée que les principaux partis 
d’oppositÎDD maliens ont boycotté 
le scrutin présidentiel de mai 1997, 
en retirant leurs candidats. Le pre- 
mier ministre s'est donc permis de 
leur donner un conseil : « Sans Fap- 
prentissage d'une véritable culture 


d’alternance et d'opposition, la dé- 
mocratie, comme dans tous les pays, 
y compris oeddentarx, reste un vain 
mot et est appelée à dépérir rapide- 
ment Pour rester vivante, elle doit 
être l'oeuvre de tous. » 

PARTENARIAT 

Comme il Favait fait au Sénégal, 
en donnant les premiers éléments 
de réflexion de la nouvelle politique 
africaine de la France, qui devrait 
faire l'objet d'une communication 
au conseil des ministres du 28 jan- 
vier, M. Jospin a insisté sur Ja «coo- 


pération décentralisée » qui « paraît 
jouer un rôle essentiel, au-delà même 
des sommes qui peuvent être en 
jeu ». A Dakar, en rendant visite aux 
forces françaises de 1a base du Cap- 
Vert, fl avait déjà évoqué cette « ap- 
proche d’un type nouveau » dans le 
domaine militaire. « La France, 
avait- fl déclaré, ne peut assurer à elle 
seule la sécurité de ses partenaires 
africains. Notre opinion publique ne 
le comprendrait pas, et vous ne le 
souhaiteriez pas non plus. » Qu'il 
s’agisse des opérations de maintien 
de Ja paix ou du développement 


Quarante « vols affrétés » en deux ans 


L'UTILISATION des « charters » pour la re- 
conduite des étrangers en situation irrégulière 
en France a été stoppée depuis le retour de la 
gauche au pouvoir et Jean-Pierre Chevène- 
ment, ministre de ('intérieur, avait déjà exprimé 
son peu de goût pour un moyen spectaculaire 
et peu efficace de gérer les « flux migratoires ». 
Mais l'engagement à Bamako du premier mi- 
nistre, Lionel Jospin, d'organiser les retours 
forcés dans des conditions « humaines » prend 
valeur de symbole. 

C'est en effet vers la capitale du Mali que, le 
1S octobre 1986, le gouvernement Chirac et son 
ministre de l'intérieur Chartes Pasqua avalent 
fait décoller 1e premier « charter » ayant à son 
bord cent un Maliens qui venaient d'être raflés 
dans des foyers de travailleurs immigrés. Mé- 
diatisée à l’extrême avec la bénédiction des au- 
torités françaises, cette opération était destinée 
à afficher, aux yeux de l'opinion, la fermeté 
gouvernementale à l’égard des clandestins et, 
en Afrique, à dissuader les candidats à l'émigra- 
tion. Au Mali, elle sonnait comme le début 
d’une série d’humiliations. Dès cette époque, la 


technique des « vols affrétés », selon l'euphé- 
misme en vigueur au ministère de l'intérieur, 
avait été condamnée par la gauche et les asso- 
ciations humanitaires. Ce qui n'empêcha pas, 
en 1991, Edith Cresson, alors premier ministre, 
d'affirmer qu’elle ne verrait aucun Inconvé- 
nient à recourir à ce type de vols, sans pour au- 
tant passer à Pacte. 

Sous Jean-Louis Debré, les charters ont été 
banalisés. Peu après ('élection de Jacques 
Chirac en 1995, le ministre de l'intérieur s’était 
fait fort d’organiser « un charter par semaine ». 
En deux ans, une quarantaine de vols de ce 
type ont en réalité été organisés, souvent en 
commun avec d'autres pays de Fespace Schen- 
gen, vers la Roumanie, le Maroc, le Zaïre et 1e 
MaiL En mars, pour la deuxième fois, une ré- 
volte avait éclaté à bord d'un Boeing 727 au 
moment de l'atterrissage à Bamako. Une ving- 
taine de policiers avaient été blessés et l’appa- 
reil saccagé. Le recours aux « charters » a tou- 
jours été présenté par ses partisans comme un 
moyen d'éviter les refus d’embarquement op- 
posés par les étrangers sur des vols réguliers. 


Dans les « charters », les policiers peuvent être 
aussi nombreux que les personnes reconduites. 

En réalité, la méthode a une efficacité 
contestable tandis que ses conséquences mal- 
mènent tes droits de l’homme. Intensifiés par 
M. Debré, les «■ charters » n'ont guère repré- 
senté plus de 10% du total des reconduites. 
Préparée à l'avance vers des pays précis, ces 
opérations induisent un effet de rafle qui multi- 
plie (es risques de bavure au moment où les po- 
liciers sont pressés d’interpeller des dizaines de 
nationaux de pays donnés. U est d'ailleurs arri- 
vé que des personnes légalement inexpiables 
soient reconduites à tort et reviennent rapide- 
ment en France. Coûteux (de 500000 F à 
700 000 F pour un Paris-Bamako, selon le type 
d’avion), les « charters » sont une source de 
ressentiment anti-français dans le pays de des- 
tination. 0s sont enfin contestés au nom de la 
Convention européenne des droits de 
l'homme, qui prohibe les « expulsions collec- 
tives». 

Philippe Bernard 


économique, M. Jospin souhaite 
voir les pays africains augmenter 
leur capacité à s'organiser dans 1e 
cadre d’un partenariat et non plus 
ri ans celui d'un rapport de domina- 
tion parfois entretenu par les inté- 
ressés eux-mêmes. 

n en va de même pour l’immigra- 
tion. M. Jospin avait à redresser 
l'image de la France ternie par te 
mot « charter », qui a une lourde 
connotation au Mali. Là aussi, fl de- 
vait apaiser Fin quiétude exprimée 
tant par les représentants de la ma- 
jorité que de l'opposition à l'Assem- 
blée nationale locale, en parlant 
franchement de la position fran- 
çaise sur l'immigration irrégulière, 
tout en rassurant l’opinion publique 
en France sur sa détermination à 
maîtriser les flux migratoires, sans 
verser dans La démagogie. 

Le premier ministre a donc assuré 
que les irréguliers devront rentrer 
dans leur pays. « Mais il faudra le 
faire de façon humaine et respec- 
tueuse, a-t-il déclaré, ce qui suppose 
que nous trouvions, avec le gouverne- 
ment malien, les moyens de le faire, 
parce que nous ne vouions pas que le 
respect nous conduise à l’impuis- 
sance, au non-respect de nos règles, 
sinon nous n’arriverions pas à 
convaincre nos propres ressortis- 
sants». « Y aura-t-il encore des 
charters ? », s’est inquiété un dépu- 
té. « fl faudra en trouver les modali- 
tés. Elles ne seront pas celles que vous 
avec évoquées », a répondu M. Jos- 
pin. Les parlementaires maliens 
semblaient plutôt satisfaits de la ré- 
ponse du premier ministre français. 


Oüvier Biffaud 


L’ANC de Thabo Mbeki pense déjà aux élections de 1999 en Afrique du Sud 


MAFIKENG 
de notre envoyé spécial 

Au terme de sa 50 e conférence 
nationale, samedi 20 décembre, le 
CoDgrès national africain (ANC) a 
engagé l'Afrique du Sud dans 
l’après-Mandela en voulant don- 
ner une image de continuité et de 
stabilité. Dès le deuxième jour du 
congrès, le parti dirigeant avait dé- 
signé Thabo Mbeki, le dauphin de 
Nelson Mandela, comme son suc- 
cesseur à la tête du mouvement 
Le fort soutien électoral dont bé- 
néficie encore l'ANC devrait per- 
mettre à son nouveau patron de 
succéder aussi à M. Mandela à la 
tète du pays, après les élections de 
1999. Dans cette perspective, 
M. Mbeki a insisté sur l'unité de 
l'organisation face aux grands 
choix politiques des prochaines 
années. 

« La guerre que certains prédi- 
saient à l'intérieur du parti n’a pas 
eu lieu », a affirmé l'héritier de 
M. Mandela en clôturant la confé- 
rence de l'ANC à Mafikeng, dans 
le nord-ouest du pays. Ces der- 
niers mois, pourtant la politique 
économique prudente et libérale 
menée par M. Mbeki en tant que 
vice-président du gouvernement 
avait suscité de très fortes ten- 
sions avec l'aile gauche de FANC 
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Le Cosatu, la puissante confédéra- 
tion syndicale, et ie Parti commu- 
niste sud-africain (SACP) repro- 
chaient au pouvoir de chercher à 
rassurer les milieux d'affaires 
blancs au détriment des besoins 
des Noirs. A l’approche du 
congrès, les alliés de FANC sem- 
blaient décidés à faire entendre 
leur voLx et à susciter de vifs dé- 
bats sur cette question. 

Contre toute attente, aucune di- 
vergence majeure n'est apparue 
lors du congrès de FANC La réso- 
lution du parti concernant 
l’économie a été adoptée en moins 
de vingt minutes. Le président 
Mandela, fl est vrai, avait pris soin 
de désamorcer tes critiques sur la 
mollesse supposée du pouvoir 
noir dans son discours d'ouver- 
ture. Sur un ton véhément, D avait 
reproché à la minorité blanche sa 
réticence à renoncer aux privilèges 
de l'apartheid- En fin stratège, 
M. Mandela a choisi d'endosser le 
mauvais rôle et de prendre à son 
compte le durcissement du pou- 
voir noir afin de préserver ia 
marge de manœuvre de son suc- 
cesseur. 

M. Mbeki s'est montré pins en 
retrait que le président Mandela 
dans ce domaine. Tl a affirmé à 
plusieurs reprises que » le combat 


MAFIKENG 

de notre envoyé spécial 

« Merci Madiba pour ce que vous 
êtes. Merci pour ce que vous avez 
fait pour nous et notre peuple. » 
C'est par cet hommage à Nelson 
Mandela que son successeur, Tha- 
bo Mbeki, a conclu, samedi 20 dé- 
cembre, son premier discours en 
tant que président du Congrès na- 
tional africain (ANC). Mis à paît 
ce moment d'émotion, M. Mbeki 
est resté fidèle à son image 
d’homme de dossiers réservé et 
sans charisme. Ceux qui s'atten- 
daient à la présentation solennelle 
d’un programme d’action ou à un 
message fort à la nation en ont été 
pour leurs frais. 

Devant les délégués de l'ANC, la 
chemise sortie du pantalon et les 
premiers pas de danse esquissés 
publiquement par M. Mbeki n’ont 
pas eu le succès escompté. L’inter- 
vention. terne et sérieuse, n’a pas 
soulevé l'enthousiasme des 
? 000 mili tants qui se sont conten- 


contre les inégalités héritées de 
l'apartheid n’était pas fini » tout en 
rassurant sur la continuité de son 
action en matière économique. 
Dans cet esprit, ia résolution 
adoptée par les délégués de l’ANC 
rappelle les objectifs sociaux du 
gouvernement. Elle affirme que 
« la mission de l'ANC continue 
d’être la promotion économique de 
la population noire et l'élimination 
de ia pauvreté». Mais 1e texte in- 
siste aussi sur les réalités écono- 
miques et les contraintes de l’envi- 
ronnement intemationaL 

MUTANTS DÉSORIENTÉS 

L’aile gauche de l’ANC s’est 
contentée de ce compromis. En 
contrepartie, eOe espère être da- 
vantage associée à la politique du 
parti et du gouvernement. La pré- 
sence de deux de ses représen- 
tants dans les six postes de la nou- 
velle direction du mouvement 
constitue une assurance de ce 
point de vue. La fonction straté- 
gique de secrétaire générai du par- 
ti est désormais occupée par Kga- 
lema Motlanthe, le chef du 
puissant syndicat des mineurs. 

«Notre objectif n’était pas d'ob- 
tenir des concessions lors de ce 
congrès mais de pouvoir être enten- 
du pour l’avenir », explique Sam 


Shflowa, le dirigeant du- Cosatu 
dont fait partie le syndicat dès mi- 
neurs. « Les tensions qui existaient 
entre nous ne relevaient pas d'une 
question d'idéologie. Eiles prove- 
naient avant tout d’un manque de 
consultation, du sentiment d’un 
écart croissant entre le gouverne- 
ment et la base », affirme, dans le 
même sens, Jeremy Cronin, le pa- 
tron du SACP, réélu, comme 
M. Shflowa, au comité exécutif na- 
tional (NEC) de l’ANC. 

M. Mbeki, de son côté, a tout in- 
térêt à donner des gages à son aile 
gauche pour calmer la grogne de 
(a base et se donner une caution 
populaire. Beaucoup de militants 
sont désorientés par l’image de 
technocrate du nouveau patron de 
l'ANC. Us lui reprochent d’avoir 
tendance à faire taire les critiques 
et à éliminer ses rivaux pour impo- 
ser les vues de J’apparefl. Sur ce 
plan, M. Mbeki a d'ailleurs rem- 
porté une victoire éclatante: le 
congrès de Mafikeng a consacré la 
marginalisation de Winnie Madild- 
zela-Mandela, l’ex-épouse de 
M. Mandela, devenue la « re- 
belle * de l’ANC 

Faute d'un soutien suffisant, la 
« Pasionaria des townshrps » a dû 
se retirer de ia course à la vice- 
pTésidence du parti {Le Monde du 


- 19 décembre). Elle a ainsi laissé la 
voie libre à Jacob Zuma, chef de 
l'ANC dans le Kwazoulou-Natai, 
choisi par M. Mbeki comme nu- 
méro deux. Wmrne a subi un autre 
revers à l'occasion du renouvelle- 
ment du NEC :eile n’est arrivée 
qu'au quinzième rang sur la liste 
des membres du nouveau comité 
exécutif. Lors des deux précédents 
congrès, M w Madürizela-Mandela 
avait été élue dans les premières 
positions. 

ÉTOILE MONTANTE 

Le vote de Mafikeng aura sans 
doute de lourdes conséquences 
sur son avenir politique. Il traduit 
son affaiblissement au sein même 
de FANC et la prive de la légitimité 
populaire dont elle se prévalait 
pour se faire la porte-voix des mé- 
contents et des défavorisés. Dé- 
sormais, Winnie aura bien du mai 
à faire entendre son discours radi- 
cal et populiste. 

Pour autant, M. Mbeki n’est pas 
débarrassé de toute opposition in- 
terne. Les délégués du parti lui ont 
Infligé un camouflet en plaçant 
son grand rival, Cyril Ramapbosa, 
en tête des élus au NEC. 
Concurrent malheureux à la suc- 
cession de M. Mandela, M. Rama- 
phosa avait quitté le devant de la 


Une dernière chanson à la gloire de « Madiba » 


tés d'applaudir poliment M. Mbe- 
ki s'est pourtant évertué à se mon- 
trer sensible aux difficultés de ses 
concitoyens. □ a mis Faccent sur la 
nécessité de corriger les inégalités 
héritées de l'apartheid. 

* La lutte continue. L’objectif de 
transformer l'Afrique du Sud en une 
société non raciale n'est pas at- 
teint». a affirmé le nouveau pa- 
tron de FANC. « Nous devons 
continuer à mettre l'accent sur 
l'éradication de la pauvreté et à 
consacrer les ressources de l'Etat 
nur besoins de la population », a 
ajouté M. Mbeki, en référence à 
l’impatience grandissante causée 
par la lenteur des changements 
depuis 1994. 

Soucieux de rassurer sur l'après- 
MandeJa, Thabo Mbeki a voulu 
apparaître en homme d’Etat. D 
s'est montré beaucoup plus mo- 
déré que M. Mandela dans son 
discours d'ouverture du Congrès. 
Le président s'en était violemment 
pris à l’héritage de l'apartheid et à 


la minorité blanche. Dans sa pre- 
mière déclaration aux journalistes, 
juste après son élection, M. Mbeki 
avait tenu à préciser que les pro- 
pos de M. Mandela constituaient 
« un bilan et non un programme 
d'action ». U avait également insis- 
té sur le fait que la création d'une 
démocratie multiraciale n'était 
pas «une menace pour les 
Blancs ». 

« DIRECTION COLLECTIVE > 

Dans une interview diffusée par 
la télévision, l'héritier de M. Man- 
dela a cherché à minimiser l’as- 
pect personnel de la succession. 
« Le président Mandela a imprimé 
sa marque qu'il est inutile d’essayer 
d’imiter, a reconnu M. Mbeki. Mais 
on exagère le rôle des individus. La 
politique menée par l’ANC est, de- 
puis toujours, lefivit d’une direc- 
tion collective. » Devant les délé- 
gués du parti, M. Mbeki s'est 
laissé aller à une pointe d'hu- 
mour: «Je ne pourrai jamais enfi- 


ler vos chaussures, elles sont bien 
trop laides », a-t-il lancé à Nelson 
Mandela. 

Le chef de FEtat. de son côté, 
s'est montré, comme à son habi- 
tude, solennel et chaleureux dans 
son discours précédant celui de 
son successeur à la tâte de FANC 
L'appelant « mon président » avec 
un mélange de respect et d’hu- 
mour, M. Mandela a insisté sur les 
qualités de son dauphin. Comme 
pour conforter l'autorité de 
M. Mbeki devant les militants du 
parti, 1e chef de l’Etat a souligné 
« son bilan exceptionnel en exil » et 
* sa contribution impression- 
nante » dans les négociations 
d’avant Î994. M. Mandela a égale- 
ment évoqué « la brillante manière 
dont M. Mbeki s’acquitte de ses 
fonctions de vice-président du 
pays». 

Sur un ton d’avertissement pa- 
ternaliste, le chef de FEtat a néan- 
moins tenu à se faire l'écho des 
critiques concernant te style par- 


scène politique en 1998. Depuis, fi 
est devenu l’étoile montante du 
blaek business dans le monde des 
affaires. Toujours très populaire, 
l’ancien syndicaliste se trouve dé- 
sormais en position de faire en- 
tendre sa voix et de préparer un 
éventuel retour aux plus hauts 
postes de responsabilité. 

L’élection de Patrick «Ténor» 
Lekota au poste de président délé- 
gué de l’ANC est également consi- 
dérée comme un vote de défiance 
de la base à l’encontre de l’appa- 
reil. M. Lekota représente les 
combattants de l’intérieur au 
temps de la lutte contre l'apar- 
theid par rapport aux dirigeants 
du parti qui étaient en exil comme 
M. Mbeki. Au début de L'année, il 
avait été « redéployé » à un poste 
honorifique par la direction du 
parti. A Mafikeng, « Ténor » a ob- 
tenu deux fois plus de voix que le 
candidat de M. Mbeki. Le nouveau 
président de l'ANC devra donc 
compter avec tes contre-pouvoirs 
que lui ont imposés les militants et 
poursuivre la politique de réconci- 
liation, de compromis et de 
consensus menée par le chef de 
l'Etat tout en maintenant l'unité 
du mouvement 

Frédéric Chambon 


fois jugé autoritaire de son suc- 
cesseur. Visiblement surpris par 
cette leçon publique, M. Mbeld 
n’a guère apprécié l'exercice. Mais 
M. Mandela a déchaîné les ap- 
plaudissements approbateurs des 
délégués en avertissant sou héri- 
tier de «fa tentation d'utiliser sa 
position pour faire taire les critiques 
et s’entourer de béni-oui-oui ». 

SILENCE ÉMU 

Pour conclure, le président 
Mandela a évoqué sa retraite en 
affirmant, dans le silence ému de 
la salle, qu’il lui tardait de retour- 
ner dans son village natal du 
Transkei, Qunu, « afin de pouvoir 
marcher dans les collines dans la 
paix et la tranquillité ». Puis n a re- 
mis à son successeur le bâton tra- 
ditionnel symbolisant la passation 
du pouvoir, avant que les délégués 
□'entament, debout, une dernière 
chanson à la gloire de « Madiba ». 

Fr. Ch. 
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Une tentative 



de putsch contre 

le général Abacha provoque une centaine de victimes 

3 été déjouée L'attribution par le Parlement européen du prix Sakharov des droits 

Mie l'homme à une journaliste, Salima Ghezali, qui prône une solution 
négociée à la crise algérienne, a fait l'objet de critiques virulentes à Alger 


LE RÉGIME du général Sauf 
Abacba a annoncé, dimanche 
21 décembre, avoir déjoué un 
complot fomenté par le .numéro 
deux du régime, le général Oiadipo 
Diya, onze antres militaires, dont 
deux généraux d'active v et un civil, 
pour « renverser le gouvern ement 
par la violence». Selon la junte en 
place, ce «complot» ne doit pas 
«faire dévier » le processus en 
cours devant aboutir ï la remise du 
pouvoir, le l'octobre 1993, à un 
président dvfl démocratiquement 
élu. 

Les douze personnes impliquées 
dans la' tentative de putsch ont été 
arrêtées, a indiqué b télévision na- 
tionale, qui n’a pas fourni d’autres 
détails, se c on ten t an t d’ajouter que 
Penqu6te se poursuivait. Elle n’a 
rien dit du mobile des comploteurs. 
Les premières informations fai- 
saient état d’une te n tative dé coup 
d’Etat Ce complot déjoué, annoncé 
dans un communiqué lu par le gé- 
néral Abdolsalam Abnbakax; est le . 
second du genre contre l’a&ninis- 
tration du général Sani Abacha de- 
puis son arrivée au pouvoir par la ' 
force le 17 novembre 1993. 

Le général Diya, 53 ans, offider 
(Tinfeotetie, ancien gouvoneur mi- 
litaire 0 984-85) est originaire de 
l’Etat (TOgun (sud-ouest). C'est lé 
«second» du général Abacha de- 
puis 1993. Les généraux Abdulkarim 
Adisa et Tajutteen Otanrewaju, res- 
pectivement ministre des travaux 
publics et mtoistie des commomcar 
tions danstegomreroement fédéral 
dissous le 17 novembre dernier par 
le général Abacha, figurent parmi 
tes personnes arrêtées, a précisé ia 
télévision, citant le général Abdul- 
salam AbubaKat Parmi tes antres 
officiers arrêtés figurent cinq colo- . 
nets et trois commandants. Le pro- 
fesseur Femi ûdekunle, conséflter 
politique du général Diya, -est le 
seul civil àprfiheniié.' 5 ‘. 

La phqrârt des mifitaires irapH-‘ 
qués dans le complot appar- 
tiennent à Fethnie Yoruba; qui est 
aussi celle du général Diya et de 
Mosbood Abiola, te vainqueiu paé?- 
sumé de détection préridentienéde 
juin 1993 et manxtenu en prison par 
le général Abacha. Quaranfoquane 
mffitaires et civils, dont 4 journa- 
listes, purgent de longues peines de 
prison pour leur iinpÛcation^ présu- - 
mée dans un autre coup d’Etat 
avorté. Parmi eux, Tantien chef de 
FEtat, te général Oïusegm Obasan- 
ja Le «second» de ce dernier, le 
général Shehu Yar’Adua, est décédé 
le 8 décembre alors qu'il purgeait 
une peine de 25 ans. - (AFP.) 


ENTRE quinze et trente per- 
sonnes -dont des bébés, des 
femmes et des vieillards - ont été 
assassinés et cinq autres kidnap- 
pées, en début de soirée samedi 
20 décembre dans un hameau 
proche de Tfemcen, dans l'ouest du 
pays, selon le quotidien La Tribune 
du lundi 22 décembre. Selon le quo- 
tidien francophone,' les victimes, 
« froidement égorgées » à l'arme 
blanche, appartenaient à des fa- 
milles « ciblées » par les « terro- 
ristes», qui auraient voulu se ven- 
ger delà mort récente d'un de leurs 
chefs surnommé Abou Dflhad. 

Cette tuerie, à quelques jours du 
début du ramadan, intervient alors 
que la violence a fait plusieurs di- 
zaines de victimes la semaine der- 
nière. Sebxi la presse algérienne de 
samedi, une trentaine de personnes 
auraient été massacrées dans la nuit 
de jeudi à vendredi à Larba, à 25 ki- 
lomètres au sud de la capitale. Les 
assaillants ont fait irruption, sabre 
au clair, en fin de soirée en criant 
« Allah Akbar» («Allah est 
grand »)L«les sabres vibraient dans 
l’air, frappant les têtes et le dos de 
ceux qui tentaient de prendre la 


fuite », selon les témoignages d'un 
rescapé rapporté parie Matin. 

Lamëme nuit, trente avQs étaient 
égorgés à Lakhdaria, à Test d'Alger, 
et dix antres (des nomades) tués 
pins au sud dans la préfecture de 
LaghouaL Par ailleurs, différentes 
explosions criminelles ont ajouté au 
lot des victimes récentes (cinq per- 
sonnes à Bentalba, trois à Sidi 
Moussa, deux villages frappés par 
d’importants massacres à l’au- 
tomne). Co mme le constate sobre- 
ment te quotidien arabophone El 
Khabar:« La violence a dangereuse- 
ment augmenté cette semaine. » 

SIGNES « INAMICAUX» 

De son côté, le président de F Al- 
liance nationale républicaine 
(AN R), Redha Malek, a jugé que, 
face à une situation qualifiée par lui 
de « très grave», il fallait « unestra- 
tégje ferme ». Celle-d ne saurait être 
mise en œuvre par le gouverne- 
ment actuel « neutralise de l’inté- 
rieur par la présence de partis qui uti- 
lisent la religion à des fins 
politiques», a-t-il ajouté. L'ancien 
premier ministre faisait allusion à la 
présence des islamistes du MSP au 


sein de la coalition gouvernemen- 
tale. 

Dans ce contexte, l’attribution 
par le Parlement européen du prix 
Sakharov des droits de rhorame à 
une joumafiste. Satima GhezaH, qui 
prône une solution négociée à la 
crise algérienne, a fait l’objet de cri- 
tiques virulentes à Alger. Pour te 
président de F Assemblée nationale, 
Abdelkader Bensalah, cette distme- 
tion risque d^ '« affecter » le cfialogue 
entre l’Algérie et l’Union euro- 
péenne (UE). En termes moins di- 
plomatiques, te quotidien pro-gou- 
vernemental El Moadjahid a accusé 
dimanche l’UE de signes « inami- 
caux » voire « hostiles ». A en croire 
le journal, « jamais les relations 
entre l’Algérie et l’UE n’ont été si agi- 
tées et si tumultueuses qu’en cette 
période où notre pays s’apprête à me- 
ner à son terme le processus de mise 
sur pied d’institutions démocratiques 
sur une base pluraliste. » Jeudi 
25 décembre aura Ueu l'élection au 
suffrage indirect du Conseil de la 
nation, la seconde chambre du Par- 
lement 

/.-P. T. 


Le président sud-coréen tente une réconciliation générale 


TOKYO - 

de notrecorrespondant 

A peine éki chef de FEtat en Corée 
.du Sud, Kim Dae-jnng a placé sa pré- 
sidence sous te signe de l'ouverture: 
L’ex-dissident, qui sera investi. le 
25 février, a donné son accord à 
Fanzmstie, proposée par 1e président 
sortant, de deux de ses adversaires^ 
les anciens « généraux-présidents » 
Chun.Ttoothwan etJRoh Tbe-woq,. 
Après, deux ans derrière les bar-' 
reânXjks deux hommes ont été Bbé- 
rés, lundi 22 décembre, de la prison 
centrale de SéouL Mafe te nouveau 
président entend aplanir d’autres di- 
\isipns coréennes: 3 a fiait de la re- 
prise du dialogue avec la.Corée du 
Nord Fune des priorités de son man- 
dat Dans son premier message à la 
nation, M-Kxm a « proposé un som- 
met au chef du Parti des travaMems 
de Corée du Nord. png-il ». L’ac- 
cession de ce dernier aux fonctions 
de chef de FEtat en Corée du Nord 
paraît imminente. . En coïncidant 
avec raaivée au Sud <Tun président 
qui a toujours attaché la plus grande 
im port an ce à la réconciliation avec 
Pyongyang, elle pourrait favoriser . 
un appaiseroent des relations inter- 
coréennes, de plus en plus tendues. 

La démence manifestée par Kim 


Dæ-jung à F égard des deux géné- 
raux témoigne de son soud de ré- 
conciliation. Ces hommes avaient 
tour à tour gouverné la Corée de 
1980 à 1992. Us furent condamnés, 
Fannée dernière, à de lourdes peines 
pour le putsch de décembre 1979, te 
massacre de dvfls à Kwangju en mai 
1980 et une corruption, éhontée. 

ARfqËRE-pau^ËEs raunqtiEs 
' Kini Dæ-junga tout Beu d’en vou- 
loir en particulier à Chun Too-wtaan, 

. qui' le fit condamner à mort par une . 
cour martiale en 1980 pour sédition, 
sous Faocusation fallacieuse d’avoir 
fomenté les émeutes de Kwangju. Sa 
magnanimité n’est pas sans arrière-, 
pensées politiques. M.Kïm espère 
amoindrir l'hostüité que lui raani- 
feste la province de Kÿongsang, dont 
les deux ex-présidents sont origi- 
naires. Ce lle -ci, creuset traditio nnel 
de Féfite sud-coréenne, a voté mas- 
sivement contre IuL Et, depuis 1e ré- 
gime Park Chung-hee (1961-3979), 
qui était également originaire du 
Kyonsang, la région a renforcé son 
emprise sur le pays. Ce que l’on 
nomme id la «mafia de Taegu ». te 
chef-lieu du Kÿongsang du nord, 
consiste en puissants intérêts qui 
étendent leurs ramifications à la po- 
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Brique, Fa dm &t i str a tion, les miliêux 
d’affaires et la presse. 

La mansuétude de Kim Dæ-jungà 
Fégard du « bourreau de Kwangju », 
Chun Tbo-hwan, sera mal accueillie 
par la province voisne du ChoCa, où 
est située la ville martyre. Retarda- 
taire, victime d’un vieD ostracisme, 
cette province a plébiscité B3m Dae- 
jung, qui en est originaire. L’amer- 
tume des hatttantsdu Cholla s'ajou- 
tera à la déception de la gauche, hé- 
ritée de la dissidence du temps des 
di ct atures, qui se sentait déjà trahie 
par FalBance de Km Dae-jucg avec 
l’héritier du « parkisme » , Kim 
Jang-iL Cet homme fonda la KOA, 
l’instrument de répression du ré- 
gime. 

Mais, une fois quï aura franchi les 
portes de la Maison Bleue, la rési- 
dence des chefs d’Etat d’où sont par- 
tis au cours des décennies écoulées 
les ordres de répression dont 3 fut 
hd-raâme victime, Kim Dae-jung ré- 
tabüra-t-ü Féquüibre ? FCra-t-fl Hbé- 
rer tes prisonniers poBtiques^ - syndi- 
calistes, étudiants, dissidents - 
arrêtés en vertu des dfcpostioas de 
la kû sur la sécurité nationale? Une 
détente avec te Nord pourrait fad&- 
ter cette évolution. 

Lldée cFim « sonunet » entre tes 
chefs d’Etat des deux Corées n’est 
pas nouvelle. C’est le Nord-Coréen 
Kim ff-smg qui Favait émise en juin 
1994 lors de la visite à Pyongyang de 
Fex-présideiit américain Jimmy Car- 
tet A la suite de pourpaders inteiro- 
réens, te sommet avait été fixé au 
25 julflet. Mais la mort du vieux diri- 
geant nord-coréen, le 8 juillet, bou- 
leversa la donne. Pyongyang ferma 
brutalement la porte au dialogue, ju- 
geant inadmissible que te président 
sud-coréen Kim Young-sam n'ait pas 
exprimé ses condoléances lors de la 
disparition du «Grand Leader». 

Bien que la Corée du Nard n’ait 
pas réagi à l’élection de Kim Dae- 
jung, ni à sa proposition de sommet, 
son régime ne semble pas avoir tes 
mêmes exclusives à l’égard de son 
nouveau président La volonté d’ou- 
verture de Kim Dae-jnng ne fait 
guère de doute. H nous déclarait ré- 
cemment que, « sans abaisser la 
garde, [fl n 1 entendait] mettre aucune 
condition à la reprise du dialogue di- 
rect avec le Nord ». La grande in- 
connue est la réaction de Pyon- 
gyang. A la tète du Parti des 
travailleurs et bientôt de rEtat, Km 
Jong-fl vena-t-fl un avantage à re- 
prendre le dialogue avec le Sud, à 
rencontrer son nouveau président 
pour asseoir son pouvoir en réali- 
sant ce que ftn son père avait propo- 
sé? Par sot passé de victime des dic- 
tatures, Kim Dae-jung est la 
peraonnaifté sud-coréenne la plus 
acceptable pour Pyongyang. Selon 
tes experte américains de la Corée du 
Nord, jamais tes chances d'un som- 
met intercoréen n’ont été plus 
grandes. Et certains avancent qu’il 
pourrait se concrétiser dans les six à 
huit mois à venir 





■ .CicT ' •. J— '.'-■•• A. _. 


!•: > - :> 


L'opposant tunisien 

Mohamed Mouada 

inculpé de tentative de coup d'Etat 

TUNIS. L’ancien président du Mouvement des démocrates socialistes 
(MDS), te principal parti de ^opposition encore toléré, Mohamed 
Mouada, a été arrêté à son domicile, samedi 20 décembre et, selon 
ses proches, inculpé par un juge d’instruction de « tentative de coup 
d'Etat et d’intelligence avec des organisations étrangères ». M. Mouada 
a cependant été laissé en liberté, la veille, 3 avait déjà fait l’objet 
d’une interpellation musclée par des policiers en cwü agissant sans 
mandat de F autorité judiciaire, selon des sources tunisiennes. Inter- 
rogé plusieurs heures durant, M. Mouada avait ensuite été ramené à 
sot domicile tandis que sa ligne téléphonique était coupée. 

Accusé de haute trahison et condamné à onze ans de prison en 3995 - 
au lendemain de la visite du président Jacques Chirac à Tunis - 
M. Mouada avait été libéré en 1996 à la faveur d’une campagne de so- 
lidarité internationale et placé sous 1e régime de la liberté condi- 
tionnelle. Sa dernière inculpation n’est sans doute pas étrangère à 
son voyage en Europe au cours duquel D a rencontré des respon- 
sables du Quai d’Orsay, du Parti socialiste français et du FOreign Of- 
fice. 

Accord de réconciliation 
entre factions somaliennes 

LE CAIRE. Les factions somaBennes sont parvenues à un accord de 
réconciliation, dont la teneur devait être révélée lors d’une cérémonie 
solennelle, lundi 22 décembre, au ministère égyptien des affaires 
étrangères. D’après une source proche des négociateurs, un Conseil 
présidentiel de 13 membres doit être mis sur pied et un gouverne- 
ment de transition sera formé. Le président sera désigné lois (fune 
conférence de réconciliation nationale en janvier, à Baidoa, au nord- 
ouest de Mogadiscio. La conférence comptera 465 délégués choisis 
sur une base tribale. L’accord a été signé par 1e ConseO national de sa- 
lut (NSC) regroupant 26 factions, dont celle du chef de guerre AB 
Mahdl Mohammad, et par Hussein Mohamed Aïdid, chef du Congrès 
somaüen unifié/Afliance Nationale somalienne (USC/SNA). Deux 
membres du NSC, AbdaDa Yussuf et Aden Abdalla N or, et le pré- 
sident de la république autoproclamée du Somaliland, Mohamed 
Ibrahim Egal, ont fiait savoir qu’ils n’assisteraient pas à la conférence 
de Baidoa. - (AFR) 

Un commando tchétchène attaque 
un bataillon de chais russes 

MOSCOU. Selon les agences russes, un commando tchétchène a atta- 
qué, dans la nuit de démanche 21 à lundi 22 décembre, un bataillon de 
chars russes au Daghestan (Caucase nord). Les membres du 
commando se sont repliés lundi matin en Tchétchénie (république 
voisine du Daghestan), avec au moins quatre policiers russes en 
otages, selon le chef du département juridique du conseil d’Etat du 
Daguestao, Moukhtar Oumarov. Deux soldats russes ont été blessés 
et deux bfindés détruits par tes attaquants, selon ces sources. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ IRAK: le régime de Bagdad a fait exécuter des centaines de pri- 
sonniers politiques en 1997, dans le cadre d’un plan intitulé «net- 
toyage des prisons», affirme 1e Parti communiste irakien dans un 
communiqué parvenu au Monde, et qui donne la liste nominative de 
137 victimes. Le PC appelle les organismes internationaux concernés 
par le respect des droits de l’homme à intervenir rapidement 

■ IRAN : Human rights watch, le Comité des avocats pour les droite 
de Fhomme, Pbysicians for human rigbts et la Fédération internatio- 
nale des droite de Fhomme ont joint leurs voix pour demander, dans 
une lettre adressée au chef du pouvoir judiciaire iranien, FayatoBah 
Mobamad Yazdi, de libérer « immédiatement et inconditionnelle- 
ment» le chef du Mouvement pour la libération de l’Iran (opposi- 
tion), Ibrahim Yazdi, arrêté la semaine dernière. 

■ CROATIE: le rédacteur en chef du Ferai Tribune, VDctor Ivantic, 
lauréat d’un prix américain pour la liberté de la presse, et un antre 
journaliste de sa rédaction, Marinko Cufic, devaient de nouveau 
comparaître lundi 22 décembre, pour « délit de presse ». Accusés 
d’avoir « diffamé et insulté» le président Franjo Tudjman, ils ont été 
acquittés en première instance le 25 septembre 1996, mais te Parquet 
a fait appeL La reprise de ce procès, qui symbolise les pressions exer- 
cées par le régime contre la presse libre, a de nouveau suscité de 
nombreuses protestations nationales et internationales. - (AFP.) 

■ UNION EUROPÉENNE : « Le conseil a fait droit aux demandes de 
la France » sur la pêche, a déclaré samedi 20 décembre Louis Le Pen- 
sée, ministre de Fagriculture et de la pêche après te conseil des mi- 
nistres des Quinze, réuni les 18 et 19 décembre à Bruxelles et consacré 
à la répartition entre pays des quotas de poissons que chaque flottille 
aura te droit de capturer en 1998. La France a notamment obtenu sa- 
tisfaction pour ses quotas de lieu noir et de langoustines. Un accord 
est intervenu entre la France et FEspagne sur la pêche du chinchard. - 
(Corresp.) 

m GRANDE-BRETAGNE : Tbny Blair reste engagé dans la réforme 
de r Etat-providence, malgré le malaise que suscitent jusque chez ses 
ministres certaines des mesures prévues. «Le système ne fonctionne 
pas et nous devons le réformer », a dit M. Blair dimanche 21 décembre. 
Le ministre de l’Education. David Blunkett, avait fait part de sa 
«grande inquiétude» face à d’éventuelles réductions des aides so- 
ciales pour les handicapés et appelé à un «débat vigoureux » sur la 
politique sociale. - (AFP.) 

■ INDONÉSIE : les cinq victimes françaises de F accident du 
Boeing 737-300 de la compagnie SQk Air, qui s’est écrasé vendredi à 
Sumatra avec 104 personnes à bord, sont toutes originaires du sud- 
est de la France. Les victimes, dont les familles ont toutes été préve- 
nues, sont Anne Bringuier et Olivier Terrassera, Michel et Martine 
Sarthou et Anne-Sophie Thomas. La compagnie singapourienne a 
mis à Paris un numéro de téléphone à la disposition des familles 
(01 45 53 52 07). Les secours n’ont retrouvé aucun survivant - (AFP.) 

Signature officielle 
du programme Eurofighter 

BONN. L’accord sur la production en série de l’avion de combat Eu- 
rofighter EF 2000 devait être signé officiellement, lundi 22 décembre, 
à Bonn, par les ministres de la défense des quatre pays constructeurs 
(le Royaume-Uni, l’AUemagne, l’Italie et l’Espagne J, qui commande- 
ront 620 exemplaires au totaL La Grande-Bretagne participe à hau- 
teur de 37,5 % à ce projet ;f Allemagne, 30 % ; l’Italie, 18,5 % et FEs- 
pagne 14 %. En pleine aimée de production, ce programme destiné à 
remplacer des Ibrnado, des F-104 et des Mirage Fl occupera 100000 
salariés. Sans ses armements et sa logistique, un EF 2000 coûte envi- 
ron 360 millions de francs. - (AFP.) 


Philippe Pons 
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1 1 Les crédits consacrés aux 
noprtaux augmenteront en 1998 de 
2,2 %, alors qu* Alain Juppé avait li- 
mité en 1997 leur croissance à 
1,25 %. Martine Aubry et Bernard 


Kouchner veulent se donner du 
temps pour agir en profondeur. Leur 
objectif reste la maîtrise des dé- 
penses, qu'ils souhaitent associer à 
une recomposition du tissu hospita- 


lier, sans mettre à mai la qualité des 
soins. Ils vont mettre en chantier, 
sous l'égide des agences régionales 
de l'hospitalisation, une révision des 
schémas régionaux d'organisation 


sanitaire. • LES HÔPITAUX de proxi- 
mité se sentent menacés par cette 
réorganisation à laquelle les maires 
demandent à être associés. • LE 
NOUVEAU président de la Fédéra- 


tion hospitalière de France, Gérard 
Larcher, explique dans un entretien 
au Monde que « la santé publique 
est aussi un instrument tréquilmre 
et d'aménagement du territoire ». 


# 


Martine Aubry est plus généreuse pour les hôpitaux qu’Alain Juppé 

Le gouvernement veut prendre son temps pour restructurer le tissu des établissements de soins. Mais il entend continuer à maîtriser 
les dépenses, lutter contre les inégalités entre les régions et créer des réseaux. Cela inquiète les responsables des centres de proximité 


Des crédits en hausse 


DOTATIONS RÉGIONALISÉES DE DÉPENSES HOSPITALIÈRES POUR T998 



MONTANT 
DES DOTATIONS 
en milliards de francs 

moins de S 


de 10 a 25 
plus de 50 

TAUX D’ÉVOLUTION DES DOTATIONS 


Une dotation correspondant à 0.5 9 % de l’gnvet oppe globale (253.3 mùtiartis 
da francs) est réservée pour des mesures nationales. 


L'ANNÉE 1998 sera encore une 
période de transition pour les hô- 
pitaux publics. Q n’y a pas de bou- 
leversement à attendre pour ce 
secteur dans les mois qui viennent, 
ne cesse de répéter l’entourage de 
Martine Aubry, qui veut se donner 
du temps pour « une action en pro- 
fondeur », justifiant ainsi les rares 
déclarations - aussi générales que 
prudentes - de la ministre de l’em- 
ploi et de son secrétaire d’Etat à la 
santé. Bernard Kouchner. 

En présentant, il y a quelques 
jours, l’enveloppe budgétaire al- 
louée aux établissements publics 
de santé, le cabinet de M“ Aubry a 
rappelé les contraintes de l’exer- 
cice : maîtriser les dépenses sans 
asphyxier les établissements, tout 
en assurant la qualité des soins et 
en répondant aux besoins de la 
population, avec comme objectif 
maintenu la recomposition du tis- 
su hospitalier. 

Les crédits atteindront au total 
2533 milliards de francs, soit une 
hausse de 2,2 % par rapport à ceux 
de 1997. Cette somme globale a 
été répartie entre les 22 agences 
régionales de l’hospitalisation, en 
application de la réforme mise en 
œuvre par Alain Juppé. En 1997, le 
précédent gouvernement n’avait 
accordé qu'une augmentation de 
135 % des dépenses. Cette austéri- 
té financière a contraint certains 
établissements à des numéros 
d’équilibre budgétaire. Le minis- 
tère a d’ailleurs dû venir au se- 
cours d’une quinzaine d’hôpitaux 


présentant * des difficultés justi- 
fiées » en dégageant 50 millions de 
francs. Néammoîns, le montant 
des dépenses fixé par le gouverne- 
ment Juppé en 1997 devrait être 
respecté, assure-t-on au ministère 
de la solidarité. 

Outre une augmentation de 
l'enveloppe hospitalière (plus 
5 milliards de francsj, les régies de 
répartition financière ont été sen- 
siblement modifiées pour 1998 afin 
de renforcer la réduction de . iné- 
galités entre les régions. Cette pro- 
cédure avait été engagée en 1997, 
mais de manière « mécanique et 
aveugle », juge-t-on aujourd'hui 
dans l'entourage de M** Aubry. 

MIEUX REDIS7HJBUER 

Deux régions jusque-là favori- 
sées, Ile-de-France et Provence- 
Alpes-Côte d'Azur, avaient vu leur 
dotation baisser. En 1998, un seuil 
plancher a été fixé (plus 035 %). 
dont bénéficieront l'Ile-de-France 
et la Corse. Poitou-Charentes (plus 
235 %) et Picardie (plus 230 %) se- 
ront les mieux loties. 

Pour mieux redistribuer l’enve- 
loppe, le ministère s’est appuyé 
sur les taux d’activité des établis- 
sements mais aussi sur l’impor- 
tance de la population concernée, 
certains centres hospitaliers uni- 
versitaires (CHU) attirant des ma- 
lades venus de régions voisines. Le 
ministère estime toutefois que 
cette péréquation n'est pas satis- 
faisante et envisage de revoir 
•< profondément » les critères de ré- 


partition des ressources en 1999. 
Car les inégalités dans les moyens 
se doublent aussi d’inégalités de- 
vant les maladies. Ainsi la région 
Nord-Pas-de-Calais est-elle sous- 
dotée en équipements hospitaliers 
lourds - le CHU de Lille couvre un 
bassin de 4 millions d'habitants - 


et l'offre des soins en chirurgie est 
y inférieure à la moyenne natio- 
nale. Or Fétat de santé de la popu- 
lation de cette région figure parmi 
les plus mauvais de France: selon 
une enquête de l'observatoire ré- 
gional de la santé, eDe est soumise 
à une surmortalité pour la quasi- 


totalité des pathologies. En 1997, 
l’Etat avait déjà 

tenté de compenser ce double 
handicap en accordant une aug- 
mentation de 1,43 % au Nord-Pas- 
de-Calais. En 1998, il reçoit un 
nouveau coup de pouce : plus 
2,06 %. Mais au rythme actuel de 
la compensation financière, seize 
ans seront nécessaires pour que 
toutes les régions se retrouvent en 
situation d’égalité face aux be- 
soins. C’est maintenant aux direc- 
teurs des agences régionales de 
l'hospitalisation (ARH) de répartir 
les enveloppes régionales entre les 
établissements. 

PLUS DE ■ COUPEURS DE TÊTES » 

Nommés en septembre 1996, ces 
directeurs ont souvent suscité des 
phénomènes de rejet «fl est vrai 
que notre image a été celle de cou- 
peurs de têtes», admet Michel 
Drouet directeur de l’agence de 
Bourgogne. Certains directeurs 
ont été un peu maladroits, re- 
connait-oa dans l’entourage de 
M“ Aubiy , où l'on rappelle que les 
ARH ne sont pas des « institutions 
indépendantes » mais dépendent 
du gouvernement Leur mission 
sera précisée dans le cornant de 
l’année prochaine afin qu'elles 
s’intégrent mieux aux réalités ré- 
gionales. 

Leurs directeurs en auront l’oc- 
casion avec la révision des sché- 
mas régionaux d’organisation sa- 
nitaire (SROS). Créés par la loi 
hospitalière de juillet 1991, ils ont 


été mis en place, avec plus ou 
moins de pertinence, dans les an- 
nées 1993 et 3994. En lançant des 
« SROS deuxième génération » en 
1998, le gouvernement espère ou- 
vrir un débat avec un « maximum 
de transparence » pour que la po- 
pulation, les professions médicales 
et les Sus comprennent les enjeux 
de la recomposition hospitalière. 

Mise en réseau des établisse- 
ments et rationalisation des soins 
restent les deux maîtres mots de la 
recomposition. Les hôpitaux de 
proximité se sentent particulière- 
ment visés par cette logique qui 
risque de les priver de leur poly- 
valence. L’Association des petites 
villes de France (APVF) s’en est in- 
quiétée, début décembre, auprès 
de Bernard Kouchner. Elle a donc 
proposé la création d’un « groupe 
de travail spécifique sur les hôpitaux 
de proximité sous F égide du minis- 
tère regroupant tous les acteurs 
concernés», qui serait chargé 
k d'analyser et de recenser les be- 
soins des populations en termes de 
qualité et de sécurité sanitaire dans 
notre pays». 

Au ministère on ne met pas en 
cause clés fonctions sociales, 
économiques et sociologiques » des 
petits établissements, mais on se 
dit « prêt à prendre des décisions 
courageuses » ri des questions de 
sécurité sont posées, en rappelant 
les incidents récents survenus à Pi- 
thiviers, Avaflon ou Bitche. 

B.C. 


♦ 
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A Decize, on veut vivre, et soigner, au pays 


DECIZE (Nièvre) 

de notre envoyé spécial 
Depuis cet été, l’hôpital de Decize 
se sent en sursis. Non pas que cet 
établissement de la Nièvre soit me- 

REPORTAGE 


Les « petits hôpitaux » 
se posent en victimes 
des « technocrates 
de (a santé » 


nacé de fermeture. Mais les inten- 
tions du directeur de l’agence régio- 
nale de l’hospitalisation (ARH) de 
Bourgogne de supprimer des lits de 
chirurgie et le service de réanimation 
afin de développer «une complé- 
mentarité» avec r hôpital de Nevers 
font craindre le pare au personnel : 
que Decize perde sa polyvalence, 
donc sa fonction de proximité. 

Actuellement, l'hôpital propose 
près de quatre cents lits, dont plus 
de la moitié sont occupés par des 
personnes âgées en moyen ou long 
séjour. Les cent soixante-quatre lits 
de court séjour offrent une large pa- 
lette de soins : chirurgie (viscérale et 
orthopédique), médecine (polyva- 
lente et alcoologique), cardiologie, 
réanimation, maternité. L'hôpital, 
avec une vingtaine de médecins, 
dont neuf à temps plein, couvre un 
bossn de population de trente-huit 
mille personnes. « L 'établissement af- 
fiche des taux d'occupation tout à fait 
satisfaisants et en augmentation », 
souligne Chantal Carroger sa direc- 
trice, qui vante aussi la qualité du 
plateau technique : « Nous ne 
sommes pas dans la situation de Pithi- 
viers ». dit-elle. » Nas comptes ami 
équilibrés ». insiste Francis Ryrot, le 
président du conseil d'administra- 
tion et maire socialiste de Oerize 
(sept mille habitants). 

La restructuration envisagée au- 
rait peu de conséquences pour les 
quatre cent quatre-vingts salariés, 
mais elle modifierait considérable- 
ment l'idée que tous se font de leur 
mission. « Nous couvrons 98 T. des 
pathologies courantes, résume fctrick 
Scherrer, gynécologue-obstrëtiden. 
Un hôpital, rtsf un tout Supprimez 
un service et le château de cartes 
s'écroule. » 

Cest au nom de « la rationalité . > 
et d'une * approche stratégique » 
que Michel Drouet, directeur de 
l’agence régionale d’hospitalisation, 
préconise un rapprochement avec 


l'hôpital de Nevos (465 lits de court 
séjour), à trois quarts d’heure de 
route. * fl faut travailler en réseau. 
explique-t-il, chaque établissement ne 
peut plus être polyvalent » Comme la 
Nièvre affiche des courbes d’âge 
viefliÊssanCes, M. Drouet venait bien 
Decize se spécialiser en gériatrie et 
en gérontologie, afin « d'anticiper 
dévolution démographique du dépar- 
tement ». 

La « complémentarité » avec l'hô- 
pital de Nevers, le personnel soi- 
gnant de Decize n'y est pas opposé, 
même si cela bouscule ses habi- 
tudes. Mais, dans un rapport établi 
fia septembre, la commcssioa médi- 
cale de l'établissement de Nevers en 
a clairement défini les conditions 
quH y met de son côté : F absorption 
de certains services, dont celui de 
gynéco-obstétrique, emblème de 
i’ hôpital de Decize. Cette perspec- 
tive a été ton mal appréciée à De- 
cize. 

M. Drouet espère renoua: les fils 
du dialogue : « Parce que chaque sec- 
teur de la médecine connaîtra des 
évolutions technologiques considé- 
rables, le maillage est inéluctable », 
repète-t-lL Le maire de Decize a une 
explication, plus prosaïque de ce rap- 
prochement : « Es veulent rentabiliser 
l'investissement de Nevers sur notre 
dos. * Car. de par la volonté de son 
ancien maire, Pierre Bérégovoy, Ne- 
vers a entrepris de construire un 
nouvel hôpital : 5Ü0 millions de 
francs pour 381 lits de court séjour, 
ouverture prévue en 2iX)L 

•» On nous parle d'économies mais 
il faudrait faire la démonstration que 


réduire notre activité en dégagera, 
soutient une technideane de labora- 
toire de Decize, adhérente à la 
CFDT. Notre budget, 107 millions de 
francs par an, représente 2J9 % de 
l'enveloppe hospitalière de la région 
Bourgogne, une goutte d'eau. • Pava 
les praticiens, un hôpital de proximi- 
té, parce qu’il limite les déplace- 
ments des patients, râtifite les exa- 
mens, le dépistage, donc la 
prévention, et permet aux malades 
de rester en contact avec leur fa- 
nrifle, réduit les coûts de la santé. 

« INTOXICATION » 

Reste la question de la sécurité de 
ce type d'établissement « Personne 
n'est à rabri d'un accident, admet un 
médecin, mois réquation petit hôpital 
effile danger est un amalgame insup- 
portable. On ne fait pas autant cas des 
infections nosocomiales dans les 
grandes structures. » *« Depuis plu- 
sieurs mois, on subit une intoxication 
générale, poursuit un manipulateur 
radia II faut savoir que dons un hôpi- 
tal comme Decize, on n'a pas le droit 
à la moindre erreur, cor aussitôt le 
pays est au courant » 

Pour les médecins de Decize, 
*• cette campagne nourrie » contre les 
petits hôpitaux tient presque d’un 
complot, mené par tes « technocrates 
de la santé» avec la complicité des 
grands patrons des centres hospita- 
liers universitaires: «Ils ne voient 
que leurs intérêts », commente un 
chirurgien. La plupart des praticiens 
hospitaHes de Decize ont travazQé 
dans de gros etablissements. Tous 
jurent- plus jamais » : phis jamais 


f anonymat, « Vitrine », les tentions, 
la lourdeur, «ces CHU où on n'a pas 
le temps de s’asseoir sur le bord du lit 
pour parler aux malades », assure 
une femme médecin. 

A Decize, Os disent exercer une 
médecine «directe», «humaine». 
Même ri les gardes sont phis fré- 
quentes, Os se plaisent à soigner et à 
vivre au pays. Aucun de ces prati- 
ciens n’est originaire du Nivernais, 
mais Os se sont si bien intégrés qu’ils 
ne souhaitent pas quitter Decize. En 
vingt ans, l’équipe médicale a connu 
peu de mouvements et a vieilli avec 
rhôpitaL 

Conséquence, dans deux ans, tiras 
médecins permanents vont partir à 
la retraite, dont un anesthésiste, spé- 
cialisation en déficit de titulaires. 
Rien qu'en Bourgogne, une tren- 
taine de postes d’anesthésiste sont 
vacants, selon M. Drouet Ces trois 
départs annoncés pèsent comme 
une menace: s’ils ne sont pas 
compensés, Ds contraindront à fer- 
mer des services essentiels pour un 
établissement généraliste et 
condamneront de fait FbôpitaL 

Administration et personnel soi- 
gnant de Decize ont demandé à un 
cabinet de consultants de réaliser un 
audit Ds attendent beaucoup de 
cette « aide méthodologique », dont 
les résultats seront connus au prin- 
temps 1998, pour tenter de répondre 
à deux quêtons: «Que faire pour 
rester un hôpital de proximité? Quel 
service pubtic pour la santé ? » Un en- 
jeu qui dépasse le seul cas de Decize. 

Bruno Caussé 


Gérard Larcher, président 
de la Fédération hospitalière de France 

« Nous serons un partenaire exigeant » 


« Martine Aubry est critique 
sur la réforme hospitalière 
d’Alain Jappé, qu’en tant que sé- 
nateur vous avez approuvée. 
Quelle sera votre position ? . 

- Je constate que Martine Au- 
bry et Bernard Kouchner n’ont 
pas remis en cause les ordon- 
nances d’avrQ 1996, mais qu’ils 
ont insisté sur la nécessité du dia- 
logue et de la concertation. La 
Fédération hospitalière de France 
y est prête et va faire des propo- 
sitions, notamment pour pro- 
mouvoir la création de réseaux 
organisant de vraies complémen- 
tarités entre les hôpitaux et les 
cliniques à but non lucratif, voire 
les cliniques commerciales, mais 
aussi avec la médecine de ville. 
Nous devons être un acteur posi- 
tif des changements engagés par 
ce s ordonnances. Nous serons 
donc un partenaire, mais un par- 
tenaire exigeant, et même un 
contre-pouvoir s’Q le faut. 

-Votre appartenance au RPR 
a-t-eUe influencé votre élection ? 

- Non, mon élection traduit un 
choix de personne, de méthode 
et de projet, je ne suis pas le re- 
présentant de tel ou tel parti, ce 
qui serait contraire aux principes 
fondateurs de la FHF. Pour moi, il 
y a trois notions clés : service pu- 
blic, santé publique, hôpital pu- 
blic. Je serai un défenseur achar- 
né de l'hôpital public. Je parle au 


Les syndicats dénoncent la prééminence des préoccupations financières 


• CFO T : (a fédération santé 
CFDT, qui avait accueilli favora- 
blement la réforme de l’hôpital 
dans le cadre du plan Juppé, ob- 
serve que « les répartitions diffé- 
rentes selon ies régions vont dans 
le sens d'un rééquilibrage ». Mais 
la CFDT regrette que " les cri- 
tères utilisés pour cette réparti- 
tion sont uniquement écono- 
miques et manquent de clarté 
« Encore une fois, le gouverne- 
ment prend des décisions qti 
conditionner^ i' avenir du tissu 
hospitalier sans aucune concerta- 
tion avec les syndicats », estime 
François Chérèque, secrétaire 
générai de la fédération CFDT. Li 


déplore que la politique hospita- 
lière du gouvernement « reste 
inconnue d ce jour », ce qui 
risque d’« entraîner des restruc- 
turations uniquement sur des 
bases financières ». 

• SUD: pour la fédération 
santé de SUD, la progression des 
crédits « est largement insuffi- 
sante au regard de l’augmenta- 
tion de la masse salariale et de 
i inflation ». «Le gouvernement 
pour»uit avec cette dotation la 
politique de maîtrise comptable 
des dépenses de santé engagée 
per ic gouvernement jappé, es- 
time SUD. Ce sont des milliers 
d'emplois qui aujourd'hui sont 


menacés, des centaines de redé- 
ploiements imposés par les ferme- 
tures de lits, de services et de fu- 
sions d' établissements . et la 
poursuite de la dégradation des 
conditions de travail et de prise 
en charge des patients. * 

• CGT : la fédération de la 
santé et de l’action sociale CGT 
estime que l'augmentation des 
crédits «inclut des mesures qui 
ne vont en rien améliorer le fonc- 
tionnement des établissements ». 

* Les établissements vont donc, 
une nouvelle fois, se trouver face 
à des contraintes financières, ag- 
gravées pour beaucoup par le fait 
qu'ils ont reporté sur 1998 des 


charges 1997». Pour fa CGT, 
«ces dotations budgétaires ne 
conviennent pas et il y a loin entre 
les déclarations du secrétaire 
d'Etat à la santé et tes actes tra- 
duits dans ces dotations ». «flya 
urgence, conclut la CGT, à 
rompre avec la logique comptable 
incluse dans les ordonnances Jup- 
pé». 

• FO : considérant que l’aug- 
mentation de 2,2 % est « large- 
ment insuffisante », Force ou- 
vrière-santé estime que les 
quelques modifications dans la 
péréquation entre (es régions 
« ne font que répartir la pénu- 
rie». 
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nom de tous les hôpitaux, du 
CHU à la maison de retraite. Un 
président de la FHF ne peut être 
un président d’opposition à un 
ministre. 0 

-Les dépenses des hôpitaux 
publics ne devront pas augmen- 
ter de plus de 2,2 % en 1998. La 
droite juge que c’est encore trop 
par rapport an 135 % accordé en 
1997 par Alain Juppé. 

-J’ai une position un peu dif- 
férente de celle de mes a mis poli- 
tiques. L’hôpital est engagé dans 
un plan d’adaptation budgétaire 
et la baisse de crédits entamée en 
1997 sera moins drastique en 
1998. L'enveloppe de + 2,2 % doit 
permettre de tenir. Avec ce taux, 
on ne réduit pas l’oxygène mini- 
mal. Mais il faut que la réparti- $ 
don des crédits entre les établis- 
sements, par les agences de 
l’hospitalisation dans chaque ré- 
gion, soit faite de manière trans- 
parente. 

- La FHF a perdu de son in- 
fluence c es dernières années. 

Dans quel sens souhaitez-vous 
la réformer ? 

- Cette élection est une chance, 
l’amorce d’une gestion différente 
de la fédération. Je vais engager 
une réforme de ses statuts, mais 

de manière collégiale. La FHF # 
dort être ] 'interlocuteur de réfé- 
rence des pouvoirs publics, puis- 
qu'elle compte les trois piliers sur 
lesquels l’hôpital est bâti : les di-' 
recteurs, qui forment un corps de 
grande qualité ; les médecins, qui 
doivent être davantage associés 
aux responsabilités, notamment 
au niveau des unions régionales 
et des sections départementales, 
car on ne fera rien sans eux ; les 
élus locaux enfin, qu’Q fout aussi 
impliquer davantage. Us doivent, 
en particulier, être plus nom- 
breux dans les commissions ré- 
gionales d’organisation s anitair e 
(Cross), et mieux comprendre la 
notion de complémentarité entre 
les établissements de soins ainsi 
que la nécessité de travailler eh 
réseau. La santé publique est aus- ‘0 ; 

si un instrument d’équilibre et 
d’aménagement du territoire. » 
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M. Hollande accuse la droite de « se porter sur le terrain » du Front national 


A l'issue de sa convention nationale, samerfi 
20 décembre à Paris,1e Parti sodafiste a annoncé 
que ses eHiés. sous réserye de négociations qui 


doivent être achevées début janvier, auront 
seize ^es de fctes départementales aux élec- 
tions régionales. Sur Hmimgration, François Hol- 


lande, premier secrétaire du PS, a accusé la 
droite républicaine d’être e de plus en plus de 
droits et de moins en moins répubTuaine ». 


POUR LE 25 JANVIER 1998, 

« mois posjAus tard », «tout devra 
être réglé », a affirmé François Hol- , 
lande, samedi 20 décembre, Iras de 
la convention nationale du Parti 
socialiste sur les élections régio- 
nales. Pour le premier secrétaire 
du PS, qui présidait sa. première 
grande réunion so cialiste depuis 
son élection, et en l'absence de 
Lionel Jospin, c’est au pins tard à 
cette date que devra être tranchée 
la question des « porte-parole can- 
didats virtuels à là présidence des 
régions ». Auparavant, les forma- 
tions de la gauebe plurielle auront 
finalisé leurs accords, lois d’un 
sommet prévu dânit janvier, afin’ 
de présenter des listes unitaires - 
dans 80 % à 90% des départe- 
ments. L’objectif, a précisé Jean- 
Christophe Cambadélis, chargé 
des relations extérieures et des fé- 
dérations au secrétariat national. 


: est de «faire un accord durable 
pour une majorité durable ». . 

Dans son intervention, M. Hol- 
lande a placé la barre des ambi- 
tions de la gauche assez bas. «Ne 
rentrons pas dans le jeu qui laisse 
penser à une victoire assurée de la 
gauche au mois de mars Qui, sf elle 
est moins forte que prévu, serait in- 
terprétée déjà comme un recul », a 
souligné le dépoté de Corrèze, en 
précisant: « Une seule région 
conquise par rapport aux deux de la 
majorité plurielle d’aujourd’hui est 
déjà un succès, deux seraient un 
triomphe, et trois, je h' en parle 
pas- » Les socialistes espèrent ce- 
pendant des gains plus significa- 
tifs, en se fixant une fourchette de 
six à dix régions gagnaWes. 

S’exprimant devant plusieurs 
ministres - Catherine Tïautmann, 
Marylise Le bran chu, Pierre Mos- 
covici, Claude Allègre, - Alain Ri- 


M. EmmanueHrquitte le conseil généraldes Landes 

Henri EmmannelH à adressé, vendredi 19 décembre, une lettre de 
démission de ses fonctions de conseiller général de Mugron an pré- 
fet des ranidés. Après la gn nn i matl niij par la Cour de ea^Hnn de sa 
cn ndamnatta w yian^ Fafffalr e Uiba à rfemr ans rie pri vati on de ses 
droits civiques, rancfen trésorier du PS avait démissionné, le 17 dé- 
cembre, de son mandat de député. M. EmmannelH présidait, depuis 
1982, le conseil général des Landes. Le canton de Mugron n’étant pas 
renouvelable en mars, l'élection cantonale partielle pourrait être Ju- 
melée avec les élections cantonales. 

Robert Cabé, premier vice-président, suppléant à PAssemblée na- 
tionale de M. EmmannelH, et maire cTAire-sur-FAdoni; pourrait 
prendre la tête de l'exécutif départemental M. EmmannelH devrait 
être remplacé comme tête de liste aux régionales dans les Landes 
par Jean-Loms Carrère, sénatem; actuel président dn groupe socia- 
liste au conseil régional <F Aquitaine. 
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AJACCIO (Corse-dii-Sud) 
de notre correspondant 

C’est une droite déchirée qui 
s’apprête à affronter, le 15 mais 
1998, le premier tour des décrions ' 
à l'assemblée territoriale de Corse, 
face <i une gauche unie derrière 
Emile ZuccarelîL En Tétât actueL 
des choses, quatre fistes sont en ef- 
fet annoncées, auxquelles s’ajoute- 
ra celle du Front national,, proba- 
ble ment conduite par Roger 
Holeindre. Investi par l’UDF le 
17 décembre, José Rossi, député . 
(UDF-DL) et président du conseil 
général de Corse-du-Sud, a confir- 
mé, dimanche 21 décembre à Ajac- 
cio, qu’il conduirait sa propre liste, 
secondé par Paul Patriarche (DVD), 
député de Hante-f&rse, avec l’am- 
bition affichée dé favoriser b re- 
composition de la «majorité libé- 
rale». 

Cette Uste accentué un peu plus 
la division de Ja droite insulaire. Il 
semble acquis que Jean Baggïoni 
(RPR), actuel président de l’exé- 
cutif de rassemblée de Corse et qui 
avait reçu le soutien initial du RPR 
et de l'UDF, conduira sa liste avec 
ou sans investiture. li en est de 
même pour Paul Natal! (divers 
droite), président du conseil géné- 
ral de HauterCorsèj tandis qu'une - 
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quatrième liste pourrait être 
constituée derrière Philippe Ceccal- 
di (divers droite). 

Un tel éparpillement n’est pas 
exceptionnel puisque, en 1992, la 
droite avait déjà présenté quatre 
listes (Jean-Paul de Rocca Séria, 
RPR ; José Rossi, UDF ; Paul Natafi, 
divers droite ; Philippe Ceccaldi, di- 
vers droite). B fiant en effet rappe- 
ler que le statut José prévoit un 
scrutin de baüotage Ü aucune liste 
n’atteint la majorité absolue au 
premier tour; dans ce cas, trois 
sièges sont attribués à la liste arri- 
vée en tête, les quarante-huit 
autres étant répartis à la propor- 
tionnelle. 

En 1997, tes déchirements de . la 
droite rie sont pas de même nature 
quHl y a cinq ans. Là fracture s’était 
opérée, à l’époque, sur la prépara- 
tion et le vote du projet de loi de 
Pierre Joxe, alors ministre de finté- 
rieuc José Rossi s'y était rallié tan- 
dis que Jean-Paul de Rocca Serra - 
dont Jean Baggjoni était le se- 
cond- et PauLNataÜ s’y étaient op- 
posés. 

LE RÔLE DE NL PASQUA 

Cette armée, chacun semblait dé- 
ridé à éviter ces divisions- les ap- 
pels à l’union s’étaient multipliés 
pendant l’automne et une liste 
commune RPR-UDF, conduite par 
Jean Baggioni et José Rossi, avait 
même été donnée comme certaine. 
Mais une redistribution des cartes 
s'est opérée au. RPR où, d’une part, 
«le sud» et son secrétaire départe-, 
mental, Roland Branrisci, ont récla- 
mé une plus équitable répartition 
des sièges et des responsabilités; et 
où, d’autre paît, le soutien maaîr 
festé par Châtia Pasqua à Paul Na- 
tafi a été considéré comme une al-, 
teinte au crédit dp Jean Baggïoni, 
qui est lédélégoé régional du RPR. 

MM. BaggiOfli, Krandsd et Je se- 
crétaire départemental de la 
Haute-Corse^ jMn-Oaude Borna-' 
corsi, ont été entendus, mardi 
16 décembre â Paris, par Philzppé 
Séguin et Charles Piasqna. Paul Na- . 
tafi, priaient du conseil génâal de 
Haute-Corse, avait été invité à 
prendre paît à cette réunion au 
«flège d’un mouvement dont fl.ri.est 
pourtant pas membre formelle- 
ment La (üreetton du RPR devait 
tenter dè- dénouer cet imbroglio 
avant la fin de Tannée. 

PaulSîtvan i 


H 


chard -, M. Hollande a consacré 
Pessenti el de son discours, après 
un hommage attendu, et très ap- 
plaudi, au «sens de l’honneur» 
d’Henri EmmanueUi, à une dé- 
fense de la politique du gouverne- 
ment et à une critique de la droite. 

« LA RÈGLE DU JEU » 

Revenant sur les débats sur la 
nationalité et l'immigration, il a 
accusé ropposition de faire de ce 
dernier thème .«l’instrument 
unique de sa prétendue re- 
conquête ». « Obsédés par la 
concurrence du Front national, les 
partis . de droite justifient au- 
jourd’hui de se porter sur son terrain 
pour prétendument lui couper 
l’herbe sous le pied », a-HZ affirmé, 
en ajoutant: « Elle pense, à la lu- 
mière des élections législatives par- 
ti elles, que cela lui sera profitable. 
Nous, nous savons pour qui ce sera 
rentable .» 

S’il a invité les socialistes pour 
les élections régionales à faire un 
«effort dè cohérence et de rassem- 
blement » partout où c’était «pos- 
sible » et « efficace », M. Hollande 
a défini le même cahier des 
charges pour ses affiés: «Si /'on 
md gagner des régions, ilfaut aussi, 
et nous y veillerons au plan national, 
que la cohérence et la solidarité 
soient la règle du jeu pour l’en- 
semble de la majorité plurielle, à 
l’échelon national, à Téchdon régio- 
nal et à l’échelon départemental. » 

Après avoir transformé, à la mi- 
joumée, un bureau national élargi 
en commission dés résolutions, les 
socialistes ont annoncé, sous ré- 
serve de négociations encore en- 
cours dans quelques départe- 
ments, qu’ils laissaient seize têtes 
de listes départementales à leurs 
Slliés (le Afondé daté 2Ï-22 dé- 
cembre). 

Six départements sont réseivfe 
au Paiticommuniste ■_ Aller, Cher, 
Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, 
Aisne et Ardèche. Ce chiffre mon- 
terait à sept à le PCF obtenait la 
tête de la liste dans le Gard, mais 
cela topique que la direction, du 
PS réussisse à vaincre Tes réti- 
cences des socialistes locaux. Les 
Verts ont quatre têtes de liste: 
Haute-Loire, Alpes-Maritimes, Sa- 
voie et. Jura, mais « personnelle- 
ment pour Dominique Voynet», le 
Parti radical-socialiste (PRS) est 
mieux loti avec cinq départe- 


ments : l’Orne (pour François Dou- 
bln), la Haute-Corse, le Taro-et- 
Garonne, les Hauts-de-Seine (pour 
Catherine Lalumière) et i’Ain. 
Quant au Mouvement des citoyens 
(MDC), il ne devrait obtenir 
qu’une tête de liste dans le Terri- 
toire de Belfort. 

Alors que les intervenants ont 
surtout parlé des 35 heures, les dif- 
férends entre socialistes riont pas 
tous été réglés. En Côte-d’Or, Ma- 
rie-Thérèse Mutin, qui a recueilli 
dans ce département 23 % sur sa 
motion au congrès de Brest, ne 
s'est vu proposer que la cinquième 
place alors qu’elle revendique la 
deuxième. A défaut d’obtenir sa- 
tisfaction, M** Mutin menace de 
présenter une liste dissidente au 
nom d’un « Mouvement de 
gauche». 

Les socialistes riont trouvé que 
36 % de femmes sur leurs listes. 
M. Hollande a rappelé à Tordre tes 
fédérations en soulignant que Tob- 
jerrif devait être « autour de 
40%». L’Oise, la Loire, le Calvados 
et- la Côte-d’Or ont été invités à 
« retravailler » leurs propositions. 

Michel Noblecourt 


Les Verts récusent 
le choix de Af* Voynet 

En présentant, samedi 20 dé- 
cembre, les départements où le 
PS cédait la tête de liste à un de 
ses alliés, Jean-Pierre Bel, char- 
gé des élections au secrétariat 
national, a précisé que le Jura 
était réservé à «Dominique Voy- 
net personnellement ». 

Mais, le 20 décembre, à Besan- 
çon, le secrétaire régional des 
Verte, Gérard Roy, a indiqué 
..que, ltws rfuneassemblée géné- 
rale, son mouvement avait dési- 
gné comme tête de liste de la 
ganche « plurielle » dans le Jura 
Antoinette GUlet, bibliothécaire, 
unique conseiller régional sor- 
tant de cette région. JLes Verts de 
Franche-Comté estiment que la 
fonction de ministre de Tamé- 
nagexnent dn territoire et de 
l’environnement occupe 
M"* Voynet «largement à temps 
complet ». M. Roy a précisé que 
M™ Voynet sera candidate aux 
élections, cantonales à Dole-Est. 
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L'industrie pharmaceutique conteste 
la liste des médicaments génériques 

BERNARD MESURÉ, président du Syndicat national de r industrie 
pharmaceutique (SNTP), conteste Tâaboration par la Caisse nationale 
d’assurance «laiadh » des travailleurs salariés (CNAMTS) et la Mutuali- 
té française d’une liste des génériques, la variante la moins chère de 
chaque type de médicaments. EL estime qu’il « n’appartient pas à des 
organismes payeurs d’imposer des prescriptions ». 0 a demandé au se- 
crétaire d'Etat à Ja santé, Bernard Kouchner, la suspension de cette 
liste en attendant la publication du répertoire officiel des génériques 
prévue en mars par l’Agence du médicament, un organisme scienti- 
fique public. O faut «travailler sérieusement le dossier», a indiqué 
M. Mesuré. 

Plusieurs industriels de la pharmacie craignent une prolifération de 
génériques, induisant des baisses de prix qui, d’après eux, seraient 
préjudiciables à la recherche et au développement de nouvelles molé- 
cules. 

Bernard Pons apporte son soutien 
à Philippe Séguin 

BERNARD PONS (RPR), ancien ministre et président de l’Associa- 
tion des amis de Jacques Chirac, apporte, dans un entretien au Journal 
du dimanche du 21 décembre, un soutien appuyé à Philippe Séguin. H 
affirme que son élection àla présidence du RPR est «le signe d’un re- 
tour à l’esprit de 1995, à resprit de Jacques Chirac ». Dénonçant les par- 
tisans d’un parti unique de ropposition, ce proche du chef de l’Etat 
ajoute : « H est fou d’imaginer que Jacques Chirac ait quoi que ce soit à 
gagner au déclin du parti qu’il a fondé. » 

M. Pons indique d'autre part qu’à partir du 2 juin, le droit de dissolu- 
tion retrouvé du président de la République pèsera sur la majorité 
comme « une épée de Damoclès ». 

DÉPÊCHES 

■ CONJONCTURE: la consommation des ménages en produits 
manufacturés a été pratiquement stable au mois de novembre 
(moins 0,4 %) selon tes chiffres, corrigés des variations saisonnières, 
publiés hindi 22 décembre, par llnsee. En octobre, la consommation 
avait augmenté de %. En un an, les dépenses en produits manu- 
facturés sont en hausse de 3,1 %. 

■ CHOMEURS : Alain Bocquet, président du groupe communiste 
de PAssemblée nationale, a appelé Lionel Jospin, dimanche 21 dé- 
cembre, à intervenir en faveur des chômeurs les plus en difficulté. 
Dans un message rendu public, fl demande au premier ministre «de 
prendre les mesures nécessaires afin que IVnedic remette en circulation 
des fonds sociaux suffisants». «Jl n’est pas acceptable, écrit-fl, que 
rUnedic ait pris la décision de supprimer l’essentiel des fonds d’urgence 
distribués chaque armée par les Assedic ». M. Bocquet invite également 
M. Jospin «à dégager une somme exceptionnelle pour l'affecter aux 
chômeurs les plus en difficulté afin de leur permettre de passer le cap de 
fin d’année». 

■ IMMIGRATION : Charles Millon, vice-président de Démocratie 
libérale, a accusé Lionel Jospin, dimanche 21 décembre, lors du 
«Grand Jiny RTL-Ie Monde-LQ», d’utiliser «systématiquement le 
thème de rimmigration pour pouvoir exciter le Front national ». II a esti- 
mé qu’en renonçant aux charters, te premier ministre faisait «un ap- 
pel d’air au profit' dé nnùnigration clandestine ».H a jugé que l’idée 
d’un référendum sur la nationalité, émise par une partie de l'opposi- 
tion, est « constitutionnellement totalement acceptable ». 

■ NOUVELLE-CALÉDONIE : Oyvmd HusBovd. PDG de Fentreprise 
canadienne Falconbridge, numéro 2 mondial du nickel, a réaffirmé, 
dans une lettre rendue publique dimanche 21 décembre, ses engage- 
ments envers la Province Nord (à majorité indépendantiste) de Nou- 
velle-Calédonie pour construire en partenariat une usine de trans- 
formation du mclceL H y indique que son conseil d’administration « se 
réunira pour entériner l'engagement et la participation de Falconbridge 
dans le projet dès que des accords satisfaisants seront intervenus entre 
les parties concernées ». 

■SONDAGE : avec 48 % d 1 opinions positives, la cote de satisfac- 
tion de Jacques Chirac enregistre une hausse d'un point par rapport 
au mois de novembre 1997, tandis que celle de Lionel jospin reste 
stable à 51 % selon le dernier sondage IFOP publié par le Journal du 
dimanche du 21 décembre, et réalisé par téléphone du 11 au 39 dé- 
cembre auprès d’un échantillon de 1 824 personnes. En revanche, les 
Français qui s’affirment mécontents sont en augmentation de 
7 points (à 37 %) vis-à-vis du président de Ja République , et en aug- 
mentation de 5 points (à 35 %) pour ce qui concerne le premier mi- 
nistre. 

■ TEMPS DE TRAVAIL: Christian Pierre t, secrétaire d’Etat à l'in- 
dustrie, a déclaré, dimanché 21 décembre, sur Radio J, que « l’annua- 
lisation [du temps de travail] pourrait être une bonne direction, à 
condition de ne pas jeter aux orties un certain nombre d’acquis sociaux, 
comme le temps maximum de travail, la fatigue, la pénibilité des métiers, 
le rythme de vie familial ». 

m CNPF : Ernest-Antoine Seflü&re, le nouveau président du CNPF, 
a invoqué, dimanche 21 décembre, sur Europe 1, la crise économique 
en Asie, dont il est encore « très difficile d’apprécier Famplevr », et la 
mise en place de feuro pour réaffirmer son refus des 35 heures, qui 
risquent, selon lui, de « marquer le début du déciinfrançais ». 

Une élection cantonale partielle 

LOIRE 

Canton de Saint-Héand 
(second tour) 

L, 18498; V, 6 383; Au, 65,49%; 

R, 6073. 

Bernard Philibert, UDF, m. de 
Saint-Héand, 3 622 (59.64 %)... 

ÉLU 

Bernard Fayolle, PS, m. de Sor- 
biers, 2 451 (4035 %). 

[Bernard HdBxit (UDF) conserve & la 
majorité UDF-RPR du coaseil général le 
canton de Safat-Héand. rendu vacaut par 
le décès de François Mathieu (UDF-rad.). 

M Philibert fm le pto des vota de droite, 
et capte une grande partie des suffrages 
qui s’étaient portés sur le candidat dn 
Front national an premier tour. 

14 décembre 1997: L, 18498; V, 6306; 

A* 65,91%; £, 6216. Bernard Philibert, 

2415 (3&&5%); Bernard Fayolle, 1560 
(25,09 %) ; Marc de Feyiecave, FM, 922 
(14,83%); Marie-Eve Maret, div.iL, 594 
(9,55 %) ; Annie Trapeanx, Verts, 549 
&83 %) ; fWdéric Glola. MH, 176 &83 %). 

29 mars 1992: L, 17430: V„ UD97; A* 

36,51%: E-, 10866- François Mathieu, 

UDF-iad, 5TO (52,48%); Benoit ümas, 

PS, J 982 (1824 %) ï Anne Ttapeaux, Verts, 

1 615 04^6%J: Seige dAvosa. FN. 1 566 
04(41*» 
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POLICE Le policier qui a tué, jeudi 
18 décembre, Fabrice Fernandez 
dans un commissariat du 9* arron- 
dissement de Lyon a été mis en exa- 
men pour homicide volontaire, sa- 


medi 20 décembre, et écroué. • CET 
ÎLOTIER avait déjà fait l'objet de sus- 
pensions administratives, l'une pour 
trafic de faux documents, l'autre 
pour coups et blessures. • SELON le 


demi-frère de la victime, qui se trou- 
vait dans le couloir lorsque le coup 
de feu est parti, le policier a crié : 
« Je lui ai tiré dans la tête I a • LE 
MINISTRE de l'intérieur, a déclaré 


qu'il allait engager une réflexion sur 
la formation des policiers, et notam- 
ment « sur les conditions dans les- 
quelles les policiers placés dans des 
situations de réalité peuvent réa- 


gir ». 0 A DAMMARJE-LES-LYS, où le «a 
jeune Abdelkader, âgé de seize ans, ^ 
a été tué par un policier sur un bar- 
rage routier, de nouveaux incidents 
ont eu lieu. 



Le policier qui a tué Fabrice Fernandez avait été sanctionné deux fois 

Accusé d'insubordination et de fabrication de fausses cartes de police, lllotier avait été « insuffisamment sanctionné », a déclaré le ministre 
de l'intérieur, Jean-Pierre Chevènement. Jean Carvalho a été mis en examen pour homicide volontaire et écroué samedi 20 décembre 


LE GARDIEN de la pais qui a 
tué, jeudi 18 décembre, Fabrice 
Fernandez, un jeune homme âgé 
de vingt-quatre ans, dans le 
corn missariat du 9 e arrondisse- 
ment de Lyon, a été mis en exa- 
men pour * homicide volontaire *, 
samedi en tin d’après-midi. Le 
parquet avait ouvert une informa- 
tion judiciaire pour * violences 
ayant entraîné la mort sans inten- 
tion de la donner » mais le juge 
d’instruction, Patrick Liftchutz, a 
requaliüé les faits à l’issue du dé- 
bat contradictoire. 

Jean Carvalho, un îlotier âgé de 
quarante ans, a été placé en dé- 
tention provisoire à la prison de 
VÏÏlefranche-sur-Saône, au nord 
de Lyon. Il encourt une peine de 
trente ans de réclusion criminelle. 
Les deux demi-frères de Fabrice, 
Daniel et Alain, interpellés en 
même temps que lui lors d’une al- 
tercation dans le quartier de la 
Duchère, ont également été mis 
en examen avant d’être remis en 
liberté dans l’après-midi : Daniel, 
vingt-neuf ans, qui était en pos- 
session d’un fusil à pompe, pour 
« violence avec arme » ; Alain, 
quarante ans, pour * rébellion ». 

Dans la matinée de samedi, le 
procureur de la République de 
Lyon, Christian Hassenfratz. a ex- 
pliqué les raisons pour lesquelles 
le parquet avait opté pour la qua- 
lification de * violences ayant en- 
traîné la mort sans intention de la 
donner ». * Le policier a exhibé 
l’arme en direction de la victime 
mais sans intention de lui donner la 
mort, car il croyait qu 'un de ses col- 
lègues l'avait préalablement neu- 
tralisée », a-t-ü dit 

Les premiers éléments de l’en- 
quête permettent de se faire une 
idée plus précise du déroulement 
du drame. A son arrivée au 
commissariat du 9“ arrondisse- 
ment, Fabrice Fernandez, colé- 


La procédure 
disciplinaire 


• Composition. Le Conseil de 
discipline de la police nationale 
est composé paritairement de 
membres de l'administration du 
ministère de l'intérieur et de 
représentants du personneL 11 
existe un conseil de discipline 
dans chaque région. Le nombre 
des représentants du personnel 
varie de trois à six, selon les 
régions. Les représentants du 
personnel sont des syndicalistes, 
désignés en fonction des résultats 
aux élections professionnelles. 
Chaque corps - gardiens de la 
paix et gradés, officiers, 
commissaires - a sa propre 
instance disciplinaire. 

• Présidence. Le conseil est 
présidé, en théorie, par le 
directeur générai de la police 
nationale (DGPN), dont la voix 
n’est pas prépondérante en cas 
d'égalité dans le vote. Le DGPN a 
coutume de déléguer ses pouvoirs 
au directeur du personnel, qui 
peut tuf- même déléguer ses 
pouvoirs à ses subordonnés en 
fonction de f importance des 
dossiers soumis au conseil. Si les 
votes se partagent également, 
c’est la sanction la plus légère de 
celles qui ont été proposées au 
vote qui est retenue. 

• Procédure. Le Conseil n'est pas 
chargé de prendre la décision. Il se 
contente de proposer - ou de ne 
pas proposer - une sanction au 
ministre de l'intérieur, qui statue 
en dernier ressort Selon une* 
estimation syndicale, le ministère 
suit l’avis du conseil huit fois sur 
dix. Les sanctions peuvent aller de 
l'avertissement à la révocation. 
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rique et un peu éméché - il avait 
0.95 gramme d'alcool dans le 
sang -, a été séparé de ses deux 
demi-frères et emmené par plu- 
sieurs policiers dans un bureau at- 
tenant au poste de police. C’est là, 
alors que le jeune homme était 
passablement énervé, que le gar- 
dien de la paix s’est saisi de 
l'aime. 

Une faute grave 
peut 

d'ores et déjà 
être retenue 


Selon une source judiciaire, U 
l’aurait brandi dans sa direction 
en Un disant : * Cest avec ça qu ‘on 
nous tire dessus dans les cités, on 


devrait avoir les mêmes dans la po- 
lice». A quoi Fabrice femandez 
aurait rétotqué : « TU n'as qu'à ti- 
rer si tu l’oses. » 

Un témoignage publié dans 
l’édition dominicale du Progrès de 
Lyon, confirme que l’ambiance 
était tendue dans le bureau où a 
été tué Fabrice Fernandez. Un 
homme aurait, en effet, assisté à 
la scène de l’extérieur, probable- 
ment du réfectoire d’une usine si- 
tuée en face du commissariat. 
« Les policiers étaient debout ou as- 
sis sur un coin du bureau, explique 
le témoin anonyme, fis parlaient _ 
beaucoup, je le voyais au mouve- 
ment de leurs lèvres. Parmi eux, il y 
en avait .un qui avait unjiisil à la 
main. Ca m'o surpris, fl marchait; 
bougeait, semblait excité. Il mani- 
pulait l’arme face au jeune homme 
assis. Pub, toujours avec le Jusil, le 
policier s'est assis au bureau, face 
au jeune homme. Un instant plus 


« Un policier a levé les mains 
en disant : "Je lui ai tiré dans la tête" » 


anime 


LYON 

de notre envoyé spécial 

Alain Fappalardo, le demi-frère 
de Fabrice Fernandez, est encore 
sous le coup de l'émotion, jeudi 
soir 18 décembre, il jouait aux 
cartes avec Fabrice lorsqu’ils ont 
entendu le bruit d'une altercation 
au pied de l’immeuble. En descen- 
dant, ils ont trouvé leur frère Da- 
niel en train de se quereller avec 
un jeune homme. Ensuite, tout est 
ailé très vite: l’arrivée des poli- 
ciers, (Interpellation, la mort de 
Fabrice et les longues heures de 
garde à vue. 

En ce samedi après-midi, alors 
qu’il vient juste d’être libéré, Alain 
Pappalardo a les traits tirés et une 
barbe de plusieurs jours. « Lorsque 
nous sommes descendus dans l'allée 
de l'immeuble, (rois inspecteurs t*n- 
touraient déjà Demie/, explique-t-0. 
Daniel avait avec lui un fusil à 
pompe qui ne lui appartenait pas. 
Fabrice était un peu énervé, il est in- 
tervenu au moment où les policiers 
m'ont attrapé pour leur dire que je 
n'étais pour rien dans l'hbtoire. 
Entre-temps, une autre voiture de 
police est arrivée. Des inspecteurs 
ont ceinturé Fabrice après l'avoir je- 
té à terre. Ensuite, ils nous ont me- 
nottés dans le dos en nous attrapant 
par le col. » 

* Quand nous sommes iimWs au 
commissariat, continue Alain Pap- 
palardo, ib ont mis Daniel dans une 
pièce, je suis resté dans le couloir, à 
côté du bureau où Fabrice a été em- 
mené. fe n’entendab rien de ce qui 
se passait dans le bureau. A un mo- 
ment i’ai entendu une détonation. 
Je me suis levé précipitamment je 
n'ai eu que le temps de voir le visage 

de Fabrice couver# de sang. On m’a 
tiré par les cheveux pour me faire 
rasseoir. Plusieurs policiers en tenue 
sont sortis du bureau. L’un d'eux a 
levé les mains en dbant : “Je lui ai 
tiré dans la tête”. Après, on m'a em- 
mené dans la salle où était Daniel. A 


plusieurs reprises, f ai demandé ce 
qui se passait, comment allait Fa- 
brice. on m'a répondu : “C’est rien, 
y*a rien.” Un policier est venu ré- 
cupérer une couverture auprès 
d’une femme qui était en garde à 
vue pour la mettre devant la porte 
du bureau où était Fabrice. » 

Au bout d’une heure et demie 
environ, Alain et son frère Daniel 
ont été transférés à l’hôtel de po- 
lice, dans le 8* arrondissement de 
Lyon. « Quand nous sommes passés 
â hauteur du bureau, ib nous ont ti- 
rés par les cheveux pour pas qu’on 
regarde à l'intérieur. » Alain n’ap- 
prendra la mort de Fabrice que le 
lendemain après-midi pendant son 
interrogatoire. « Et encore, il a fallu 
que je leur demande », dSt-fl- 
« le ne comprends pas ce qui s’est 
passé, poursuit-il. Comment on a pu 
en arriver là. Fabrice voulait seule- 
ment prendre notre défense. H n’ad- 
mettait pas que je sois embarqué 
dans la voiture des flics alors que je 
n’avais rien fait Pourquoi ont-ib 
emporté avec eux le Jusil dans le bu- 
reau ? Pourquoi n’onl-ib pas vérifié 
que l'arme était déchargée ? Ib nous 
ont traités comme des chiens, aussi 
bien pendant l’interpellation, que 
pendant la garde à vue. Même après 
la mort de Fobrice, pas un n’est venu 
nous voir pour nous dire qu’il était 
désolé de ce qui s’était passé. On 
nous a laissés plusieurs heures en 
garde à vue, sans rien nous dire, 
toujours menottés, alors que fi autre 
pe gardien de la paix qui a tiré sur 
Fabrice] se promenait tranquille- 
ment en fumant sa dope dans les 
couloirs, n faut pas s’étonner, après, 
que les jeunes d’ici deviennent vio- 
lents. le ne sub pas d’accord avec les 
incidents de la nuit dernière mabje 
comprends. II faut que la police 
change, qu 'elle soit plus compréhen- 
sive avec des gamins comme ceux de 
la Duchère. » 

Acacio Perdra 


tard, il a pris le fusil à deux mains 
et s’est penché par dessus la table 
en le braquant vers le type. A ce 
moment-là, le canon ne devait pas 
être à plus de soixante centimètres 
du risage de l'homme assb.Il y a eu 
alors une sorte d’éclair blanc ». 

Cette versioo vient à l’appui de 
la source policière locale citée par 
Le Monde du 21 et 22 décembre, 
qui faisait état de menaces por- 
tées par le policier à l’encontre de 
Fabrice Fernandez avant la coup 
de feu mortel. Une faute grave 
peut d’ores et déjà être retenue. 
Le fusil à pompe saisi lors de F in- 
terpellation a’avait pas été neu- 
tralisé, comme l’exigent les pré- 
cautions élémentaires de sécurité. 

C’est désormais autour de la 
personnalité du policier fautif que 
convergent les questions. Jean 
Carvalho avait été suspendu à 
deux reprises par le conseil de dis- 
cipline, pour une durée totale de 
quatorze mois. Les syndicats de 
policiers se demandent à voix 
haute comment il avait été main- 
tenu dans la police? « fe le 
connaissais, c’était un ancien sur 
Lyon, fi me donnait l'impression de 
devoir toujours être encadré », ra- 
conte un collègue. 

En 1994, fl avait été traduit de- 
vant les instances disciplinaires, 
après une première comparution, 
en 1993, pour insubordination à 
l’encontre d’un supérieur hiérar- 
chique. 11 lui était reproché d’avoir 
reproduit à l’aide de photocopies 
laser en couleur sa carte de police. 
L*ira de ses proches avait été_anê- 
té par hasard par dès policiers en 
possession du document. 

- Le -conseil de discipUaa^v^ 
proposé de suspèndre Jean' Càr- 
vaiho pour une durée de quatorze 
mois. Le ministre avait suivi cette 
proposition. Il n’avait pas été ré-, 
voqué, car beaucoup de «zones 
d’ombres » persistaient dans le 


dossier, selon un responsable syn- 
dical dans le Rhône : il n’avait no- 
tamment pas été possible de 
prouver que le policier faisait le 
trafic de ces fausses carres en les 
revendant à des particuliers. Lors 
de la première affaire, en 1993, 
Jean Carvalho n’avait reçu qu’un 
simple blâme. 

Les sanctions qui frappent les 
fonctionnaires de police sont, en 


avis n’avait pas été suivi. 

Lundi 22 décembre, Jean-Louis 
ArajoL le responsable du SGP, ma- 
joritaire chez les gardiens de la 
paix parisien, a annoncé son in- 
tention de demander à Jean- 
Pierre Chevènement que le res- 
ponsable de ia Sécurité publique 
dans le département du Rhône, à 
l’époque où Jean Carvalho frit tra- 
duit devant le conseil de discipline 


Nouveaux incidents à La Duchère 

dans la nuit de samedi 20 à dimanche 21 décembre 

Le raimi» est revenu, dim anche 21 décembre, dans le quartier de 
La Duchère, d’où était originaire Fabrice Fernandez. Dans la nuit de 
samedi à dimanche, hait véhicules ont été incendiés et un feu a été 
affamé dans une poubelle. D’importantes forces de police ont été 
déployées dans le quartier, notamment dans F ensemble appelé La 
Sauvegarde où avaient eu Ken, vendredi, l’essentiel des violences. 
Deux cent cinquante hommes ont quadrillé le quartier, notamment 
une compagnie de CRS, un escadron de gendarmes mobiles et des 
unités de la Brigade de répression des actions violentes (BRAV). 

La tension était sensible, samedi soir, entre les forces de l’ordre et 
les Jeunes dn quartier qui se déplaçaient en petites bandes très mo- 
biles. Des poffders et des journalistes ont nne nouvelle fois été la 
cible de jets de pierres. La famille et les amis de la victime ont appe- 
lé i une manifestation silencieuse, lundi 22 décembre, en fin 
d'après-midi, entre le quartier de La Duchère et la mairie du 9 e ar- 
rondissement de Lyon, où est situé le commissariat dans lequel Fa- 
brice Fernandez a été tué. 


général, moins fortes en province 
qu’à Paris, avancent les syndicats 
pour expliquer en partie cette dé- 
cision. 

Et le ministère de l’intérieur 
n’est pas tenu de suivre l’avis de ia 
commission de discipline. Une af- 
faire récente survenue à Versailles 
l’illustre clairement En 1994 , un 
motard avait été traduit à deux re- 
prises devant le conseil de disci- 
pline, sons l’accusation grave de 
rançonner des automobilistes. 
L'Instance paritaire avait par deux 
fois proposé la révocation. Son 


soit mis en cause pour « non-res- 
pect du code de déontologie ». 

La veille, sur TF 1. le ministre de 
F intérieur a estimé que Jean Car- 
valho, le policier auteur du coup 
de feu, avait été « insuffisamment 
sanctionné» pour ces manque- 
ments précédents. Ce * manque- 
ment caractérisé (.•■) P 05 * te pro- 
blème des ' instances 
disciplinaires », a reconnu Jean- 
Pieire Chevènement 


Pascal Ceaux 
etAcaâo Perdra 


Les syndicats de police critiquent 
les lacunes de la formation 


LE MINISTRE de l'intérieur. 
Jean-Pierre Chevènement, a re- 
connu, dimanche 21 décembre, 
que la mort de Fabrice ftmandez 
était une « bavure ». «n est clair 
que t’utilbation d'une arme à feu, 
dont on n'a pas vérifié qu'elle n’était 
pas chargée, contre un homme me- 
notté est un acte absolument inac- 
ceptable », a-t-il déclaré sur 
France-Info. Le ministre a aussi 
évoqué, sur la chaîne de télévision 
TF1, la mort d’Abdelkader, un 
adolescent âgé de seize ans, à Fon- 
tainebleau. «Il appartiem à l’ins- 
pection générale de la police natio- 
nale et puis à la Justice (...) de 
déterminer les circonstances des 
faits. Les policiers ne peuvent tirer 
qu'en cas de légitime défense », a 
précisé le ministre. 

w Le problème de la police natio- 
nale comme des polices munici- 
pales, ce n’est pas un problème de 
statut mois un problème de forma- 
tion », a pour sa part déclaré 
Charles Mflion, président de la ré- 
gion Rhône- Alpes (UDF-DL), au 
« Grand Jury RTL - Le Monde - 
ICI». Le «t vrai débat» est de sa- 
voir * comment assurer une vraie 
formation aux policiers ». a ajouté 
l’ancien ministre de la défense en 
observant que le système de for- 
mation des gendarmes était « très 
complet et très efficace ». De son 
côté, M. Chevènement a reconnu 
la nécessité d’un effort supplémen- 
taire dans ce domaine. Il s'est en- 
gagé à réfléchir aux «conditions 
dans lesquelles les policiers placés 
dans des situations de réalité 
peuvent réagir ». « je compte, en 
particulier, multiplier les simulateurs 
qui permettent justement aux poli- 
ciers de réagir dans les situations 
proches de la réalité», a-t-11 dit 
Le drame de Lyon et la mort du 
jeune Abdelkader à Fontainebleau 
soulignent une nouvelle fois, aux 
yeux des syndicats de police, les 
problèmes de la formation des gar- 


diens de la paix. Selon Gérard 
Boyer, le secrétaire général d’ Al- 
liance (droite), l'année passée à 
l’école de police est le plus souvent 
bien utilisée. En revanche, c'est au 
niveau de l’affectation des policiers 
et de la formation continue qu'ap- 
paraissent les principales diffi- 
cultés. *90% des jeunes élèves gar- 
diens sont recrutés en province. 
indique M- Boyer, et près de S5 % 
d'entre eux sont affectés en région 
parisienne. Au bout de six mob, on 
les retrouve le plus souvent fragili- 
sés. » 

LIVRÉ À LUI-MÊME 
Au cours de l’année de forma- 
tion, les écoles de police 
consacrent du temps à enseigner la 
manipulation et l’usage des armes. 
La formation an tir s’est améliorée, 
reconnaissent les syndicats. En re- 
vanche, une fois en service actif, le 
policier est Kvré à lui-même, fl dis- 
pose en principe d’un crédit-for- 
mation de trente-cinq heures par 
an, qui a été institué en 1982 par la 
charte de la formation, maîc fl est 
très rarement utilisé dans sa totali- 
té car Taccès au stage est laissé à la 
libre appréciation des chefs de ser- 
vice. Invoquant les « nécessités du 
service» et le besoin de résultats 
concrets en matière de lutte contre 
la délinquance, les commissaires 
n'accordent pas systématiquement 
à leurs gardiens les stages que 
ceux-ci leur ont demandés. Lors de 
son second passage au ministère 
de l'Intérieur (1988-1991). Pierre 
José avait institué un livret de for- 
mation distribué individuellement 
à chaque policier, sur lequel de- 
vaient être portés les hâves et le 
contenu de la formation suivie 
dans l’année. « Le document caste 
toujours, critique Gérard Boyer, 
mats il n’est plus utilbé, » 
Jean-Louis Arajol, responsable 
du CUP-SGP (majoritaire dans la 
police parisienne), insiste lui aussi 


sur les déficiences en matière de 
suivi. Les gardiens de la paix et les 
gradés sont censés tirer un mini- 
mum de soixante cartouches 
chaque année, «fétab policier de 
terrain entre 1985 et 1992. cite-t-fl 
en exemple. Si j’ai tiré soixante-cinq 
cartouches pendant toute cette 
période, c’est bien le maximum. » fl 
réclame, aujourd’hui, que la for- 
mation des policiers soit « totale- 
ment revue et corrigée», grâce à 
une refonte de la charte de la for- 
mation. 

Pour le SGP, les événements de 
Lyon et de Dammarie-les-Lys sus- 
citent une certaine inquiétude au 
sujet des adjoints de sécurité re- 
crutés dans le cadre du plan em- 
plois-jeunes du gouvernement (Le 
Monde du 17 décembre). Pour cer- 
taines missions difficiles - notam- 
ment Pilotage -, fls pourront être 
armés de pistolets automatiques 
7,65 ram. Dans .leur formation de 
six semaines à l'école de police, fls 
bénéficient de douze heures de tir 
et de douze heures d’apprentis- 
sage de la manipulation de l’arme, 
fls sont ensuite pris en charge par 
des tuteurs au sein du commissa- 
riat dans lequel fls sont affectés. Ils 
doivent, dans ce cadre, poursuivre 
notamment leur formation au tic. 
Pour le SGR fl faudrait désormais 
qu’ils ne puissent pas « porter une 
arme». 

La question de l’armement se 
pose également pour les polices 
municipales, dont le statut va être 
prochainement modifié. Un projet 
de loi devrait être présenté au pro- 
chain conseil de la sécurité inté- 
rieure, au mois de janvier. Jean- 
Pierre Chevènement a annoncé 
dans un premier temps qu’il était 
favorable au désarmement des po- 
liciers municipaux, mais, devant le 
mécontentement de nombreux 
élus, 0 s’était montré plus nuancé. 
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ont leur version des faits 

Ils mettent en doute le rapport offkiel sur sa mort 


« ICJ, c’est la campagne. Les 
jeunes dorment chez leurs parents, fe 
vont à Fécole. fis n’ont prs de raison 
d'avoir la hamc. Cest lesJBms améri- 
cains qui leur montent à la USx. Les 


REPORTAGE 


« fl a été piégé 
et tué, on ramène 
son passé 

et ça justifie tout ! » 


Jlics se prennent pour Starsky et 
Hutch, les gosses jouant aux durs. Pas 
la peine d’en faire un drame J » 
Franz plaisanta en chargeant .son 
camion. On attendait le bruit et la 
fureun Le ghetto, le béton, la haine. 
On tombe dans une dté coquette, 
un village (fhnmeutdes bien tenus, 
peints de couleras douces ; des pe- 
louses piquées die conifères, des 
bancs, un petit pont de bcés, des 
tables dé ping-pong. Derrière les 
fenêtres, des arbre s de NoS luisent 
doucement 

Vendredi 19 décembre pourtant, 
Dammarie-les-Lys (Seine-et- 
Mame) semblait comme en état de 
siège : jeunes en cagoule, saccages, 
incendies, CSS débordés, maire in- 
digné. La dté de la Plame-dn-Lys, 
assurait-on, était la proie de bandes 
de jeunes pséts à tout pour venger 
la mort d’un deslems, Abdelkader; 
seize ans, un dffinqnant rédfiviste, 
tué mercredi. par des poüdexs de Ja 
brigade antWrminatitf, flloiS qtffl . 
tentait en voiture de fiscs Un bar- 
rage soutier à FontaiiieUeaxL 


calmes, mais tout aussi écœurés. 
« Dammarie n'est pas à Jeu et à 
sang, tout le monde a mal an ventre 
pour ce petit», explique le patron 
du bistrot. A les ent e ndre, le ma- 
laise ne date pas encrier. «Depuis six 
mois les CRS trament k i Bs excitent 
tout le monde, on se sent pris en 

• flfcffl. «wt am io t^ 

le maire surtout, Jean-Oaude Mv - 
gnon (RPR); «JI est content, ü passe 
à la télé. Ça fait de kt pub positive 
pour la droite!» De là à piler de 
provocation 3 n’y a qu’un pas. 
«Nous sommes les boucs émissaires 
de la politique française, gém it un 
vieil immigré, às ne pourraient pas 
nous laisser vivre un peu tran - 
quWesl» ... 

Lamort tfAbdelkadera été Fétm- 
ceBe.«Cesttuerun gosse comme un 
sanglier. » Personne, kî, ne croit à la 
version officielle : Jà « n in«^ cF Ab- 
delkader; coincée par un barrage, a 
foncé sur un policier qui, pour se 
défendre, a fait feu, tuant le 
conducteur involontairement, la 
baDe ayant ricoché avant de péné- 
trer dans la uiypw • 

Dans rappa rtwwnt de la famïlVi 
d’Abdelkader, ondes et tantes 
hochent la tête, bouleversés et 
graves. Des doutes, ils en ont ans4- 
«Kader, seize ans, a été piégé et tué, 
on ramène son passé et ça justifie 
toutl », s ’indig ne Mahka, sa tante 
paternelle. La version dés fete re- 
mriifa paria fiunffleanpri gdéDja- 
mel, dix-neuf ans, passager de la 
voiture le soir fatal, diffèresensfUe- 
Jiot de cdle fournie par la pofce. 
Selon le jeune homme, toujours 
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Pavés et cocktails Molotov 


De mmveam. Incidents se sont produits, dans la soirée du dbnandie 
21 décemib^dansJléqoaÉiftrde la Plahie-dii-lÿs, àDammarie-les-Cys. 

leur t^tafls Moletoy. JL§s.babfcantSd£S tours 

tfhaMtaqon ont égaifirieuî jeté endheetton des fiâtes de fortre des 
bouteilles rempfies d’essence et arilanunéfs . Ces faemts imtdmérai- 
viitHi une heure. La raift de saanedl à dimanche avait été marquée par 
quelques rares Incidents mineurs, des fan de poubelles notamment 
Un tas de pneus avait été incem&é à Fable (Ton cocktail Molotov, à far- 
rlère ifune starion-servke, et le mur de la station tagué des iascdp- 
dons ; « Une pensée pour Abdel » ou «r La poBce on va vous pendre ! ». 


Samedi, ne témoigne plus des 
violences qu’un peloton de CRS. 
Cest assez pour entretenir, la ten-' 
sion. Car, si Dammarie a retrouvé 
son calme, la rancoeur est toujours 
grosse, «ik Font tué et c’est inad- 
missïble /», explose ChaMb. Dès les 
premiers mots, les jeun» qui va- 
quaient devant le café à une dis- 
tance respectueuse des CRS se 
massent, d’abord farouches, puis 
vite désarmés, anxieux de damer 
leur version des faits. «Us voulaient 
Favoir, 3s Font eu J», «Us disent légi- 
time défense, il avait quoi pour tirer, 
lui?», «C était un; Arabe avec une 
belle voiture »-. Les phrases se bous- 
culent, véhémentes, maladroites. 

Les pères interviennent, plus 


hospitalisé, la voiture, lors des 
coups de feu, né fonçait pas sur des 
policiers mais était immobilisée, 
après un tête^t-queue pour éviter 
un camion à F anêt. Cest après que 
les policiers Fanent ftn-m&oe ex- 
trait du vfidcule et jeté à terre qu'il 
a entendu les coups de feu. Une 
ambulance du SAMU, qui passait 
par hasard, l’aurait sauvé en le ti- 
rant des mains de la police pour 
remmener à FhflpitaL 


BfoENO&tE 

Outre ce témoignage, le 1 


Les brigades _ 
anti-criminalité critiquées 


Laurent Davenas, procureur 
de la République du tribunal 
tTEvry (Essonne), met en cause, 
dans un entrraiai au quotidien 
Libération du 22 décembre, le 
comportement de certains poli- 
ciers des brigades anti-crimina- 
lité (BAC), «ü faut faire en sorte 
qu’une présence policière néces- 
saire, Justifiée et rédamée par la 
population n’apparaisse pas 
comme une provocation perma- 
nente, dédare-t-iL (...) Quand 
vous avez à un carrefour pendant 
des heures, én garde statique, des 
policiers habillés en nirtfa, lés 
Jeunes s'agglutinent, les cailloux 
commencent à pleuvoir. H faut 
sortir de cette logique d’affronte- 
ment. » M. Davenas annonce 
qifff rencontrera F encadrement 
des BAC de son département 
« pour . rappeler ■ un certain 
nombre de tîgies légaks en ma- 
tière de procédures tTintcrvention 

et de contrôle ^identité ». * Dans 
certains quartiers, ajoute-t-fl, ks 
BAC assurent.m travail que, pu- 
nnt-B, d’autres poBders, les JSo- 
tiers entre autres, ne peuv ent plus 

faire. Mais c’est loir mode d’inter- 
vention qui est eu cottst * . . 


renforce les doutes. Tous les té- 
moins rassurent : Abdelkader était 
devenu la bête noire de la police lo- 
cale en même f»* p^ qu’un héros 
pour ses ccqiains. «La poBce le har- 
celait depuis des mois, insiste son 
oncle, S avait mime reçu des me- 
naces sur son Tatoo.» «Les flics 
s’étaient promis de FaHumer, ajoute 
un cousin, Os savaient quU n’aytnt 
pas de permis de conduire. Bs au- 
raient pu Farriter chez lai » 

Malgré ses doutes, la famille 
reste prudente. «Aftws ne pouvons 
rien affirmer, Fenqu&e est en cours, 
assure Ahmed Guendouz, oncle 
cFAbddkades, mais nous avons déci- 
dé de porter plainte pour homicide 
volontaire, » Plusieurs a ssociat i o n s 
antîrarirtesc^propoteleraaH«â. 
Us bésèent Depuis deux jouis ils se 
démènent pour ramener la paix. 
«On essaye de calmer les esprits, ce 

n’est pas facile, assure Ahmêd, O y a 
un grave problème de rapports entre 
les jeunes, la police et la nmnkdpaU- 
té.» 

«ki c’est le rodéo, ajoute latante 
de Kader. Ibid le monde participe au 

jeu, les jeunes, les Jtid.Dans la se- 
maine, les jeunes sorti nargués, hu- 
miliés. Les comptes sont rég lés le 
week-end dans la-cité.-» L'ouverture 
• d'op e informati on judiciaire centre 
2L_ vendredi,' permettra de revenir 
aux faits. « Kader fictif ce quflétoùt, 
répètent ses proches. On le sait 
Mais üa &étué. Quoi qu’il aitjiriti.il- 
ne méritait pas la mort» 


; Véronique Mourus 
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Les associations de chômeurs 
et de mal-logés manifestent à Paris 


Tandis que rasodatton Drwt au logement investissait plu si eu rs associations tançaient, sameefi 20, un 
dananche 21 décembre, deux immeubles vides dans le appelant à la ternie d'ire conférence « poar la 
quinzième et le vingtième aiTomfissenients à Paris, contre le chômage, la précarité et les exàushns ». 


Elles lancent l'« appel du Louvre » sur les inégalités 

i Fassodation Droit au logement investissait ptasiairs associations lançaient. sameÆ 20, un 


LA SEMAINE d'action sur les 
«urgences sociales et les inégalités », 
organisée par plusieurs associations 
de chômeurs et de salariés pré- 
caires, soutenues par des organisa- 
tions syndicales comme SUD-PTT 
ou CCT-Fmances, s’est achevée, sa- 
medi 20 décembre, par un retour 
sur le lieu symbolique qu'elles 
avaient occupé le 17 décembre; le 
musée du Louvre, à Paris. De son 
côté, dimanche 21 décembre, Tasso- 
dation Droit au logement (DAL), 
proche des mouvements de chô- 
meurs, investissait deux immaihlf* 
vides à Paris, dans le quinzième et le 
vingtième arrondissements, avec 
inw crrir a ntaîn^ de familles mal lo- 
gées, toutes parisiennes et toutes en 
attente d’un logement soda! depuis 
huit à dix ans an moins. 

Cest dans une salle discrète du 
Carrousel du Louvre qif environ 150 
représentants d’organisations de 
chômeurs, de salariés précaires, 
d’intennittents du spectacle ou en- 
core d'enseignants non titulaires 
ont lancé, samedi après -midi , letDT 
«appel du Louvre». Les associa- 
tions s’engagent à «faire la lumière 
sur les mégaEtés » et demande au 


gouvernement la tenue d’une 
conférence «pour la fow* contre le 
chômage, ta précarité et les exclu- 
sions». 

De son côté, Tassodatian Droit 
au logement (DAL), qui n’avait pas 
organisé de réquisition d’im- 
meubles, à Ebris, depuis le retour de 
la ganrhp an pouvoir; a nxtaitf une 
soi xantaine de famine mal lo gé es 
dans deux immeubles vides « afin 
de rappeler au gouverne me nt 1a né- 
cessité de réquisitionner les logements 
vacants des grands propriétaires». 


« MAUGURATION » 

Dimanche, en début d'après-mi- 
di, une centaine de mffitant* et de 
symp a thisa nts du DAL, avec à leur 
tête le professeur Léon Scbwartzeo- 
berg et Pactrice Marina Vlady, se 
sont rassemblés, place du Châtelet, 
pour « inaugurer » les deux Beux 
d’ocaqsatkm, répétés et discrète- 
ment investis deux jours plus tôt 
Une cinquantaine de famhtei ont 
trouvé refuge nie dTAvron, dans le 
vingtième arrondissement, dans 
5 000 mètres carrés de bureaux 
inoccupés depuis 1991, propriété 
d’une filiale du Crédit l yonnais, la 


Société de banque occidentale 
(SDBO). La poBce a laissé foire et a 
quitté les fieux en début <fapiès-mi- 
dL 

Cité FaUgtdère, à proximité de 
Hnstitut Pâsteui, dans le quinzième 
arrondissement, c’est un petit im- 
meuble <Tune dizaine de logements 
de deux pièces qui a été occupé. En- 
tièrement remis à naïf 11 y a tiras 
ans et transfosmé en résidence hô- 
tefière, fl appartient, selon jean 
Baptiste Çyraud, président do DAL, 
à un marchand de biens mk en li- 
quidation et fl n’aurait pratique- 
ment jamais été occupé. Les fa- 
milles logées dans ces deux 
immeubles par le DAL avaient, pour 
la plupart d’entre elles, déjà partici- 
pé, le 13 mai, à l'occupation d’un 
immenhlp du Crédit lyonnais, place 
dléna, dans le seizième arronefisse- 
ment L’association réclame justice 
dans tes attributions HLM, le relo- 
gement des sans-abri et des habi- 
tants des taudis, Fanêt des expul- 
sions sans relogement et la 
réalisation massive de logements 
sociaux. 


Christine Garfn 


DÉPÊCHES 

■ ÉDUCATION : Issam Krtmi, tüx- 
sept ans, élève en terminale au ly- 
cée Jacques Decoin; à Paris, a été 
âu, dimanche 21 décembre, pré- 
sident de l’Union nationale ly- 
céenne (UNL), et Farrny Fleury, 
étudiante en hypokhâgne au lycée 
parisien Fénflon, secrétaire géné- 
rale. Fondée en 1991, FUNL, qui a 
tenu son premier congrès samedi 
20 et dimanche 21 décembre à Pa- 
ris, se prononce « pour une réforme 
du lycée avec refonte des pro- 
grammes et allègement des ho- 
raires». 

■ ACCIDENT: tm adolescent de 
seize ans a tué son père en déchar- 
geant acdd e n rèHeir^nî sa carabine 
à Fissue (Tune partie de chasse di- 
manche 21 décembre à Prato-di- 
GioveLüna (Haute-Corse). La vic- 
time, Honoré CappeUaro, un gé- 
rant de société, figé de 
quarante-neuf ans, domicilié près 
de Bastia, venait de participer, avec 
son fils, à une partie de chasse au 
sanglier, dans le massif forestier, 
près de Corte. 

■ MEURTRE: un Jeune homme 
de vingt et tm ans est mort, di- 
manche 21 décembre, à l’hôpital 
Lapeyronme de Montpellier, après 
avoir été roué de coups par cinq 
jeunes à !a sortie d’une discothèque 
de Lattes (Hérault). La victime avait 
tenté de fuir à bord de sa voiture, 
mais après une course-poursuite, 
ses agresseurs Font ra tt ra pé. 

■ AVALANCHE: un randonneur 
à sfci, enseveli depuis samedi 20 dé- 
cembre sous une avalanche dans le 
massif de Belledonne (Isère), n'a 
pas été retrouvé malgré d’impor- 
tants moyens mis en ceuvre. Les re- 
cherches devaient reprendre lundi 
22 décembre. 


Actionnaires 

. de la Compagnie Bancaire et de Cetelem 

Offres Publiques d' Echange 
Simplifiées avec Soulte sur les 
•actions compagnie Bancaire 
et Cetelem 

























Associez-vous aujourd’hui au développement d’une banque leader sur ses 
métiers, spécialisée dans les secteurs bancaires de croissance, dotée de 
53 milliards de francs de fonds propres* et avec des résultats en forte 
progression. Apporter vos titres à l’OPE proposée par Paribas, c’est augmenter 
fortement le rendement en dividende de votre investissement, c’est réaliser 
immédiatement une plus-value importante, c’est entrer dans une banque 
aux capacités de croissance renforcées qui s’est engagée, vis-à-vis de ses 
actionnaires, à atteindre une rentabilité sur fonds propres de 15% en l’an 2000. 


* An 31 décembre 1997, mai dteatbrten 4a dmdende. 


Pots - toute Information, adressez-vag à votre banque ou wtre IntErmédtaJre financier, 


Paribas 


Unt bout ffarionadoB Ms» £&B rf 97-«2 et i* 97-493) csl dopoibk gHttvtemM sarnnipk dmndc 
sqats da iHcmcdtal» finaudes n an ritge de Fartai, 3, rue (fAntfa. 73002 hzta. bama : ln^rtfwww.pMflM.aini 
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disparitions 


El Farruco 

Célèbre danseur de flamenco 


Uzi Narkiss 

Le vainqueur de Jérusalem-Est en 1967 


ANTONIO MONTOYA FLORES, 
« El Farruco », est mort mercredi 
17 décembre à Séville (Espagne). Il 
était né à Pozuelo de Alarcôr, pro- 
vince de Madrid, en 1936. Sa 
mère, née à Séville, obtint ce titre 
de dynastie en dansant des /arni- 
cas au concours de {erez de la 
Frontera. Lequel lui remit son 
premier prix. En flamenco, les prix 
sont aussi bêtes qu’ailleurs, à 
peine un peu plus incongrus, mais 
curieusement ils ont un sens très 
fort et subtil. 

Le fils du Farruco, El Farruquito, 
se tue très tôt dans un accident 
d'auto. El Farruco fonde une 
troupe avec ses filles. Las Farru- 
cas. Son petit-fils, Farruquito, 
quinze ans, est doué d’une grâce 
peu commune. I! disait de son 
clan : - Mon aïeul. Roman Mon- 
tjya, a fondé la guitare, ma mire 
dansait, mes filles dansent, mon pe- 
tit-fils dansera, toute la famille 
chante, danse ou joue de la guitare. 
Non : tous, sauf mon père, qui était 
Gitan républicain ». On deman- 
dait : « Ça l'empêchait de dan- 
ser?*. H répondait: «Non, bien 
sur, mais ils l'ont fusillé. » 

Il commence dans les spectacles 
d'enfants, rejoint très vite Lola 
Flores et Manolo Caracol. se fixe à 
Séville, tourne dans toute l’Es- 


pagne. En 1955, îl parcourt le 
monde avec la troupe de PQar Lô- 
pez. Il marque Londres de 
triomphes exceptionnels; rafle 
tous les prix de la planète entre 
Arcos de la Frontera et Lebrija; 
participe au ballet de José Greco. 
Se retire à la mort de son fils. 
Réapparaît à la Trocha de Séville, 
en 1978, avec Las Famicas. Pré- 
sente à New York le spectacle Fla- 
menco Puro, aux côtés de Choco- 
laté, Manuela Carrasco et 
EIGürto (qui danse à Paris jus- 
qu'au 30 décembre 1997). Dans 
son académie de danse, ii donnait 
la préférence aux élèves japonais 
(très nombreux et doués). On lui 
demandait la raison ? «Les dan- 
seurs japonais transpirent beau- 
coup. Comme tous les danseurs du 
monde. En Andalousie surtout. 
Mais ils ne sentent pas la sueur. 
Voilà tout » 

Dans Part d 'El Farruco, l’im- 
mense carrière et les prix n’ont 
pas grande importance. □ fallait le 
voir marcher, tenir sa cigarette et 
parler, jeter la main, se coller 
trente-cinq heures durant au 
comptoir de son vïQage, dire la vie 
et la mort dans la danse, pour 
comprendre. Comprendre, par 
exemple, à la Biennale de Séville 
en 1984, ce qu'on ne saisissait ja- 


Jean-Jacques Flori 

Un cinéaste voyageur infatigable 


/EAN-JACQUES FLORI, chef 
opérateur, vient de mourir à 
Bruxelles à l’âge de soixante- 
neuf ans. Nous publions ci-dessous 
l’ hommage que fui rend le cinéaste 
Jean Rouch. 

C’est sans doute en 1956, à la 
vieille Idhec de la porte des 
Ternes, que fai aperçu pour la pre- 
mière fois Jean-Jacques Flori, âgé 
de vingt-huit ans. C'était à la pre- 
mière projection du film Le Monde 
du silence, de Jacques-Yves Cous- 
teau et de Louis Malle, dont Jiji 
avait été l’un des plongeurs came- 
ramen. Devant les jeunes élèves 
turbulents de l’Idhec. Us étaient 
tous les trois d’une merveilleuse 
timidité. Nous savons aujourd'hui 
que Louis Malle et Jean-Jacques 
Flori avaient été les grands arti- 
sans de la naissance de la Calypso 
aux chantiers de La CiotaL 


AU CARNET DU « MONDE » 


tsabeüe FAIPEUR 
et Dominique JESTIN 
Hélène et Simon, 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Anrèle, 

le 16 décembre 1997. 

Rue Aibert-Asou, 70. 

75 000 Tournai. 


- Je souhaite il 

Dominique SAURON, 

native de Valence iDrfimej. 
un joyeux anniversaire. 


Décès 

- Le pros iscur. 

Le conseil d'administration. 

Et l'ensemble des personnels du lycée 
Claude-Monei tParis-13'). 
ont la douleur de faire part du décès de 

M" Marie-Claire FIGEA C, 

professeur de chaire supérieure d'anglais. 

Les obsèques om eu lieu le vendredi 
[o décembre 1997. 


Mignon* Lépine, H.P., 
Spirit of St Louis~ 
Chez DURIEZ. 

Depuis plus de 200 ans. H y a une 
seule boutique Duriez 1763 au 
quartier latin ou vous trouverez 
les agendas et les organisateurs 
Mignon, les derniers télécopieurs 
Hewlett-Packard, les stylos Jean- 
Pierre Lépine. lès téléphones et 
les radios délicieusement rétros 
Spirit of St Louis et toujours aux 
prix Duriez. 

Duriez 1783 

132 M St Germain - 75006 Paris 


Depuis, Jiji ne s'est jamais arrêté 
de tourner : opérateur d’une rare 
virtuosité, compagnon de voyage 
d’une encore plus rare jovialité, Q 
était toujours prêt à partir sur 
« un coup », à Paris, en proche 
banlieue ou à l'autre bout du 
monde. Ainsi, fut-fl complice de 
notre aventure du « cinéma di- 
rect» avec Michel Brault, Roger 
Morillère, Mario Rtispoti. Pierre 
Lhomme, Pascal Aubier», qui in- 
ventaient le cinéma de .reportage 
tout en le pratiquant. Jiji signa 
images ou réalisation de plus de 
soixante filins. 

Bien sûr, fl fut le complice ir- 
remplaçable des ethnographes 
Robert et Monique Gessain au 
pays Bassari (Les Enfants du camé- 
léon, Premier Prix du Festival des 
Popoli à Florence en 1963), ou des 
cinéastes de l’avant-garde fran- 
çaise, Luc Mouflet ou Pascal Au- 


- M" Roger Juhd, 
née Louise Tobesse, 

Et sa famille. 

ont la tristesse de faire pan du décès à 
LaiziAinl.de 

M. Roger JUHEL. 
ingénieur JNA-PG. 
croix de guerre 1939-1945. 
chevalier du Mérite agricole. 

survenu brutalement le vendredi 
19 décembre 1997. dans sa quatre-vingt- 
deuxième année. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
23 décembre, k 14 h 30. en l'église de 
Laiz (Ain), sa paroisse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Les Lucioles. 

Rouie de Thoissey. 

01290 Laiz. 


- Silvia Lambemicci. 

Satina Lombertucci-Mann et Michael 
Mann, 
scs enfants. 

Nicolas, Julia et Luisa Mann, 
ses petits-enfants. 

ont la douleur de faire pan du décès de 
M- Caria LAMBERTUCCI. 

Rome, le 16 décembre 1997. 

12. bd Ara go. 

75013 Paris. 


- Le president. 

Les administrateurs du Club parisien 
des professions financières, association 
membre du Centre national des profes- 
sions financières. 

ont le regret de faire part du décès, surve- 
nu le 27 novembre 1 W. de 

Philippe MARTENA, 

administrateur du Club parisien 
des professions financières. 


CARNET DU MONDE 


Fax:01-42-17-21-36 


mais en le voyant magiquement 
interpréter tous les styles de 
danse du flamenco. La dernière 
fois qu’il vint à Paris, un dimanche 
soir, le 19 novembre 1995, au TYia- 
non, la partie la plus sérieuse du 
public, très tatillonne sur la durée 
et le rendement, n'en eut point 
pour son argent. Elle se déclara 
consternée d’une prestation bré- 
vissime du génie. C’était comme 
la fin - le temps d’un rappel - d’un 
gala de toutes les Famicas et de 
pas mal de Famiqurtos. Qu'ador- 
naient des numéros d'un mauvais 
goût parfait. Couronnés par 
l’inoubliable présentation du pe- 
tit-fils, El Farruquito : dansant à 
douze ans devant toutes les 
femmes, cabotin à souhait, et 
soudain à la hauteur du grand- 
père. Lequel n'avait plus à danser 
des heures : il lui suffisait d’appa- 
raître. Corpulent, une tête irrégu- 
lière de cheveux, U rappelait l'es- 
sentiel en trois minutes. 

Comment il transmettait son 
art à l'enfant? Simple: «je reste 
assis, je ne dis pas un mot. il danse 
devant moi seul, j'allume mon bri- 
quet quand il perd le “ compàs " (le 
tempo), j'éteins la flamme. C’est 
tout. » 

Francis Marmande 


hier (prix Jean Vigo 1973). Mais je 
n'oublierai jamais l’extraordinaire 
Héroïne du Triangle d’or, coréahsé 
avec Marianne Lamour, où il se re- 
trouva seul, blessé à la jambe, 
dans une forêt perdue du bout du 
monde, armé de sa seule caméra 
mais cible de tireurs d’élite. 

Enfin, ce fut l’été dernier sa der- 
nière aventure africaine au pays 
Dogon avec Monique Gessain', 
tentant l'expérience unique du 
tournage du « lever héliaque » de 
Sinus observé par les Dogon. Jiji, 
nous le finirons, Germaine, les 
Dogon et moi, avec tes copains as- 
tronomes, ce film qui remet tout 
simplement en question l’inven- 
tion du calendrier par les Egyp- 
tiens : ce sera Le Premier Matin du 
monde, 77 juillet année zéro que 
nous te dédions dès aujourd’hui. 

fean Rouch 


- Mitka. 

El unis les amis proches, 
ont la douleur «Je faire pan du décès de 

Michel MILBERGER, 
sculpteur de grande renommée, 

survenu le 18 décembre 1997. 

L'inhumaüon aura lieu le mardi 23 dé- 
cembre. à 14 h 15. au cimetière parisien de 
Bagneux. 

Il restera à tout jamais vivant dans ses 
œuvres, dans nos cœurs el mémoires. 


- On nous prie cf annoncer le décès de 
Suzanne PANNIER, 
survenu ie 1 1 décembre 1997. 

La défunte avant fait don de son corps â 
la science, une messe sera célébrée ulté- 
rieurement. 

De la part de son frère et de sa belle- 


- M* G. Picot, sa femme. 

Jean-François et Ginette Picot. 

Marie-Pierre et Maurice Liénani, 
ses enfants. 

Jean-Jacques Niocel, 
son gendre. 

Ses peniv-cnCanis. 

Le docteur et M" Henri Picot 

M— J. Martin, 
ses ÙVK et belles-sœurs. 

Leurs enfants. 

Sa famille, ses amis, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

GoQlanme PICOT. 

agrégé de l' Université. 

survenu paisiblement en son domicile 
parisien ie 14 décembre 1997. 

Il a rejoint sa fille. 

Véronique NIOCEL-PICOT, 
qui nous a quittés le 24 avril 1997. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité. 


LE GÉNÉRAL Uzi Narkiss, qui 
commandait les troupes israé- 
liennes ayant conquis Jérusalem- 
Est en juin 1967, est mort jeudi 
18 décembre à l’âge de soixante- 
douze ans, des suites d’une 
longue maladie. 

Jérusalem fut, à deux moments 
essentiels de son histoire, au 
cœur du destin de ce général lé- 
gendaire. Pendant la guerre d'in- 
dépendance, et, vingt ans plus 
tard, lors de la victoire de six 
jours. Né en janvier 1925, Uzi Nar- 
kiss s'engage à seize ans dans les 
rangs du Palmach, corps d’élite de 
la Haganah, l’organisation armée 
dont s’est doté Je Yichouv, le 
foyer juif de la Palestine manda- 
taire. En juillet 1947, lorsque Da- 
vid Ben Gourion, prévoyant l'im- 
minence d’un embrasement 
judéo-arabe, réclame aux jeunes 
officiers « des avions, des chars et 
des canons sur tous les fronts », Uzi 
Narkiss et son compagnon Itzhak 
Rabin, incrédules, qualifient cette 
exigence visionnaire de « pure fo- 
lie». Mais bientôt, les combats 
éclatent, où le Palmach jouera un 
rôle crucial. 

Chef de la quatrième brigade 
-la brigade Harel -, Uzi Narkiss 
participe, en avril 1948, à la 
contre-offensive visant à dégager 


■ PAUL LACOMBE, chimiste, 
membre de l’Académie des 
sciences, est mort, jeudi 18 dé- 
cembre, à l'âge de quatre-vingt-six 
ans. Né le 9 juillet 1911 à Lille, doc- 
teur ès sciences physiques, il avait 
été directeur du Centre de re- 
cherches métallurgiques de l’Ecole 
des mines de Paris, ainsi que du la- 
boratoire de recherches de métal- 
lurgie de la faculté d’Orsay. Son 
œuvre scientifique, accomplie 
dans le domaine de la recherche 
métallurgique, à la frontière de la 
physique et de la chimie, l’avait 
amené à s’intéresser successive- 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du mercredi 17 
décembre est publié : 

• Police: un arrêté portant 
création d’une Ecole nationale de 
police. 

Au foumal officiel du jeudi J8 dé- 
cembre sont publiés : 

• Bronzage : un arrêté relatif 
aux conditions d’agrément d'orga- 
nismes habilités à procéder au 


- Grenoble. Nantes, ftris. 

Vlasu Sorin. son épouse. 

Ses enfants et petits -enfants. 

Sa famille, ses collègues, ses amis, 
om la douleur de foire pan de la mon 
brutale de 

Philippe SORIN, 
inspecteur général boooraire, 
de l'éducation nationale, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

le 15 décembre 1997. à l\lge de soixante 
et onze ans. 

H a été incinère le 18 d é c e m bre. 

*■ ... Quand je mourrai 
Rien ne changera sur cette terre. 
Seuls quelques cxrttrs frémiront 
Carme les fleurs dans ta rosée du matin— » 

b. avenue Hector-Berlioz, 

38700 Cbrenc. 
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A LA TELEVISION 
ET A LA RADIO 
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Autour du Monde . 

LC! 

Le samedi à I2hlû et à ldhJO - 
Le dimanche à 12hl0 et & 23blD 

■ 

Le Grand Jury 

RTL-LCI 

Le dimanche à I8h30 _ . 

■ 

De l'actualité à l’Histoire 
La chaîne HISTOIRE 
Les vendredi à 21 b, samedi â 13 h 
mardi à 23 h, mercredi i 19 h 
et jeudi à 17 heures 
■ 

Le Grand Débat 

FRANCE CULTURE 
Les 3 r et 4* lundis de chaque mots 
à 21 heures 

■ 

A la « une » du Monde 
RFI 

Du lundi au vendredi 
à 12h45 (heure de fttris) 


un corridor entre la plaine côtière 
et la Jérusalem juive encerclée, 
notamment à la bataille de Kastei, 
où meurt le chef arabe Abd El Ka- 
der El Husseini. Le 18 mai 1948, 
quatre jours après la proclama- 
tion de l'Etat d’Israël - D réussit 
une percée vers le quartier juif as- 
siégé de la vieille ville. « Nous te- 
nons le sommet du mont Sion », 
annonce-t-il par radio à ses chefs, 
avant de se replier au bout de 
quelques heures, faute de ren- 
forts. D n’avait avec lui qu’un 
maigre commando, composé en 
partie de civils épuisés et piteuse- 
ment armés. Cet échec sera * un 
remords pour toute une généra- 
tion », dira l'un des jeunes 
combattants, David Eleazar, futur 
chef d’état-major. Uzi Narkiss de- 
vra attendre vingt ans avant de 
franchir à nouveau les remparts 
tant convoités. 

En juin 1967, Uzi Narkiss est au 
faite de sa gloire. Commandant de 
la région militaire centre - dont 
dépend la Ville Sainte-, il entre 
dans Jérusalem-Est, à la tête de 
ses paras, après seulement deux 
jours de combats. Ce jour-là, il 
entre aussi dans l'Histoire, im- 
mortalisé notamment par une cé- 
lèbre photo, où on le voit marcher 
dans les ruelles de la vieille ville. 


ment aux propriétés des alliages 
d'aluminium, aux matériaux de 
l’industrie nucléaire et aux aiHagps 
spéciaux utilisés dans l’industrie 
aéronautique. II avait été élu 
membre de l’Académie des 
sciences en 1981. 

■ MJCHELANGELO VELTRI, chef 
d’orchestre argentin, directeur ar- 
tistique du théâtre Colon de Bue- 
nos Aires et du théâtre municipal 
de Santiago du Chili, est mort jeu- 
di 18 décembre d’une rupture 
d’anévrisme, à Buenos Aires. U 
était âgé de cinquante-sept ans. 
Michelangelo Veltri menait depuis 


contrôle des installations de bron- 
zage utilisant des rayonnements 
ultraviolets. 

• Pompes funèbres : un arrêté 
portant nomination au Conseil na- 
tional des opérations funéraires. 

• Vie politique : deux décrets 
pris pour l’application de la loi du 
ÎI mare 1988 relative à la transpa- 
rence financière de la vie poli- 
tique: deux contributions forfai- 
taires de l’Etat d’un montant de 
2 millions de francs chacune sont 


- François MauduiL président de la 
Compagnie française Philips. 

El l’ensemble du personnel, 
ont la très grande peine de faire pan du 
décès du directeur des ressources 
humaines et du développement social de 
Philips Electronique grand public. 

Raymond WEISSENBURGER, 
survenu le 19 décembre 1997. 

Ds prient sa famille et ses proches 
d'accepter le témoignage de leur 
compassion. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le ourdi 23 décembre, à 15 h 45, en 
l’église Saint-Nicolas-et-Saint-Marc de 
VÜIe-d’Avray. 4. rue de Sèvres (92). 


- Le 22 décembre 1996, 

Jean CHAUPIT 

nous quittait. 

Souvenez-nous de lui. 


David DAVIDSON, 
chargé de mission HCR. 

décédé à Bangui, le 23 décembre 19S7. 
i l’Age de cinquante ans. 

Son épouse Danielle. 

Sam et Diana, ses enfants. 


aux côtés de ses deux chefs cas- 
qués, Itzhak Rabin, chef d’état- 
major, et Moshé Dayan, ministre 
de ia défense. 

Entre-temps. Uzi Narkiss a servi 
comme attaché militaïre à Plaiis, 
où il contribua, avec d’autres, 
comme Shimon Pérès, à tisser des 
liens étroits et multiples entre Is- 
raël et la France de la ^Répu- 
blique finissante et des débuts du 
gaullisme. Pendant ia crise de 
Suez, puis à partir de 1959, U fut, 
en tan t que chef adjoint d’Aman 
-les renseignements militaires-, 
l'un des interlocuteurs réguliers et 
privilégiés des services secrets 
français, le SDECE et le deuxième 
bureau. 

Dans le cadre de cette coopéra- 
tion amicale, Uzi Narkiss transmit 
ie 20 mars 1961 un message verbal 
ultra-secret de Ben Gourion desti- 
né au général de Gaulle, et dont fl 
informait le gendre du président, 
le colonel Alain de Boissieu, qui 
avait été son camarade de promo- 
tion à l’Ecole de guerre. Ce mes- 
sage faisait état de l’arrestation en 
Israël d’un tueur à gages arabe en- 
traîné au Caire, et recruté par les 
milieux ultras français de l’époque 
pour assassiner le général. 

Jean-Pierre Jjmgelüer 


1965 sa carrière de chef en Europe 
et aux Etats-Unis. Il avait été atta- 
ché dès 1966 au U ceo de Barcelone 
comme directeur musical et, en 
France, avait assuré la direction 
artistique de l’Opéra d'Avignon en 
1986-1987. Né le 16 août 1940, Mi- 
cbefangeto Veltri avait appris son 
métier en étant répétiteur en Ar- 
gentine avant de se perfectionner 
à Milan avec Etions Panizza et An- 
tonino Votto. Il devait ensuite diri- 
ger à la Scala, à l’Opéra de Vienne, 
au Metropolitan Opéra de New 
York et au Covent Garden de 
Londres. 


attribuées à la ligue coirnimniste 
révolutionnaire et au. Mouvement 
pour la’ France, air titre de Tannée 
1997. 

Au Journal officiel du vendredi 
19 décembre sont publiés : 

• Education nationale : un ar- 
rêté portant organisation des 
sous-directions de r administration 
centrale du ministère de l'éduca- 
tion nationale, de la recherche et 
de la technologie. 


- Reims. Taissy. 

Jean V1SSEAUX, 

25 février 1925, 

23 décembre 1978. 

François BAZELAIRE, 

8 juillet 1947. 

30 décembre 1969. 

• Les morts sont des nuisibles. 
Ils ne sont pas des absents ». 

Saint Augustin. 


Conféren 


Conférences de l'Etoile : 
la Bible, la vie el tes bons choix. 

Six nantis de suite, à 12 h 30 précises. 
Prélude à l'orgue à 12 h 15. Temple pro- 
testant de l'Etoile, 54. avenue de la 
Grande-Armée, 75017 Paris : libre partici- 
pation aux frais. 

La désobéissance d'Adam et Èvc. Le 
6 janvier. 

- Les tentations de Jésus. Le 13 janvier. 

- David el Betfasabêe. Le 20 janvier. 

- Les dix commandements. Le 27 jan- 
vier. 

- Les Béatitudes. Le 3 février. 

- Le fils prodigue. Le 10 février. 

Avec Xavier de Chalendar, prêtre. 

Daniel Fubi. rabbin, et Alain Houzianx, 
pasteur. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du • Carnet du Mondes, 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Le Père Noël ne fait plus de cadeaux 


C ’EST un ptérano- 
don du tonnerre. 
Aussi moche et 
cruel que dans les 
dessins animés. 
Maxence, hypno- 
tisé, pose un 
doigt timide sur le 
monstre préhisto- 
rique, modèle réduit, dont le flanc 
grisâtre est omé d’une « blessure 
de combat ». En soulevant un 
bout de plastique, on voit les in- 
testins. « 7b as vu. maman ? Et en 
plus, il bouge les ailes ! », éructe le 
garçonnet, en s'aplatissant contre 
les rayons pour laisser passer un 
troupeau de chariots. « Ecoute, tu 
exagères, rétorque une voix aga- 
cée. Des dinosaures, on en a déjà 
plein la maison!» La voix 
s’éloigne. « Maman, et celui-là ?», 
insiste le petit, planté devant un 
gorille au rictus peu amène. Mais 
la mère n’entend plus. Maxence 
s’élance à sa poursuite. Sous les 
néons, la foule piétine, lourde, 
tendue. « La petite Rachel attend 
ses parents à l'accueil, merci », ré- 
pète le haut-parleur, perçant le 
brouhaha ambiant. 

En ce début décembre, le mara- 
thon de Noël n'en était qu’à son 
premier galop. Beaucoup s’y 
prennent à la dernière minute. 
Certains - un petit tiers seule- 
ment- commencent leurs achats 
dès le mois de novembre. «Nous, 
on préfère s’organiser à l’avance », 
expliquent Myriam et Kamel. 
Tous deux, âgés d’une trentaine 
d’années, travaillent comme em- 
ployés, lui dans une société de 
transport, elle dans une école. Un 
ultime tour de piste et leurs 
courses de fin d’année seront 
bouclées. Malgré des revenus mo- 
destes, ils n’ont jamais lésiné pour 
« faire un beau Noël aux enfants ». 
Parce que, comme dit Kamel, 
«Noël, c’est sacré». Leurs trois 
chérubins recevront donc, au to- 
tal. « entre huit et dix cadeaux» 
chacun. Myriam et Kamel sont 
dans la norme. D’après la société 
d’experts N PD, on a offert, en 
France, en 1996, une moyenne de 
9,4 jouets par enfant - contre 12,6 
en Grande-Bretagne et 12,7 en Al- 
lemagne. * On fait gaffe à ce qu’ib 
en aient bien le même nombre ; 
pour ne pas faire de jaloux », sou- 
ligne Kamel 

Financièrement, en revanche, le 
jeune couple reste en-dessous de 
la moyenne française. Selon l’Ins- 
titut national de la statistique et 
des études économiques (Insee), 
les cadeaux de Noël représentent 
2 % du revenu annuel moyen chez 
les cadres, 3 % chez les ouvriers et 
les employés. On évalue générale- 
ment à 1 500 francs la somme dé- 
pensée par an en jouets pour 
chaque enfant de moins de huit 
ans. L’essentiel de cette somme 
s'envole sous le sapin de NoëL 
Kamel et Myriam, eux, ne dé- 
passent pas les 500 francs par 
gosse. « On achète le jouet princi- 
pal. la famille et les amis s'oc- 
cupent du reste », précise Myriam. 
Ses deux benjamines, déjà cou- 
vertes de poupées Barbie - « elles 
en ont au moins dix chacune » - et 
des multiples accessoires ad hoc, 
n'auront pas à se plaindre de ce 
Noël 1997 : « Cette année, on leur 
offre la salle de bains », souffle 
Myriam, l'œil gourmand. 

« N" empêche que je n’oublie ja- 
mais tes petits Orphelins d’Au- 
teuti», plaide une élégante dont 
le caddy déborde de paquets. Son 
fils, un bambin de trois ans, aura 
droit à une quinzaine de jouets, 
dont sept offerte par ses parents. 
« C'est vrai, j'avoue : c’est du gâ- 
tisme!», rit la jeune mère, qui 
travaille comme secrétaire dans le 
quartier de la Défense, au nord- 
ouest de Paris. * Acheter des jouets 
est à la fais un impératif effectif, 
familial, et une quation de stan- 
ding social. C'est un investissement 
Et moins on a d'enfants - ce qui est 
le cas en France, où la natalité est 
relativement basse -, plus on inves- 
tit sur eux », commente Denis Sto- 
ck t, conseiller en marketing, diri- 
geant de ü compagnie OSA. 

Si près des trois quarts des en- 
fante de plus de trois ans ont une 
mère qui travaille, rien d’éton- 
nant à ce que celle-ci en «ra- 
joute » en matière de cadeaux, re- 
connaissent la plupart des 
professionnels. Le syndrome de la 
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L'achat de jouets, estimé en moyenne à 1 500 francs 

par enfant chaque année, est un investissement financier 

de plus en plus important pour les parents. D'autant que 

les jouets traditionnels, réservés à 80 % aux moins 

de huit ans, sont détrônés par les jeux vidéo et le multimédia 


« mauvaise mère », très forte- 
ment enraciné dans l' imaginair e 
de l’Europe latine, est une au- 
baine pour les vendeurs d’ours en 
peluche et autres voitures télégui- 
dées. « il y a un sentiment de 
culpabilité assez généralisé chez les 
mères qui travaillent, confirme 
M. Stociet Elles n’hésitent pas à 
offrir à leurs gosses des cascades de 
jouets ou à leur acheter des vête- 
ments hors de prix. II y a une di- 
zaine d’années, ces blousons ou ces 
chaussures, dont tous les gosses 
connaissent la marque, étaient des- 
tinés aux 12-14 ans. Maintenant, le 
marché vise les 5-6 ans. Quand on 
a de l’argent, ça va. Mais quand on 
est fauché, la situation peut tourner 
au cauchemar. » 


jeune femme. Tous ces jeux avec 
de Forgent, toute cette compétition, 
c’est nul ! » Le coffret convoité 
sous le bras, l’adolescente suit 
son père vers le rayon des jeux vi- 
déo. « Le pire, c’est la violence », 
poursuit la jeune femme. « Cer- 
tains enfants, surtout les garçons, à 
force d'être baignés là-dedans, ils 
ne font plus la différence entre le 
jeu et la vraie vie. Ils ne voient 
même pas la limite. Vous avez vu, 
l histoire du gosse qui s’est fait tuer 
à Saint-Priest ? », ajoute- t-elle, en 
reposant un jeu éducatif dont le 
but est dé sauver des trésors ar- 
chéologiques. «Ce qui inquiète, 
c’est de voir que la violence chez les 
jeunes, ça commence de plus en 


fants. Son mari, gardien de nuit, 
approuve. « Les gens qui fa- 
briquent ces trucs-là, ils donnent 
une image de la vie qui n’est pas 
belle », ajoute Janine. Un avis as- 
surément peu partagé par les pro- 
fessionnels du jouet «Se bagar- 
rer et jouer à la guerre sont deux 
choses différentes. Quand des en- 
fants jouent à la guerre, ils 
construisent une histoire : il y a les 
bons et les méchants, des règles à 
respecter -et donc des limites à ne 
pas franchir », estiment Cécile Ve- 
lasco et Anne Doumenc, diri- 
geantes de la société lyonnaise 
d’experts- conseils Junior City. 
« Un gosse qui se bagarre n’a pas 
cette distance, cette maîtrise: r7 


Western se vendent moins de 
90 francs pièce. Et les mercenaires 
d’ Action Man, petites figurines 
masculines équipées de lance-ba- 
zookas qui « tirent vraiment » ou 
de grenades « mega-explosion », 
font un malheur. B existe même 
un Action Man avec «chien poli- 
cier qui aboie», d’un réalisme sai- 
sissant Rien de tel chez les fines 
- et ce n’est pas nouveau. La ba- 
garre et la guerre restent le mo- 
nopole des mâles. L’univers rose- 
paillettes de la poupée Barbie, la 
troussé d’infirmière et la kitche- 
nette en plastique demeurent le 
royaume des filles. 


A SSIS à la sortie du maga- 
sin, le Père Noël prend 
son service, n a des yeux 
tristes et une barbe synthétique 
qu’il caresse maladroitement, 
pour faire croire qu’elle est vraie. 
Les gosses s’agglutinent et se 
poussent du coude. Un blondinet 
hilare est finalement hissé sur les 
genoux du préposé au manteau 
rouge. Le gosse sourit au photo- 
graphe, qui agite un hochet à la 
hauteur de l'objectif. L’éclair du 
flash crépite. Une petite bat des 
mains. 

« Il faut miser de l'argent, c'est le 
principe», explique une adoles- 
cente de treize ans, essayant de 
convaincre son père d’acheter 
Destins, le jeu de la vie. L’homme 
se penche sur le coffret pour Uie 
la notice. « Celui qui joue le mieux, 
il gagne le plus. Cest super bien / ». 
jubile la gamine. Le père hésite. 
«Franchement, ils nous prennent 
pour des débiles, soupire une 


« Ils nous prennent pour des débiles. 
Tous ces jeux avec de l'argent 
toute cette compétition, c'est nul ! » 


D EUX enquêtes réalisées, à 
dix ans d’intervalle, en 
1985 puis en 1995. par 
llnsee ont confirmé que « Je choix 
des articles donnés à l’occasion des 
fêtes de fin d’année est orienté en 
priorité par le sexe et l’âge du desti- 
nataire ». Mais qui, des parents, 
des enfants ou des fabricants, fait 
réellement le choix ? « Secrète al- 
chimie /», répond M"*Velasco. 
«De toute façon, dans ces prix-là, 
qu’est-ce qu’on nous offre 
d'autre ? », grommelle un client 
d'hypermarché. «On ne peut rien 
y faire, c’est dans les gènes ! », 
lâche une. mère de famine, avec 
un soupir fataliste. 

Ce clivage entre filles et gar- 
çons, ou, plus exactement, entre 
féminin et masculin, ne semble 
pourtant pas aussi immuable 
qu’on le croit Les choix évoluent 
selon l’état de la structure fami- 
liale et de là société- «Si l’an en- 
quête à Lille ou à Marseille. la ré- 
ponse des parents sera différente, 
reconnaît Gilles Brougère, direc- 
teur du département des sciences 


plus tôt, à dix, douze ans, assure-f- 
elle. Dans ma cité, les gosses du 
quartier, on les appelle tes Crem- 
lins, comme dans le film. Parce 
qu’on ne sait plus si ce sont des en- 
fants ou des monstres. » Elle saisit 
un nouveau coffret. Cest un jeu 
policier dont Fintrigue a lieu en 
Asie. « Dans lefand, le gosse qui a 
tué, peut-être qu’il n’avait pas as- 
sez joué quand il était petit?», 
s’interroge-t-elle à voix haute. 

« Avec tous la morts qu’ils voient 
déjà à la télé 1 Des armes, c’est hors 
de question qu'on en achète, les 
gosses sont assez bagarreurs 
comme ça. Cest pas la peine d’en 
rajouter», décrète Janine, femme 
de ménage et mère de cinq en- 


sort de ses gonds, il agit par frustra- 
tion, par colère, sous le coup d’une 
pulsion », assurent-elles. Pour la 
majorité des spécialistes «de la 
jeunesse », Je vieux débat sur l’in- 
né et l’acquis n'a plus de raison 
d’être. « Même si sa mère est une 
wonderwoman, la petite fille a be- 
soin, à un moment de sa vie, de 
jouer à la maman et à la dînette. 
Pendant que le petit garçon, lui, va 
jouer à la guerre », considère 
M - Doumenc. Faut-il, pour aur 
■’ tant, associer le laid et le brutal au. 
sexe masculin ? Ou parer de ver- 
tus (viriles) Rnstinct de domina- 
tion? Au rayon Jouets garçons 
des hypermarchés, le pistolet 
Guerre des étoiles et la carabine 


de l'éducation à ruhîvêrsité Paris- 
Xm. Plus on est latin , plus l’identité 
masculine est encadrée, fragile : en 
matière de jouets, tout ce qui relève 
du féminin va être refusé. » Denis 
Stodet va pins loin: «En Suède 
ou au. Danemark, il n'est pas rare 
d’qffrir une poupée à un garçon ou 
un pistolet à une fille. Cest même 
politiquement correct l Alors qu'en 
Europe du Sud et en France, la 
censure sociale demeure tris 
forte. » 

Un carnet à la main, Anaïs, dix 
ans, prend des notes avec applica- 
tion. «Je fais la présélection, pour 
aider les parents», explique-t-elle. 
A côté, une vièïDe femme turque, 
la tête couverte d'un fichu, exa- 
mine, bouche bée, un ensemble 
de dînette chinoise, tandis qu'au 
bout de l’allée un groupe de gar- 
çons fait cercle autour d-’une 
console Nintendo. 


P ARKA bleu pâle et queue 
de cheval. Nadia, douze 
ans, préfère jouer aux mots 
croisés sur le Genius PC, un ordi- 
nateur en démonstration au 
rayon dn multimédia. A «peu 
fréquent »éa quatre lettres, elle 
répond « rare ». A « outil pour le 
nettoyage » en cinq lettrés, elle 
met « balai ». Chaque fois, la ma- 
chine dit « bravo ». Il n’y a qu’à 
«prêtre, ni curé, ni évêque», que 
Nadia trâniche. Elle hésite, finit 
par écrire «juge». La machine 
dit: «Oh J Oh ! » Le Genius PC 
ignore l’existence des imams, et 
Nadia n’a jamais rencontré d’ab- 
bé. 

Encore imparfaits, les jeux vi- 
déo et le multimédia ont connu, 
en Tespace de six on sept ans, un 
succès foudroyant auprès des 
pié-adolescents. Au détriment du 
jouet traditionnel -réservé, à 
80 %, aux enfants ■ de moins de 
huit ans. « Ce sont les fabricants de 
jouets eux-mêmes qui ontpromqui 
ce glissement Æâgef note un' ex- 
pert en marketing. Le drame, c'est 
qu’ils ont été incapables d’offrir 
une alternative aux gosses de S- 
10 ans. Ceux-ci, naturellement ont 
sauté, sans transition, dans le 
monde de l’informatique et du 
multimédia. Le jouet ne les rattra- 
pera pas.» Est-ce vraiment un 
mal ? «Sion était moins bêtes, on 
se cotiserait pour acheter un ordi- 
nateur, lance une jeune femme à 
sa befle-sœun Je te jure, tout le 
monde en profiterait On peut tout 
faire avec ces trucs : la comptabili- 
té, les leçons d’anglais, les jeux 
pour les gamins— » La belle-sœur 
pousse un soupir perplexe. « Le 
problème, c’est le prix», finit-elle 
par lâcher. De Carrefour à Au- 
c han, du quartier de la Défense à 
la banlieue lyonnaise, l’argument 
revient comme un leitmotiv. Un 
bon ordinateur coûte entre 7 000 
et 10000 francs. Et la moindre 
cassette vaut 250 francs. L’en- 
gouement pour les jeux vidéo et 
le multimédia frit pourtant pré- 
dire aux experts une rapide « ex- 
plosion » du chiffre d’affaires. 
« D’ici à l’an 2005, le marché du 
multimédia sera aussi important 
que celui de rhabülement», pro- 
met Denis Stodet 
Sur l'écran de la Playstation, 
installé dans P allée des châteaux 
forts, le suspense est terrible. 
L’héroïne est coincée, le couteau 
sou s la gorge. Encore quelques 
secondes» Planté devant la ma- 
chine, Kimheng, douze ans et de- 
mi, d'origine cambodgienne, ne 
perd pas une miette de la scène. 
«Vous avez jusqu'au coucher du 
soleil pour la sauver», prévient 
une voix métallique. Vêtue d’un 
anorak noir, une femme toute 
menue derrière son énorme cha- 
riot apparaît dans l'allée. «De 
toute façon, à Noël, les parents 
nous offrent toujours des jeux de 
société», murmure Kimheng. Tair 
dégoûté. L’ordinateur familial, 
installé dans le salon, sert surtout 
aux aînés. « Pour jouer, je vais chez 
les copains», ajoute Kimheng. De 
Loin, la femme loi fait signe. Le vi- 
sage dn gosse s’éclaire, n a re- 
connu la cassette que sa mère 
tient à la main : le jeu vidéo du 
Monde perdu dejurassik Park. Qui 
a dit que les ptéranodons n’au- 
raient pas le droit de fêter Noël ? 


Catherine Simon 

Dessin : Lionel Koechlin 
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HORIZONS-ANALYSES 



Le bilan du communisme, autre exception française 


DANS QUEL PfflfS voit-on te dé- 
f bat sur la nature profonde du 
communisme faire rage? Fn Bnw, 
où une société émerge déstructurée 
ét désemparée après sept décennies 
de totalitarisme ? Aux Etats-Unis, 
qui pourrait s'interroger sur les te- 
nants et aboutissants de la 
conduite par eux contre « l'empire 
du mal »? Ou bien encore eu Alle- 
magne, matrice inteOcctuePe de ce 
« sodafiane saentfâqne » qui Rap- 
pliqua pendant quarante ans sur 
une partie de son territoire ? Non, 
c’est en France, un pays où Fexpé- 
rience directe de -la terreur stali- 
nienne ne concerne qu’un nombre 
infime d’indivïdus, où jamais le Parti 
canummiste ne disposa du pouvoir 
absolu, que resurgit un débat quasi 
ÿ théologique sur l'essence d’une 
Idéologie qui aura marqué le siècle 
de son empre in te. 

Hors des frontières, cette «que- 
relle française » ne laisse pas rf éton- 
ner, et Fou s'interroge sur la perti- 
nence d’un débat dont les enjww 
dépasse n t ceux d’une dispute uni- 
versitaire- Dans quel pays, en effet, 
un chef de gouvern ement , füt-fl de 
gauche, aurait-il à répondre devant 
le fortement de son attitude vis-à- 
vis des crimes de Staline, de Mao ou 
dePolRjt? 

Cet étonnement, parfois mêlé 
d'ironie, qui se manifeste chez nos 
voisins et partenaires en démocratie 
devant le déchaînement polémique 
provoqué par la publication du Livre 
t noir du communisme est révélateur 
■ de rexistenoe d’une autre «excep- 
tion française»; la persistance de 
cette pensée hexagonale qui pose 
comme postulat que la France est la 
«mère de toutes les révolutions». 
Ainsi, certains intellectuels n’hé- 
sitent pas à bd faire porter une par- 
tie de la responsabilité des crimes 
commis par des pouvons qui se ré- 
clamaient d’une co ntinuit é histo- 
rique faisant d’octobre 1917 l'ac- 
complissement de juillet 1789. 

ANTICOMMUNISME NATURB. 

La condamnation du commu- 
nisme est de ce fait étroitement Bée, 
dans P esprit des élites françaises, et 
ti pas seulement celles qui se récla- 
ment d e la gauche, à l'établissement 
de la preuve que ce fut, dans sa ver- 
sion « socialisme réellement exis- 
tant », un pouvoir criminel.. ...... 

Cette attitude n’est évidemment - 
pas celle du. inonde , anglo-saxon^. ' 
pour qui te cnmmnnfeme, dans ses 
prinripes mêmes, a toujours été per- 
çu comme une doctrine perverse. 
Cette dernière heurtait de front les 
deux pffiers de la pensée démocra- 
tique de la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis : la Hbre entrem is e et la 
croyance en Dieu. 

I ’ attfîcfWTTmunkine était donc na- 
* turel chez des dirigeants comme 
Winston ChurchiH ou Frankfin Roo- 
sevelt, ce qui ne les a pas empêchés 
de mener, en fonction des cir- 
constances, une « Realpofitik » sans 


âats d’âme Icasqtffl s’est agi de s’al- 
lier aux forces d’un mai pour 
combattre un mal plus grand en- 
. cote, le nazisme. Les «co m p ro mis- 
süxts » d’une patte des dites angio- 
saxonnes avec le -communisme et 
nhâ» soviétique étaient ffune tout 
autre nature que celles qui furent le 
lot de leurs homologues français, 
membres du PCF ou « compagnons 

te route ».EDes étaient, en Grande- 
Bretagne, bien souvent une mani- 
festation de dandysme cynique 
d'une partie te l'aristocratie et te la 
bourgeoisie, voire «Tune esthétique 
te la trahison incarnée par te trio de 
Cambridge: Philby, Burgess et 
McLean. 

Les outrances de la lutte anti- 
communiste aux Etats-Unis dans les 
années 50, symbolisées par la para- 
noïa maccaithyste, allaient, certes, 
amener pour un temps une paztie.de 
l^ittdBgentsiahbéraled’otare-Atlan- 
tique dans Porbite du mmuscuJe Fzi- 
ti c ommunis te des Etats-Unis. Ce 
mouvement ne survécut pas à la fin 
de l’inquisition menée par la 
Commission des activités antiaméri- 
caines et de ses fameuses «listes 
noires». Si bien que Passant final 
contre « l'empire du mal » mené par 
Ronald Reagan avec le bluff plané- 
taire de b «guerre des étoiles » n’a 
que modérément ému une gauche 
américaine reconvertie à b culture 
du «politiquement correct» et à ses 
utopies communautaristes. 

Le cas de r Allemagne est pins 

ann pWp, mafc nnn mngw éclairant 


On se .souvient des années 80 où 
certains «nouveaux philosophes» 
français, comme André Gluck- 
smann, venaient frère b leçon aux 
mteBeaueis de b gauche afionande 
soupçonnés te complaisance envers 
le régime soviétique et son avatar 
est-allemand, accusés de surdité au 
message lancé par Alexandre Soljé- 
nitsyne. Les malentendus qui se sont 
alors installés de part et d’autre du 
Rhin sont encore vivaces. Une 
gauche ouest-allemande, dont seule 
une infime minorité fut stafimenne, 
se vqyafr clouée au pilori par une es- 
couade de néo-convertis à l'anti- 
communisme. L’OstpoStik te WŒy 
Brandf et Helmut Schmidt, 1e mou- 
vement pacifiste anti-missiles 
étaient stigmatisés comme un retour 
à F es prit te démobflisatïon nnmi- 
choîs. 

POLITIQUE EFFKAŒ 
Comme oo a pu le constater quel- 
ques années phîs tard, il est appani 
que b politique de rapprochement 
avec l’Est, initiée par b sodai-démo- 
cratie et poursuivie par Helmut 
Kohl, s’est révélée autrement plus 
efficace dans le processus de dé- 
co mp os i tion des pouvoirs commu- 
nistes que tes anathèmes grandilo- 
quents. D’antre part, b tradition de 
b penstepofitiqueaDemaide, forte- 
ment de rebtivisme ethno- 
sociologique, ne renvoie pas à la 
seule idéologie universaliste, dé- 
voyée ou non, les responsabilités de 
rrimes dont les r acines plong ent au 


plus profond des mentalités collec- 
tives. Sous le communiste, r Alle- 
mand volt d’abord b Russe. 

Enfin, dans b nouvelle Allemagne, 
tes débats sur les r ap port s entre 1e 
communisme et le nazisme, tels 
qu’ils se sont manifestés dans b 
« querelle des h i storien s » au début 
des années 90, ont pris une tournure 
passionnelle, car l'enjeu était fonda- 
mental Les partisans de b thénrv* 
de « b guerre civile européenne » 
qtd aurait mis aux prises le bolche- 
visme et 1e nazisme ne visaient rien 
de moins que b remise en ew» de 
b repentance allemande après 1945. 

Vue de l’étranger, b nouvelle 
controverse française est donc per- 
çue comme une bizarrerie pan- 
sante de plus, consistant à réactiver 
un déb a t pour ressentie] déjà tran- 
ché par l'histoire. Parmi tes pins 
francophiles des observateurs de 
notre pays pointe un dâxit de dé- 
ception. Cette France, qui fut long- 
temps export atr ice d’idéaux, d’uto- 
pies politiques et sociales, ne 
serait-eDe pas en train de se provin- 
cialiser Intellectuellement? Elle 
semble prendre en tout cas un re- 
grettable retard dans b mise au jour 
et rahstration de ce que ses amis, 
notamment en Europe, attendent 
d’elle: b définition et b mise en 
œuvre d’un modèle de démocratie 
républicaine, intégratrice et sociale 
qui sot à b hauteur de son histoire 
et de ses traditions. 

Luc Rosertzwdg 
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La nécessaire 
réforme 
du S énat 

Suite de la pr e mière page 

Plus d’un siècle plus tard, rim 
n’a changé, le mode d’élection de 
l’Assemblée du Palais du Luxem- 
bourg n’ayant pratiquement pas 
évolué. La Constitution de 1958 
lui a confié le soin d’assurer « la 
représentation des collectivités 
territoriales de. la République », 
mais elle est, de fiait, restée « le 
grand conseil des communes de 
France ». 

Les 304 sénateurs éhis dans les 
départements le sont par un col- 
lège composés des députés, des 
conseillers régionaux et géné- 
raux et des délégués des conseils 
municipaux. - 

Théoriquement, le nombre de 
ces derniers varie avec b popula- 
tion de la commune, mais le cal- 
cul est ainsi fait que les petites 
villes sont .fortement privilégiées 
alors que les grandes sont pénali- 
sées. Les villages de moins de 
500 habitants, où ne vivent que 
8,4 % de b population française, 
désignent 16,2 % des électeurs 
sénatoriaux, alors que les cités 
de plus de 30 000 habitants, qui 
regroupent 31*4% de la popula- 
tion, n’en ont droit qu’à 15,8 %. 
Comme, dé plus, l’élection a heu 
au scrutin majoritaire dans 
86 départements (b proportion- 
nelle n’étant en vigueur que dans 
ceux élisant cinq sénateurs et 
plus et dans le Val-d’Oise), la dis- 
torsion est énorme entre la réali- 


té sociologique et politique du 
pays et sa traduction au Palais du 
Luxembourg. 

Or, comme l’écrit Jean Grangé 
dans la notice consacré au Sénat 
dans le dictionnaire constitu- 
tionnel d’Olivier Duhamel et 
Yves Mény (PUF), « une repré- 
sentation déséquilibrée ne peut 
être propice à l'accomplissement 
d'une fonction d’équilibre». 

«SAGESSE» 

C’est pourtant cet équilibre 
que les sénateurs prétendent in- 
carner, en se gargarisant de cette 
phrase aussi célèbre que fausse :. 
« La Haute Assemblée dans sa sa- 
gesse-. » Haute, cette Chambre 
ne peut l’être que dans une 
conception aristocratique du 
pouvoir, car, dans une démocra- 
tie, ne mérite ce qualificatif que 
l’Assemblée élue au suffrage uni- 
versel direct Quant à 1a sagesse, 
le Sénat est loin d’en faire tou- 
jours preuve, notamment 
lorsque, par exemple, Q lui arrive 
de rejeter .sans débat des projets 
qu’en fait fi approuve, simple- 
ment pour fadüter la tâche d'un 
gouvernement qu’D soutient. 

Il est vrai cependant que son 
apport au travail législatif est 
loin d’être négligeable, les 
compétences juridiques de 
nombre de ses membres sont 
précieuses, leur connaissance 
des dossiers, judiciaires, agri-, 
coles, fiscaux, européens fort 
utile. 

Le Sénat pourrait se satisfaire 
d’enrichir les projets gouverne- 
mentaux. Cest d'ailleurs la mis- 
sion qu’indïrectemeat lui confie 
la Constitution, qui ne lui permet 
pas d’imposer ses vues à la majo- 
rité deT Assemblée, nationale : en. 
cas de désaccord entre les deux 


Chambres, ce sont les députés 
qui ont le dernier mot 

Mais, dès que le gouvernement 
lui déplaît la majorité sénato- 
riale use de tous les moyens de 
procédure possibles pour retar- 
der tout le travail parlementaire, 
alors même que la maîtrise du 
calendrier est Indispensable à 
tout ministère qui se veut réfor- 
mateur. . • 

Pour la gauche, c’est un handi- 
cap sérieux, puisque la composi- 
tion du collège sénatorial hri in- 
terdit même de rêver de devenir 
un jour majoritaire au Palais du 
Luxembourg. La droite, au 
contraire, est assurée de conser- 
ver un des trois lieux de pouvoir, 
même s'il perd le contrôle de 
l'Elysée et du Palais-Bourbon. 

Une majorité courageuse ne 
serait pourtant pas privée de 
tout moyen d’action. Certes, là 
Constitution a accordé au Sénat 
un droit de veto sur toute ré- 
forme constitutionnelle et sur 
toute modification de lois orga- 
niques le concernant 

Mais relève d’une loi simple 
- que donc les députés peuvent 
imposer aux sénateurs - la répar- 
tition du nombre de sièges entre 
les départements, la b aire au-de- 
là de laquelle l'élection se fiait à 
la proportionnelle et le calcul du 
nombre de délégués par 
communes selon leur taille. ■ 

RÉFORME AVORTÉE 

A rautomne 1991, le gouverne- 
ment d'Edith cresson avait d’ail- 
leurs soumis un projet augmen- 
tant le nombre de délégués pour 
les cités importantes et introdui- 
sant la proportionnelle pour les 
49 départements élisant plus -de 
trois sénateurs. La droite serait 
restée majoritaire, mais elle au- 


rait perdu au moins trente sièges 
au bénéfice de la gauche. Seule- 
ment, M” Cresson avait reculé 
sans pratiquement se battre. 

Lionel Jospin sera-t-il plus 
combatif? Ses proches le laissent 
entendre. C’est François Hol- 
lande qui demande au Sénat de 
« s'interroger sur sa légitimité», 
c’est Daniel Vaillant, ministre 
chargé des relations avec le Par- 
lement, assurant que l’incident 
de la motion référendaire ne 
pourra pas « rester sans suite ». 

Mais en fiait, tout ceb ne pré- 
pare-t-il pas un marchandage au- 
tour du cumul des mandats ? 
Cest René Monory, président du 
Sénat, qui a été le maître 
d’oeuvre de la révolte sénatoriale 
de l’autre jour ; or il n’a jamais 
caché son opposition farouche à 
cette réforme. Et le premier mi- 
nistre hésite à limiter les cumuls 
d’une façon telle qu’il n’aurait 
pas besoin d’un accord du Sénat : 
fi lui suffirait d’en dispenser les 
élus du Palais du Luxembourg. D 
serait dommageable qu'une ré- 
forme à l’évidence indispensable 
empêche une modernisation du 
Sénat tout aussi nécessaire. 

Thierry BréMer 


PRÉCISION 

ÏBADH1TES 

Les descendants des kharidjites, 
« précurseurs de la violence sectaire 
en terre dlslam », «sont connus sais 
le nom tfibatMes», écrivions-nous 
dans Le Monde daté 9-10 no- 
vembre). L'Association desibadhites 
mozabîtes en Rance nous demande 
de préciser que « les ibadfntes n'ait 
aucun lien avec le tàiar&isme» et 
« condamnent totalement » ses «dé- 
marches destructrices ». 
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ÉDITORIAL 

Affaire Schidler : 
un silence assourdissant 


T OUT ce que Je peux dire 
n’intéresse personne. 
Est-ce par facilité ? Par 
paresse intellectuelle ? 

Par animosité à mon égard ? (—) En 
quittant la France, je me suis piégé 
tout seul— » En résumant ainsi sa 
situation, dans Fentretien qu’D a 
accordé au Monde (nos éditions 
datées 21-22 décembre), Didier 
SdmDer ne croyait sans doute pas 
û bien cfire. Le silence assourdis- 
sant qui a accueilli ses déclara- 
tions hxi dôme raison. 

Pas un mot de la Chaurfjto^ 
alors que lemfnistère de la justice 
est censé mettre tout en œuvre 
pour ret rou ver ce suspect en ftrite 
depuis près de trois ans. Pas un 
commentaire dn Quai d’Orsay, 
alors qu’il s’avère que P élu RPR 
des Hants-de-Seine n’a pas quitté, 
depuis le dfiiut de son ôfl, Farchi- 
pel des Bahamas où notre diplo- 
matie semble singulièrement 
manquer de cnriosité. Pas une 
seule réaction du personnel poli- 
tique, alors qu’à rebours de toute 
pédagogie républicaine Pun des 
siens montre que, si on en a les 
moyens, il est toujours possible 
d'échapper à cette justice dont les 
délinquants ordinaires 

connaissent pourtant la célérité, 
Pefficadté et la sévérité. Pas un 
m urmure veau des rangs du RPR, 
parti dont M. SchuDer peut, à bon 
droit, se revendiquer puisqu'il en 
est toujours Pétai au conseil régio- 
nal (Pne-de-Prance; ce même par- 
ti dont le nouveau président, Phi- 
lippe Séguin, ne manque j amais 
mw occasion d’en appeler solen- 
nellement aux valeurs civiques. 

Le plus surprenant, dans ce si- 
lence général, est sans doute celui 
de oettalns grands médias. A cha- 


cun sa hiérarchie informative, dl- 
ra-t-on. Mais, au terme d’une se- 
maine qui a vu la condamnation 
définitive de Pancien trésorier du 
PS, Henri Emmanuel!, ce choix ne 
peut que conforter ceux qui dé- 
noncent une « idéologie média- 
tique » spontanée et partisane, où 
une « affaire de gauche » semble 
toujours phis croustillante qu'une 
« affaire de droite ». Comment ne 
pas remarquer que les dossiers vi- 
sant, peu ou prou, le RPR n’ont 
pas toujours droit au même traite- 
ment, à b même exhaustivité, à b 
même mise en scène que ceux 
ayant concerné, dans le passé, la 
gauche ? 

L’affaire SchuDer n'est pourtant 
pas mineure. EDe concerne le pre- 
mier parti de F opposition qui est 
aussi - P aurait-on oublié ? - le 
parti dont est issu le président de 
b République. EDe a pour cadre le 
département le plus riche de 
France, les Hauts-de-Seine, et met 
au jour des soupçons de détourne- 
ment de fonds dam le secteur de 
PhaMtat sotiaL EDe met en cause 
un ancien élu gaulliste, Patrick 
BaDcany, qui n’en est pas moins 
toujours président de Foffice HLM 
de œ département. EDe atteint le 
président de son conseil général, 
figure du mouvement gaulliste, 
Charles Pasqua. Enfin, elle fut au 
cœur des divisions fratricides de b 
famill e gaulliste, lois de la cam- 
pagne présidentielle de 1995, dans 
b guerre opposant les soutiens de 
M. Balladur à cens de M. Chirac 

Pour toutes cés raisons - et 
peut-être aussi pour sa sécurité 
personnelle -, fl serait bon que 
M. SchuDer s’explique au plus vite 
devant un juge et non plus seule- 
ment dans tes colonnes du Monde. 
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L'absence de statistiques 


LES GRAVES événements que 
b France vient de traverser ont at- 
tiré F attention de l'opinion sur b 
question du pouvoir d’achat des 
salariés. Tbut esprit de bonne foi a 
tout aussitôt reconnu que le pou- 
voir d’achat des travailleurs avait 
rapidement décru dans les der- 
niers mois. On peut estimer, en 
l’absence de statistiques précises, 
que le pouvoir d’achat réel des sa- 
lariés, qui était probablement 
entre les indices 60 et 70 au début 
de 1947, était descendu en octobre 
1947 à des valeurs comprises entre 
50 et 60. On peut ainsi affirmer 
que les protestations des salariés 
contre b situation qui leur était 
faite étalent largement fondées. 

Or, et si. étonnant que cela 
puisse paraître, si inconcevable 
que eda soit effectivement, aucun 
service statistique officiel n’étudie 
régulièrement le coût de la vie et 
le pouvoir d’achat des salariés. On 


pourrait croire que, si aucun in- 
dice du coût de b vie n’est publié, 
c’est que le gouvernement, redou- 
tant des complications du côté des 
syndicats ouvriers, garde pour sa 
seule information les résultats ob- 
tenus par ses statisticiens. 

Le gouvernement est en réalité 
tout aussi ignorant de ces ques- 
tions que l’opinion publique en 
général, c’est-à-dire qu’il n’en a 
qu’une connaissance qualitative 
absolument insuffisante, car au- 
cun indice du coût de la vie, aucun 
indice du pouvoir d’achat réel des 
travailleurs n’est calculé. Une telle 
constatation se passe de com- 
mentaires. Que dirait-on donc 
d’un commandant qui dirigerait 
son navire d’après son apprécia- 
tion qualitative de b position du 
soleil? 

Jlf, Allais 

(23 décembre 1947.) 
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Corée du Sud, le modèle en crise par Jean Raphaël Chaponnière 


L E dod veau président de la aiguillonnées par des avantages 

Corée du Sud hérite fiscaux, les entreprises partaient à 
d'une économie au bord fa conquête des marchés étran- 
de la faillite. Ce n’est pas gers, l’administration veillait à ce 
U première fois que la Corée du que le pays n'importe que l’essen- 
Sud est secouée par une tempête tieL Les Américains ont longtemps 
financière, mais, alors qu’en 19S0 toléré ce protectionnisme d’un 
la crise avait été une simple péri- pays pauvre mais politiquement 
pétie- asiatique, en 1997 elle est un loyal dans le contexte de la guerre 
événement mondial, n ne s’agit froide. Mats, à partir des an- 
pas seulement d’une crise de nées 80, et plus encore après l’ef- 

croissance, mais de ia crise d’un fondrement du communisme, üs 

modèle de croissance qui avait ou- ont exigé davantage de réciprocité 
vert une troisième voie, entre le dans leurs échanges avec leur allié. 
tout-marché et le tout-Etat. Un Washington a contraint la Corée 
modèle dans lequel de nombreux du Sud à démanteler les barrières 
pays, en Asie comme en Amérique tarifaires et non tarifaires qui pro- 
latine, avaient cherché l'inspira- tégeafent le marché. Volens notens, 
tion. ]a Corée du Sud a dû s’ouvrir aux 

Située au niveau du Cameroun produits et entreprises étrangers, 
en 1950, la Corée du Sud a grimpé La voie commerciale coréenne 
quatre à quatre l’échelle du déve- a, depuis, été empruntée par de 
loppement pour rejoindre les pays nombreux pays qui, d’Asie en 
riches de l'OCDE en 1996. Les deux Afrique, cherchent à transformer 
principales dimensions de son mo- leurs bas salaires en avantage 
dèle sont deux paradoxes: une comparatif. La généralisation de 
stratégie de développement alliant cette stratégie porte en elle-même 
la promotion des exportations et ses limites. Davantage qu’une 
un protectionnisme sourcilleux, montée du protectionnisme dans 
d'une paît, un Etat qui « gouverne les pays industrialisés, elle a pro- 
ie marché », de l’autre. La pre- voqué une exacerbation de la 
mière a été victime de son succès, concurrence entre pays du Sud 
la seconde a conduit à la crise. d’abord, avec ceux de l’Est maïnte- 

la promotion des exportations nant Les produits mode m China 
qu’a pratiquée la Corée du Sud à remplacent ceux mode in Korea. 
partir des années 60 n’a jamais si- La seconde caractéristique du 
gnifié la libéralisation des impor- modèle coréen réside dans le type 
tâtions. La Corée du Sud a prati- de gouvernance qui a été mis en 
qué un commerce que l'on peut place à partir des années 60. L’Etat 
qualifier de prédateur. Tandis que, a créé de très grands groupes, les 


UN PARFUM 
LE PLUS BEAU 


chaebols, qui, après avoir été long- construire de grandes usines ». fl a 
temps tenus en laisse, se sont af- mobilisé les plus grandes entre- 
franchis de sa tutelle sans être prises dans son projet Ayant pris 
pour autant soumis aux exigences une participation majoritaire dans 
du marché. Ce sont les excès de le capital des banques commer- 
ces groupes, classés parmi les plus dates, l’Etat a mis la politique du 
grands dans le monde, qui ont mis crédit au service de la politique in- 
ia Corée du Sud en difficulté. dustrielle. Q a dblé tes secteurs et 

Dans tes anné<»< 50, la Corée du choisi ses entrepreneurs. Bénéfi- 
Sud avait été un des pays les plus riant de crédits subventionnés, ces 
aidés au monde, et la manne entreprises ont coonu un essor ex- 
étrangère avait permis aux entre- ceptionnel et sont devenues des 
preneurs proches du gouverne- conglomérats diversifiés, 
ment de faire fortune dans les A partir de 1972, pour des rai- 
« trois blancs » (farine, coton et sons plus politiques Ôa confronta- 

Le pays doit désormais opter pour le marché 
et choisir de s'ouvrir résolument 
à la concurrence des entreprises étrangères, 
seules capables d'éroder le pouvoir 
des conglomérats sur l'économie et la société 

sucre), en rachetant à v2 prix l’bé- tion avec la Corée du Nord) 
ritage industriel japonais et en bé- qu'économiques, l’Etat les a ind- 
néfidant de facilités pour impor- tées à investir dans l'industrie 
ter. S’étant emparé du pouvoir en lourde. Les chæbols ont alors pris 
1961, le général Park Chung Hee, des risques considérables, même 
l’architecte du modèle, a dénoncé s’ils pouvaient se prévaloir de la 
la corruption du régime précédent garantie de l'Etat, qui exerçait sur 
mais, au lieu de jeter en prison les eux une tutelle étroite. Les surin- 
profiteurs, fl a négocié avec eux de vestissements réalisés dans re- 
nouvelles règles. Persuadé, pour dusttie lourde ont conduit à la 
industrialiser son pays, qu'fl devait crise. En 19S0, devenue l’un des 
« permettre à des millionnaires de poids lourds de la dette depuis le 


DE CHANEL. 
DES CADEAUX. 


premier choc pétrolier, la Corée du 
Sud n’a pas résisté au second 
choc, qui a coïncidé avec la hausse 
des taux d’intérêt et à une crise 
politique. 

Après l’assassinat du président 
Park, le nouvel homme fort du ré- 
gime a adopté les critiques des li- 
béraux, qui dénonçaient l’inter- 
ventionnisme des années 70. Les 
crédits subventionnés à l’exporta- 
tion ont été supprimés, les 
banques commerciales privatisées. 
Le marché devait choisir les vain- 
queurs. Mais cette libéralisation 
n’a été que partielle. L’Etat a, 
certes, relâché sa tuteDe sur les 
chaebols. Autorisés à mobiliser 
des capitaux au niveau internatio- 
nal, ces conglomérats industriels 
ont poursuivi une stratégie de 
croissance et de diversification 
très agressive à l’échelle mondiale. 
Mais le secteur bancaire, à la 
traîne, est resté très contrôlé. A ia 
différence des entreprises indus- 
trielles, les banques coréennes 
sont très peu performantes. Les 
scandales politico-financiers -et 
les procès des deux anciens prési- 
dents - ont révélé qu’elles étaient 
très soumises aux hommes poli- 
tiques, eux-mêmes de plus en plus 
liés aux intérêts des chaebols. Les 
banques ont financé les projets les 
plus ambitieux en fermant les 
yeux sur le niveau d'endettement 
de leurs clients et les créances 
douteuses qu'elles accumulaient 
(équivalant à 10 % du PIB). 

Ainsi, alors que la Corée du Sud 
affichait des performances macro- 
économiques rassurantes, les 
chaebols accumulaient un endet- 
tement faramineux. La cavalerie 
financière qu’ils pratiquaient au- 
près des banques étrangères en 
utilisant des lignes de crédit de 
court terme n’était pas inquiétante 
car fis affichaient des taux de 
croissance spectaculaire. A partir 
de 1985, profitant de la hausse du 
yen, les chaebols ont en effet taillé 
des croupières aux industriels ja- 
ponais. Mais, à l'Instar des bicy- 
clettes, Os ne pouvaient pas ralen- 
tir sans risquer de perdre leur 
équilibre. 

Cest ce qui est arrivé. En 1996, 
la chute des prix des mémoires in- 
formatiques et la baisse du yen 


ont donné un coup d'arrêt aux ex- 
portations. Dans les six mois, huit 
groupes ont fait faillite, mettant 
les banques dans une situation in- 
tenable. Survenant dans ce 
contexte, la crise des voisins du 
Sud-Est asiatique provoquait une 
nouvelle détérioration. Un tiers 
des exportations coréennes se di- 
rigent vers le reste de l'Asie. Dans 
ces conditions, la baisse du won 
apparaissait inéluctable. L'antici- 
pation des groupes coréens l’a ac- 
célérée, et la chute du won a ag- 
gravé leur situation financière 
-les banques ont accumulé pour 
100 milliards de dollars de dettes 
en moins d’un an, dont 15 mil- 
liards d’ici à la fin du mois. 

La crise coréenne actuelle a fi- 
nalement révélé les limites de la 
troisième voie, entre le tout-mar- 
ché et le tout-Etat, parfois présen- 
tée comme l’une des valeurs asia- 
tiques. La Corée du Sud a utilisé 
les banques comme outil de poli- 
tique industrielle et canalisé ainsi 
l'épargne domestique (24% du 
PIB) vers des projets prioritaires. 
Ce système a pendant longtemps 
très bien fonctionné. 0 est devenu 
contre-productif. A partir de la fin 
des années 80. les chaebols, qui 
s’étaient émancipés de la tutelle 
de l’Etat, n’étaient pas encore vrai- 
ment soumis aux exigences du 
marché. Aucune banque coréenne 
n'était à même de juger de leurs 
projets, qui étaient partiellement 
financés de l’étranger grâce au re- 
nouvellement des Agnes de crédits 
étrangers à court terme. 

La gouvernance coréenne ne 
peut plus rester à mi-chemin entre 
l’Etat et le marché. La Corée du 
Sud doit désormais opter pour le 
marché et choisir d'ouvrir résolu- 
ment son pays à la concurrence 
des entreprises étrangères, qui 
sont seules capables d’éroder 1e 
pouvoir des chaebols sur l'écono- 
mie et la société coréennes. Cette 
crise sera méditée par de nom- 
breux pays qui voient dans l’expé- 
rience coréenne une alternative au 
dogme UbéraL 


Jean Raphaël Chapon - 
nière est chercheur au CNRS à 
Grenoble. 
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AU COURRIER DU « MONDE » 


Turcs jet Arméniens 

Ismaïl Cem, ministre des affaires 
étrangères de la République de 
Turquie, présente, dans Le Monde 
du 4 décembre, un plaidoyer re- 
marquable pour l’admission de la 
candidature de son pays à l’Union 
européenne. L’Union, européenne 
ne met pas seulement la Grèce, 
Chypre et les droits de l’homme 
comme préalables. Une résolution 
du Parlement européen du 18 juin 
1987 estime que * le ntfhs de Pac- 
tuel gouvernement turc de re- 
connaître le génocide commis au- 
trefois contre le peuple arménien 
par le gouvernement ‘ Jeunes 
turcs " [constitue], avec l'absence 
d'une véritable démocratie parle- 
mentaire et le non-respect des liber- 
tés individuelles et collectives, no- 
tamment religieuses, des obstacles 
incontournables à l’examen d’une 
éventuelle adhésion de la Turquie à 
la Communauté». Les Arméniens 
et leurs nombreux amis d’Europe 
ne l’oublieront jamais et le feront 
savoir. 

Gilbert Beguian 
Montargis (Loiret) 

Sauver Kyoto 

Kyoto, fameuse capitale artis- 
tique et culturelle du Japon, va 
voir son admirable paysage ur- 
bain, héritage de l’an mille, gâché 
par un ouvrage moderne édifié, 
hélas ! par des ingénieurs et des 
architectes français. Cela va se 
faire, une deuxième fois hélas, à 
l’initiative de la France (-). Un peu 
au nord sur la carte de Kyoto se re- 
joignent en forme d’Y les deux 
branches de la rivière qui, plus bas 
vers le sud, traverse toute la vüJe. 
C’est la rivière des canards sau- 
vages, dont j'aime l’appellation 
chargée de poésie. Elle rappeDe tes 
chasses impériales d’un lointain 
passé. Là dans te ciel de la cité, au- 
dessus du décor sans pareü des 
ponts bien connus, on va voir ap- 
paraître une espèce de construc- 
tion moderne, une passerelle fra- 
gile, pour les piétons seulement 
Ce sera comme si à Paris surgissait 
absurdement devant 1e parvis de 
Notre-Dame une passerelle de 
même usage et de même style que 
notre pont des Arts traversant la 
Seine. 


Sauver Kyoto, voilà tout simple- 
ment l’idée qui agite beaucoup de 
Français: personnel enseignant, 
artistes ou amateurs d’art, amis du 
Japon, amis des Japonais, etc. Par- 0 
roi eux, nombreux sont ceux qui 
ont commencé à rédiger des 
(buffles, des écrits ou articles où Os 
expriment franchement leur opi- 
nion, leur alarme, n y a là un mou- 
vement spontané qui commence à 
prendre de l’ampleur. 

Robert Girillain 
Meudon (Hauts-de-Seine) 

Un risque 
A LONG TERME 

Dans un long article {Le Monde 
du 9 décembre 1997), Axel Kahn, 
en tant que président de la 
commission du génie biomolé- 0 
cul aire, prend vigoureusement la 
défense du mars Novartis (~-L Sur 
l’innocuité de la protéine Bt, les 
études scientifiques réalisées 
pour obtenir l’autorisation de 
mise sur 1e marché du mais géné- 
tiquement modifié signalent chez 
les souris utilisées comme co- 
bayes une pilo-érection. 

Avoir les poils ou les cheveux 
qui se hérissent n’est pas un 
risque très grave en soi, mais 
souligne bien que la protéine Bt 
n’est pas totalement inoflfensive. 0 
Qu’en sera-t-il sur le long terme, 
sur des personnes à tendance 
allergisante ? Axel Kahn dit que le 
passage du gène de résistance à 
l’antibiotique ampicflüne, utilisé 
comme gène marqueur, est 
• hautement improbable ». Sur 
quelles expériences se base-t-il 
pour être aussi catégorique? 
Pourquoi dans ces conditions No- 
vartis a-t-il proposé au m inis tre 
de l’environnement de supprimée 
ce gène ? 

Une autre affirmation d’Axel 
Kahn laisse dubitatif. •Puisque, 
malheureusement, déjà 50 % des 
bactéries pathogènes du tube di- 
gestif du bétail et de l’homme pos- 
sèdent ce gène de résistance (à 
l'ampicilline) », dit-ii, en ajouter 
un nouveau « serait sans aucune a 
conséquence». Quel curieux rai- 
sonnement! Est-il bien «scienti- 
fique»? 

Josette Bénard 
Caen 
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FINANCES Les places d'Asie du 

Mid-Est ont enregistré, lundi 22 dé- 
œmbre, de nouvelles et fortes tur- 
bulences. • LE WON SUD-CORÉEN à 
plongé foce au dollar. Il a été pénali- 


sé par la dédsîon de l'agence finan- 
cière américaine Moody's d'abaisser 
la note attribuée à la dette de Séoul. 
Les obligations émises par la Corée 
du Sud appartiennent désormais à 


ta catégorie des titres spéculatifs. 
• L'INDICE NlfGCEl de la Bourse de 
Tokyo a perdu 3,39 %, repassant 
sous la barre des 15 000 points pour 
la première fols depuis deux ans. Les 


opérateurs craignent de nouvelles 
faillîtes bancaires dans l'archipeL 
• LE FMI (Fonds monétaire interna- 
tional) estime que la crise asiatique 
coûtera près d'un point de crois- 


sance à l'économie mondiale en 
1998. La France serait toutefois, se- 
lon le FMI, relativement épargnée, 
avec un PIB en hausse de 2,7 % l'an- 
née prochaine. 
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Les investisseurs redoutent une défaillance de Séoul sur sa dette 
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Le risque est aggravé par rabaissement par l'agence Moody's, des notes attribuées à la Corée du Sud, la Thaïlande, la Malaisie et l'Indonésie. 

La Bourse de Tokyo a perdu 3,39 %, lundi 22 décembre, ce qui porte son recul à plus 10 % en trois séances. Le won coréen chute à nouveau de 8 % 
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LA CRISE financière asiatique 
ne permettra pas cette aimée aux 
marchés internationaux de capi- 
taux de connaître les quelques 
journées de répit txaditionncDe- 
ment observées à l'occasion des 
fêtes de Noël. Les places d’Asie 
ont enregistré, lundi 22 décembre, 
de nouvelles et fortes turbulences. 
L'indice Nikkei de la Bourse de Tb- 
kyo a cédé 515,49 points (- 339 %) 
pour s’inscrire en clôture à 
14 799/0 points: c’est la première 
fois depuis deux ans qu’il passe 
sous la barre des 15 000 points. La 
devise japonaise se repliait aussi, & 
130,60 yens pour un dollar, malgré 
des interventions répétées de la 
Banque du Japon. Le désordre mo- 
nétaire touchait aussi la Corée du 
Sud, où le won plongeait, perdant 
7 J % face au dollar. La roupie in- 
donésienne cédait, de son côté, 
53 % face au billet vert 


L’inquiétude des Investisseurs & 
propos de la situation en Asie a été 
aggravée par la décision, lundi, de 
F agence financière Moody’s, char- 
gée d’évaluer la solvabilité des em- 
prunteurs, d’abaisser la note attri- 
buée aux dettes de plusieurs pays 
de la région. Moody’s a réduit de 
deux crans le niveau de solidité 
des emprunts de la Corée du Sud, 
dont elle estime désormais qu'fis 
s'inscrivent dans la catégorie des 
titres spéculatifs, au même niveau 
que les célèbres junk bonds, ces 
obligations « pourries » à haut 
risque émises par des petites en- 
treprises privées. 

La nouvelle note de Bal des em- 
prunts en devises étrangères de 
Séoul signifie que Mood/s a des 
doutes sur la capacité du pays à 
rembourser sa dette. Avant la 
crise, la Coiée du Sud bénéficiait 
du label Al, qui en faisait régale de 


plusieurs grands pays industriali- 
sés. EDe se retrouve désormais au 
même niveau que les Philippines, 
un des pays les plus fragiles finan- 
cièrement du monde. 


COÛT DE RBMKXmsaWENT 

Moody’s a justifié sa dérision 
par le fait que « les besoins de fi- 
nancement à court terme de la Co- 
rée pourraient être plus importants 
que prévu » et que « les réserves de 
change nettes du pays ont chuté à 
un faible niveau, plus faible que leur 
niveau brut admis jusqu’ici ». Moo- 
dy’s, qui a procédé à une revue gé- 
nérale des pays de la région, a an- 
noncé, lundi, qu'elle dégradait 
aussi les notes de la Thafiande, de 
la Malaisie et de l'Indonésie. 

La décision de l'agence améri- 
caine a pour conséquence immé- 
diate d'accroître la fragilité finan- 
cière dans la région en 


alourdissant la charge de la dette 
des pays. EDe augmente d'une part 
mécaniquement les primes que les 
Etats d’Asie du Sud-Est doivent 
acquitter lorsqu’ils lèvent des 
fonds sur les marchés de capitaux 
(la Thafiande, par exemple, qui 
payait fi y a six mois un taux de 7 % 
doit aujourd'hui offrir un rende- 
ment de près de 11 %) ; elle accen- 
tue d’antre part la baisse des de- 
vises asiatiques face au dollar, ce 
qui augmente le coût de rembour- 
sement de 1a dette extérieure libel- 
lée en billets verts. 

L’annonce de Moody’s constitue 
une très mauvaise nouvelle pour le 
nouveau président sud-coréen, 
Kim Dae-jung, même si Pagence 
américaine, Hans on communiqué, 
précise que celui-ci a les moyens 
de mettre en oeuvre les réformes 
économiques et les mesures 
d’ajustement que son prédéces- 


seur n’a pas réussi à mettre en 
place. 

Les nouveaux déboires finan- 
ciers en Asie du Sud-Est aug- 
mentent aussi la défiance des in- 
vestisseurs internationaux à 
Pégard du Japon, première puis- 
sance économique de la région. 
Selon les experts du Fonds moné- 
taire international (FMI), la crois- 
sance sera limitée à 1,1 % en 1998 
dans l’archipel contre 2,1 % prévus 
fi y a deux mois. Pas plus que les 
opérateurs de marché, le FMI ne 
semble se faire d’illusions sur la 
capacité des réductions d'impôts 
annoncées la semaine dernière par 
le premier ministre Ryutaro Hashï- 
moto à relancer la consommation 
et la demande intérieure au Japon. 

La situation est particulièrement 
difficile pour les banques nip- 
pones, qui voient la valeur de leurs 
fonds propres se réduire au ryth- 


me de la chute de la Bourse de To- 
kyo et qui doivent par ailleurs sup- 
porter un énorme effort financier 
afin de se conformer, dès le 1 er avril 
1998, aux normes prudentielles 
édictées par la Banque des règle- 
ments internationaux (BRI). Le 
coût de cette adaptation est offi- 
ciellement évalué, pour le système 
bancaire nippon, à 28 000 milliards 
de yens (1 290 milliards de francs). 

Devant l’urgence de la situation 
financière au Japon, de nombreux 
économistes exhortent le gouver- 
nement à ouvrir grand à la fois les 
vannes budgétaires - au risque de 
détériorer encore la situation 
catastrophique des finances pu- 
bliques - et monétaires en laissant 
filer le yen face au dollar, au risque 
cette fois de provoquer la colère 
de la Maison Blanche. 


Pierre-Antoine Deihomnuüs 


Les fluctuations monétaires sont d'autant plus fortes que les marchés sont asséchés 
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. HONGKONG 
corre^xvuiiznce . • . 

L’Asie sè trouve è nouveau prise 
dans un sérieux coup de vent, et 
pourtant les attaques spéculatives 
des hedge fimds qui, à coups d’em- 
prunts considérables, avaient vendu 
massivement les monnaies à tome, 
ont disparu. Pour preuve. Ses mar- 
chés de changes sur ces monnaies 
sont asséchés:, les volumes échan- 
gés ne dépassent pas un^ centième 
de ce qu’fis étaient il y a quelques 
semaines. Alôra pourquoi ces de- 
vises cœrtmuenr-efles à plongeras 
plus personne ne les’attaqôe ? Et 
pourquoi les taux d'intérêt dans ces 
pays restent-ils à des niveaux preiü- 
bitife? 

«/T n'y a plus que deux types (Tin-. 


tervenants sur ces monnaies, ex- 
pfique Bruno Bonssard, le trésorier 
de la BNP à Hongkong. Les banques 
centrales et les entreprises locales qui 
cherchent à couvrir leurs positions 
avant tajm de l'exercice. Mais U n'y a 
ni Jinte de capitaux domestiques ni 
attaques spéculatives. Le . marché a 
totalement changé: » 


DÉCROCHAGE HORS NORMES 

. Lorsqu’une société de Thaïlande 
ou la filiale locale d’un groupe 
étranger veulent couvrir leurs tréso- 
reries ou tans recettes futures en 
bahts, pr^se prémunir d’une nou- 
velle baisse de la jxionnaie, que 
font-efies? Elles vendent des bains 
à tenue contre des dofiais amâ> 
cains et se protègent afcsi contre la 


baisse qu’elles anticipent Mais ce 
faisant, elles provoquent cette 
baisse. Car, pour offrir cette couver- 
ture à lenrs clients, eUes dé- 
clenchent tout un mécanisme 
complexe: elles empruntent des 
bahts et les vendent immédiate- 
ment contre des dollars pour se 
couvrir elles-mêmes. Cette double 
opération est à l'origine de la persis- 
tance de la aise de la région: en 
empruntai de la monnaie locale, la 
banque fait monter les taux. En 
vendant la monnaie sur-le-champ, 
elle la fait baissée 
, Ces opérations de couverture 
éclairent d’un jour nouveau la na- 
ture de la crise, qui s’est traduit par 
un décrochage, hors nonnes des 
monnaies asiatiques depuis le 


1“ juillet. Son ampleur provient de 
ce qu’on est passé d’une situation 
de confiance excessive, où, pariant 
aveuglément sur un maintien ad vi- 
tam aetemam de la parité fixe avec 
le dollar, fret peu de sociétés se 
«couvraient», à une situation où 
plus personne n’a confiance : tout le 
monde se protège. Seules les socié- 
tés qui ont, à knr capital, des tours 
de table internationaux étaient 
amenés à couvrit leurs positions. 
Quand, en quelques mois, plus de la 
majorité des sociétés d’une région 
entière se mettent à couvrir leurs 
positions actuelles comme leurs re- 
cettes futures, c’est un tremblement 
de taxe financier. 

Comme Ton approche de la fin de 
Tannée et . de la clôture fiscale des 


sociétés, « personne ne prend plus de 
risque», reconnaît Erik Nickerson, 
directeur de la recherche sur les 
monnaies de la Bank of America à 
Hongkong. Lorsque les banques 
vendent aujourd’hui des roupies in- 
donésiennes pour fournir à leurs 
clients de Djakarta des opérations 
de couverture, elles ne trouvent 
plus preneurs. Le marché est totale- 
ment sec. 
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Le M révise à la baisse ses prévisions de croissance pour 1998 
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LA CRISE asiatique va coûter, en 
1998, près d’un point de cn^ssance 
à l’économie mondiale, qui va pro- 
gresser de 3,5 %* au fieu des 43 % 
prévus en septembre de rnie r, sèlon 
les prévisions économiques mon 1 
diales du FMI, publiées dunanche 
21 décembre. Avec la crise asia- 
tique, le Fonds monétaire s’est vu 
dans Tobligation de .présenter de 
nouveaux chiffres revus à la baisse. . 
Globalement, les chiffres du FMT 
sont plus pessimistes que ceux de' 
l’OCDE, parus D y a quelques jours 
(Le Monde du l7 décembre), mais 
ils en confirment les tendances. 
L'impact le plus sévère de la aise 
asiatique touchera F Asie et partir- 
cufièrement lè Japon. Les Etats- 
Unis et surtout l'Europe ne seront 
affectés qu’à la marge. 

Le produit intérieur brut (PI B) 
japonais rie devrait croître que de 
1,1 % en 1908 - soit 1% de moins 
que prévu an mois de septembre -v 
après une croissance de 1 % cette 
année, elle aussi révisée à la baisse. 

Ces prévisions ne prennent pas en 
compte les dernières 'mesures de 
relance annoncées 90 milliards de 
francs d’allègements d’impôts 
pour Tannée fiscale qui commence 
en avril 1998.' Ces mesures ne der 
vraient toutefois avoir qu'un 5 im- 
pact modeste » sur la croissance, 
selon le chef des' études écono- 
miques du FMI, Michael Mussa. La 
confiance des marchés est affectée 
* au-delà de ce que justifie la situa- 
tion réelle », estiment les écono- 
mistes du FML . /- 

Les pays du G7 accusent le coup , 
aussi mais dans une moindre me- 
sure, car la crœssance est bien an- 
crée aux Etats-Unis et en Europe, • 
selon le FML L’ejqjanskJD des sept 
grands pays industrialisés ralentira 
à 23 % m 1998 (révision en-baisse . 
de 03_pcdnt) après avoir atteint 
23% en 1997. 

La croissance -aux Etats-Unis de- 
vrait connaître - aise asiatique ou 
pas- un net ralentissement. Après 
une croissance dé 33% ën 1997, le 
PIB nord-amérieata devrait passer 

à +2,4 % en 199S (une révision de 
03 point à la baisse sur tes pro nos- 


londiale après la crise asiatique 


PEKSPECTTVES DE CROISSANCE DU PIB SELON LE FMI - décembre 1997 





Le tassement le plus specta- 
culaire touche l’ensemble Thaï- 
1 and e- Indon ésie-Malaisie- Phüip- 
pines (quatre des neuf pays de 
l'Asean), pour lequel les prévisions 
de croissance tombent à 1,7% en 
1998, alors que ces pays, considé- 
rés en bloc, ont connu une aug- 
mentation de leur PIB de 4 % cette 
armée et de 7,4% en 1996. 


CBtCLE VICIEUX 

Aussi la moindre transaction se 
traduit-elle par une variation im- 
portante des taux de changes. En 
achetant des roupies indonésiennes 
pour seulement un million de dol- 
lars, le 17 décembre, la banque cen- 
trale d'Indonésie a fait rebondir sa 
monnaie de 7 % en séance. Mais ces 
nouvelles valeurs, issues de mar- 
chés quasi inexistants, ne reflètent 
eDes-mêmes plus grand-chose. 

Cette situation engendre un 
cercle vicieux: fl n’y a plus de prix 
significatifs, car 3 n'y a plus de mar- 
ché. Et inversement : «Jl n’y a plus 
de marché car la valeur des mon- 
naies n'a plus aucun rapport avec la 


réalité économique de ces pays », es- 
time Bruno Bonssard. «Avec un 
dollar à 1 500 wons; ajoute-t-il, une 
voiture coréenne vaut sur le marché 
européen, fret compris, un tiers d’une 
voiture européenne à la sortie 
d'usine ! Quant aux prévisions à trois 
ou cinq ans des économistes, elles 
sont modifiées toutes les semaines. » 
Et fl conclut: « Plus personne n'a la 
moindre idée de ce que ces monnaies 
peuvent bien valoir. » Phénomène 
saisonnier ou profonde crise de 
confiance des sociétés locales elles- 
mêmes ? Erik Nickerson, de la Bank 
of America, estime que « le marché 
a de fortes chances de changer to- 
talement en janvier 1998», à la far 
veur d'une demande saisonnière 
pour les devises locales et du retour 
éventuel des spéculateurs, à la re- 
cherche de monnaies dépréciées. 
«En début d’exercice, ils peuvent 
sans mal prendre des positions qu’ils 
auront un an pour gérer», explique- 
t-il. Mais nul ne se risque à de 
fermes prévisions, tant la confiance 
locale paraît s’être envolée. 


Valérie Bnmschwig 
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tics antérieurs). Même révision à la 
baisse pour l’Allemagne, qui 
connaîtra une qoissanrt.de 2,6 % 
en 199®. La .France, moins tnudîée; 
par les conséquences de la crise 
asiatique que F Allemagne en rai- 
son d’une reprise de la d ema n d e - 
intéfieiire plus marquée, devrait 
progresser à 2,7 % en l998 (une ié- : 
vison de OJ point â la baisse). Au 
total, FUnion Européenne s’en sort 
bien, puisqu'eUe connaîtra une . 
croissance de 2,7% en 1998, selon 
le FMI. 


'' Les pays nouvenemewt mdns- 
triaüsés d’Asie (la Corée, Singa- 
pour, Hongkong et Taiwan) ac- 
cuseront,. eux, un très net 
ralentissement de leur croissance, 
' qui passera de 6 fi % en 1997 à 
3,6% en 1998 (soit 2,4 points de 
moins que prévu). Parti culière- 
- ment touchée, la Corée : d’après 
lés prévisions antérieures ceDe-ti 
devait connaître 6 % de croissance 
en 1998. Or ce chiffie devrait tom- 
ber à 23%, «ce qui est encore opti- 
miste», a indiqué Michael Mussa. 


PRUDENT 5UR LA DURÉE 

Même si aucun de ces pays ne 
devrait connaître de décroissance, 
Pamplitude du ralentissement est 
telle qù’3 «s'apparente à une ré- 
cession », a noté M. Mussa. Le FMI 
reste prudent quant à la durée de 
ce ralentissement, mais, «après 
une période (rajustement d'un an 
ou plus», il y a «de solides es- 
poirs » pour que la croissance re- 
prenne. 

L’Amérique latine enregistrera 
pour 1998 une décélération de sa 
croissance moyenne à 3,5 % 
(contre 4,4% prévus précédem- 
ment) en raison de la crise finan- 
cière en Asie. L’ensemble de la ré- 
gion terminera 1997 par nne 
croissance moyenne forte à 5,2%, 
rime des meilleures performances 
historiques du sous-contment 

Les prévisions pour les pays en 
transition d’Europe centrale et 
orientale (hors Russie et pays de 
l’ex-URSS) sont révisées à la baisse 
de 03 point avec une croissance 
de 3,4 % en 1998, bien meilleure 
cependant à 1997 (1,9%). 

L’Afrique prise comme un en- 
semble continue aussi de progres- 
ser, avec une expansion de 4,7% 
en 1998, contre 3,4 % cette année. 

Tous les pays émergents vont 
souffrir, cependant, d’un effet in- 
duit de la crise asiatique : une 
baisse des flux de capitaux privés, 
qui avaient atteint- un record en 
1996 à 259 milfiards de dollais. «ü 
est très improbable qu’üs attei&ient 
ce niveau » en 1997, a. souligné 
F temming Larsen, directeur ad- 
joint des recherches économiques 
du FMI. 
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« 


buis Schweitzer, président de l'Association des constructeurs européens d'automobiles 

La Commission doit être extrêmement rigoureuse 
avec les importations japonaises et coréennes » 


Le PDG de Renault; Louis Schweitzer, quittera la 
présidence de FAŒA (Association des construc- 
teurs européens d'automobiles) le 31 décembre. 


H estime que l'accord de Kyoto sur les gaz à ef- 
fet de serre est satisfaisant et correspond à ce 
que l'industrie peut faire. Il s'inquiète de la 


poussée des constructeurs asiatiques, rédamant 
une négociation globale avec les Japonais et 
une ouverture du marché coréen. 


Deloitte Touche Tohmatsu 
s'allie en France 
au cabinet Calan Ramolino 

Ces deux spécialistes de l'audit ne fusionnent pas 






« 


« Le 31 décembre 1998, votre 
mandat de président de PACEA 
(Association des constructeurs 
européens d’automobiles) ex- 
pire. Après deux ans de prési- 
dence française, assurée succes- 
sivement par Jacques Calvet, 
ancien président du directoire 
de PSA, et vous-même, les Alle- 
mands prendront la relève. Quel 
est le bilan de la présidence 
française? 

- On ne fait pas de bilan de la 
présidence de l'AŒA comme on 
fait un bilan de la présidence du 
conseil des ministres de la 
Commission européenne. L’ACEA 
a pour objectif de faire du lobbying 
et de réfléchir sur des sujets 
communs à l'ensemble des 
constructeurs européens, Ford et 
Opel indus. L’ACEA ne s’exprime 
que sur les sujets où nous pensons 
tous comme un. ftr ailleurs, peu 
d'afiaires se traitent dans ce monde 
dans r intervalle de douze mois. 

» Dans ce contexte, le tait que la 
présidence soit française, alle- 
mande ou italienne ne change rien. 

- Quels sont vos sujets de ré- 
flexion ou de lobbying ? 

- Sur les normes ou les tests de 
sécurité, D y a une véritable ré- 
flexion entre constructeurs. La lune 
contre la pollution relève aussi du 
lobbying ; fl faut s’assurer qu’fl y a 
un équilibre raisonnable entre ce 
qui est demandé aux pétroliers et 
aux constructeurs automobiles. Sur 
tous ces thèmes, nous adoptons 
des positions communes, comme 
nous l'avons récemment fait sur la 
fiscalité de l'automobile en Europe. 
D y a une fiscalité intrinsèquement 
perverse qu'il faut détruire : ce sont 
les impôts spécifiques à l'achat 
Dans certains Etats, ils repré- 
sentent jusqu'à 100 % des prix hors 
taxe, qui s’ajoutent à la TVA. Cela 
ralentit le renouvellement des 
parcs automobiles mais surtout ce- 
la crée des distorsions de prix en 
Europe. 


« Le FMI demande 
aux Coréens plus de 
transparence. Nous 
nous en réjouissons » 


- Les décisions prises à Kyoto 
auront-elles une influence pour 
les constructeurs automobiles 
européens? 

- Kyoto a reconnu la réalité du 
problème des gaz à effet de serre et 
un accord a été trouvé pour que 
tous les pays industrialisés parti- 
cipent à l’effort nécessaire pour le 
résoudre. Les pourcentages liés 
sont raisonnables et en ligne avec 
ce que notre industrie peut faire, il 
reste à souhaiter que les Etats-Unis 
ratifieront cet accord. 

- Quelle esc la position de 
FACEA en matière de réduction 
des émissions de CO, et donc de 
consommation ? 

- C'est un sujet délicat. Car les 
constructeurs affichent des perfor- 
mances très différentes. Renault, 
fiat et PSA construisent des voi- 
tures très peu consommatrices. 
D’autres fabriquent des voitures 
qui consomment plus. On ne peut 
pas fixer pour tous les construc- 
teurs le même objectif de progrès 
en pourcentage : son effet ne serait 
pas le même constructeur par 
constructeur: Par ailleurs, en Eu- 
rope, les voitures consomment en 
moyenne 170 grammes de C0 2 au 
kilomètre. Aux Etats-Unis, ce 
chiffre dépasse 250 grammes. Nous 
avons donc des voitures beaucoup 
plus efficaces que les Américains. 
Enfin, la consommation d'une voi- 
ture doit être évaluée en fonction 
de ses conditions d’utfljsatJon ; elle 
n’est pas la même selon que vous 
roulez dans des embouteillages à 
Paris, à 90 km/h ou à 160 km/h sur 
une autoroute. 

* L’ACEA discute avec la 
Commission des objectifs raison- 
nables pour 2005 et 2010. Le conseil 
des ministres de renvtronnement a 
fixé un objectif de consommation 
des voitures de 120 grammes au ki- 
lomètre. Cest à mon avis complè- 
tement irréaliste. Une déclaration 
conjointe de PSA et de Renault a 



LOUIS SCHWEITZER 


été faite sur la base de 150 gram- 
mes. En Italie, un accord a été signé 
à 145 grammes. Les Allemands, 
eux, ont signé un accord en pour- 
centage. 

«Nous pouvons fixer une 
moyenne pour l'Europe et nous ré- 
partir un certain effort en connais- 
sance de cause. Rolls-Royce 
construit 2 500 voitures par an : si 
elles consomment beaucoup, ce 
n'est pas grave. Nous sommes 
prêts à prendre certains engage- 
ments de consommation pour Fan 
2005 à condition qu’il n'y ait pas 
d'inéquité de traitement entre les 
constructeurs européens et ceux 
qui importent en Europe, comme 
les Japonais ou les Coréens. 

- Quelle est la position de 
PACEA sur raccord nippo-eoro- 
péen? 

- Un accord a été signé en 1991 
avec certaines hypothèses de prévi- 
sions de marché. Le marché s'est 
effondré en 1993, ce qui n’avait pas 
été prévu. Mais cet accord faisait 
Fobjet de deux interprétations offi- 
cielles différentes, ce qui limite 
d'emblée les chances qu'il soit ap- 
pliqué de manière rigoureuse. 

» En suivant F interprétation de la 
Commission européenne, les Japo- 
nais ont pris 3 minions de voitures 
d’avance. Us ont vendu moins que 
prévu, mais proportionnellement 
iis auraient dû vendre encore 
moins, compte tenu du marché. 
Première conclusion à en tirer: 
pour 1998 et 1999, fl faut que le 
“raouitoring" de la Commission 
soit extrêmement rigoureux afin 
qu'on ne puisse pas lui reprocher 
un laxisme dommageable pour l'in- 
dustrie européenne et incompa- 
tible avec le contenu de raccord 
Deuxième point, c’est l’après 1999. 
Certains auraient souhaité que l’on 
piûsse prolonger l’accord de 1991 
de façon à compenser l'avance. Ce- 
la ne paraît pas aujourd’hui très 
réaliste. Je ne pense pas qu’on 
trouverait une majorité d’Etats eu- 
ropéens pour le décider ni même 
qu'un tel accord serait conforme 
aux règles de FOMC. «L'accord de 
1991 contenait un élément de 
contingentement dont je pense 
qu'B serait aujourd'hui interdit 
» Dans ce contexte, je pense qu'fl 
faut un “momtoring”, c’est-à-dire 
un système de suivi qui permette, 
dans un esprit de dialogue, de s’as- 
surer que la liberté n'est pas une 
rue à sens unique. Cest un peu ce 
que les Américains font avec les Ja- 
ponais, mais avec une puissance de 
frappe autrement plus forte. En 
plus des systèmes de l'OMC, très 
juridiques, D faut un espace de dia- 
logue pour traiter le non-juridique, 
extrêmement important dans le 
commerce international. La 
Commission européenne pourrait 
regarder avec Tokyo si effective- 
ment le marché japonais est aussi 
ouvert qu’il le doit, si les pratiques 
concurrentielles des Japonais sont 
normales en Europe et au japon. 

« Au Japon, les Américains 
commencent à peine à importer 
des voitures, les Allemands aussi. 
Au fbnd. personne n’a eu l'idée de 
construire une usine au japon, 
alors qu’on sait que si l'on veut 
vendre quelque part en quantité, fl 
faut construire une usine. Ces 
constats mé ri t e n t réflexion. 

- Quelle est la position de 
l’ACEA sur les relations 
commerciales entre l'Europe de 

l'Est et FEurope de FOucst ? 

- En Europe, quasiment toute 
l'industrie automobile a fieu dams 
des pays développés, c’est-à-dire à 
coûts salariaux relativement élevés. 
Si une partie importante des veln- 
cuies vendus en Europe de F Ouest 
était produite en Europe de l'Est, 
cela modifierait assez sensiblement 


'r 


la problématique salariale de l'in- 
dustrie automobile. Que ce soit des 
Coréens, des Américains, des Alle- 
mands qui soient propriétaires des 
usines en Europe de l’Est Sur l’im- 
pact de rélargissement de l’Union 
Européenne sur la politique sociale 
européenne, FACEA n’a pas pris 
position. 

» Les Coréens ont fait le choix de 
FEurope de l’Est alors que les Japo- 
nais s’en sont toujours méfiés. Les 
Coréens ont privilégié une stratégie 
de prix plutôt qu’une stratégie de 
qualité. Dans certains cas, les Co- 
réens, dans les pays de l’Est ont eu 
recours à des pratiques juridique- 
ment contestables. Par exemple, 
démonter la voiture avant la fron- 
tière et la remonter de l’autre côté 
pour qu’elle acquière un certificat 
de nationalité de fabrication. Ces 
pratiques ont été contestées avec 
succès par la Commission. Au- 
jourd'hui, elles n’ont a priori, plus 
cours. 

- Que pouvez-vous faire pour 
empêcher les Coréens de se dé- 
ployer en Europe de l'Ouest à 
partir de FEurope de F Est ? 

- Juridiquement rien. En re- 


vanche, nous pouvons essayer 
d’obtenir une plus grande ouver- 
ture du marché coréen, aujourd’hui 
complètement fermé aux voitures 
européennes. Les Coréens ne 
commettent pas d’infraction juri- 
dique aux règles du commerce in- 
ternational, mais ce sont leurs pra- 
tiques -comme les contrôles 
fiscaux pour les propriétaires de 
voitures étrangères ou le vanda- 
lisme contre les voitures euro- 
péennes dans la rue - qui nous em- 
pêchent de vendre des voitures en 
Corée du Sud. 

» H y a un autre élément qui nous 
préoccupe : la structure des firmes 
coréennes fait que la transparence 
de leur politique des prix n’est pas 
assurée. Foisonne ne sait mesurer 
a les ventes se font dans les condi- 
tions de prix normales, c’est-à-dire 
en gagnant de F argent sur les voi- 
tures qu’on fabrique. Le FMI de- 
mande aux Coréens plus de trans- 
parence. Nous nous en 
réjouissons. » 


Claire, 
et Virginie Malingre 


KPMG a épousé Ernst & Voung; 
Coopère and Lybrand a choisi Price 
Waterbouse. Andersen et Deloitte 
Touche Tbhmatsu, les deux der- 
nière des «Big Six», les six géants 
mondiaux de Faudit et du conseil, 
ont clairement opté pour une autre 
stratégie que celle des mégafu- 
sions. Deloitte préfère se renforcer 
localement, dans tes pays où il est 
présent, en passant des alliances 
nationales. Dimanche 21 dé- 
cembre, te numéro quatre mondial 
(44 milliards de francs de chiffre 
d'afiaires et 72 000 collaborateurs) 
a annoncé qu'fl se rapprochait de 
Fun des derniers grands cabinets 
français indépendants, Calan Ra- 
molino. U a récemment signé un 
accord âmilaire avec un néerlan- 
dais. 

Deloitte Touche Tohmatsu 
France et Calan Ramolino vont 
procéder à un échange de titres. 
Les deux structures resteront auto- 
nomes. Le nouvel ensemble réali- 
sera un chiffr e d’affaires d’environ 
1,6 milliard de francs en France, se 
plaçant au quatrième rang dans 
l’Hexagone, et emploiera 
2 330 personnes. Ce rapproche- 


ment démontre » qu’il existe une 
alternative aux Jiisions entre grands 
cabinets internationaux, privilégiant 
la maîtrise de (‘indépendance, la 
proximité avec les clients », a décla- 
ré dans un communiqué Jacques 
Manardo, président de Deloitte en 
France, fl va « accélérer la constitu- 
tion d’une alternative française aux 
grands réseaux anglo-saxons forte- 
ment intégrés», estime Patrice de 
Maistre, président de Calan Rarno- 
Kno. 


PROCÉDURE D’ARBITRAGE 
On peut imaginer que Deloitte 
va accélérer sa politique d'alliances 
locales dans les 129 pays ou il est 
présent Andersen pourrait égale- 
ment suivre cette voie. Mais la 
firme est aujourd’hui préoccupée 
par l’avenir de son activité conseil 
Andersen Consulting, qui voudrait 
prendre son indépendance. Une 
procédure d’arbitrage est en coure 
et pourrait rte pas aboutir avant un 
an. En France, les derniers cabinets 
restant indépendants sont Ma- 
zars & Guérard et Salustro. 


V.Mo. 
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Pernod-Ricard veut vendre Orangina La création de surfaces commerciales 
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Le groupe français de pastis et de spiritueux, 
dont ie titre était suspendu en Bourse lundi, 
retirerait 3,5 milliards de francs de cette cession 


est au plus bas depuis dix ans 

Seulement sept hypermarchés ont ouvert leurs portes en 1997 

Les sur hirtwûsme coaRnerdal et b v«rte à pete plus bas depuis <fix ans. Mais ta plupart des groupes 
ont été (fuie grande efficacit é- Le nombre total des français ont développé des stratégies alternatives afin 
nouvelles surfaces ouvertes est tombé à son point le de préserveriez rentabilité. 


APRÈS CARAMBAR, Cédé par 
Danone an groupe anglafe Cadbn- 
ry-Sdjweppes, Orangina va-t-il à 
son tour passer dans le giron d’un 
groupe étranger? Le groupe Per- 
nod Ricard, actuel propriétaire 
d’Orangina, est en négociation 
avec Coca-Cola, pour feû céder la 
célèbre marque de boisson ga- 
zeuse à l'orange. Ces discussions, 
révélées par le quotidien écono- 
mique américain Wall Street Jour- 
nal, lundi 22 décembre, ont été 
confirmée officieusement au 
Monde par Orangina- Pernod Ri- 
card a demandé la suspension de 
son titre à la Bourse de Paris lundi 
matin. Selon le Wall Street Journal, 
le montant de la transaction pour- 
rait atteindre 3,5 milliards de 
francs. 

Orangina détient 8,5 % du mar- 
ché français des soft drinks, une 
part stable depuis des anné es, qui ' 
la place en numéro deux, loin der- 
rière— Coca-Cola. C’est précisé- 
ment parce qu’elle n’a pas réussi à 
réduire cë concurrent typique- 
ment franco-français que la firme 
américaine chercherait au- 
jourd'hui à la rachetée Sous im- 


pulsion de Jacques Pfister, son 
PDG depuis 1992, Orangina se dé- 
mène pour rester « dans fe coup » 
auprès des jeunes, gros consom- 
mateurs de colas. Orangina a ainsi 
lancé avec succès en avril 1996 une 
version « rouge » de sa célèbre 
petite 'bouteille ronde, contenant 
une boisson à base d’oranges san- 
guines. « Aujourd’hui , un consom- 
mateur de Rouge sur deux est un 
nouveau venu à la marque Orangi- 
na », affirme une porte-parole. 
Orangina a aussi conclu, en mai 
1997, un accord pour être vendu 
dans les restaurants McDonald’s, 
fief de Coca-Cola. En revanche, le 
développement international 
marque le pas. Orangina réalise 
encore 70 % de son chiffre d’af- 
faires rie 1,6 milliar d de francs 
dans l'Hexagone. 

Pour Pernod-Ricard, un tel dé- 
sengagement signifierait un re- 
centrage sur son premier métier: 
les alcools. Le numéro un mondial 
du pastis souhaite élargir sa pa- 
lette de spiritueux, qui comprend 
déjà le whiskey Jameson et le 
rhum Habana club. La cession 
d’Orangina ha permettrait de fi- 


nancer des acquisitions. Après le 
rachat du gin espagnol Larfos, le 
groupe a manifesté son intérêt 
pour le gin Bombay, mis eu vente 
par le nouveau groupe Diageo is- 
su de la fusion entre Guinness et 
GrandMet 

L’annonce de ces discussions a 
créé la surprise dans le monde des 
«soft drinks ». Les relations entre 
Pernod Ricard et Coca-Cola 
n’étaiœt pas au beau fixe depuis 
la rupture par le groupe d'Atlanta, 
en 1988, des accords qui faisaient 
de Pernod-Ricard FembotiteiDeur- 
distributeur de Coca-Cola en 
France, et le procès qui en avait 
résulté. En janvier 1997, la filiale 
française de Coca-Cola avait été 
condamnée pour abus de position 
dominante par les autorités de la 
concurrence, à la reqnfite... 
d’Oiangina. Coca-Cola, avec ses 
marques «Fanta» et « Sprite », 
détient 46 % dn marché français 
des boissons sans alcool L’acqui- 
sition d’Orangina pourrait amener 
Pepsl-Cola à attaquer à son tour 
son grand rival 

P.Ga. 


JEAN-PIERRE RAFFARIN et 
Yves Galland, anciens ministres 
d’Alain Juppé et autans de deux 
lofs sur b grande di stributi on qui 
portent leurs noms, peuvent être 
sa tisfaits. Le premier, avec son tex- 
te sur l’urbanisme commercial, 
voulait enrayer l’expansion des 
grandes surfaces en Rance. Le se- 
cond, T fr gri g awil|tr ^ fa mnrafigatînn 
des relations entre industriels et 
distributeurs, souhaitait Hmirer les 
effets delà vente à perte et des prix 

ahm rowngrtf hay Après «me am>ée 

complète de plein exercice de ces 
lois, l'efficacité Ai di spos itif appa- 
raît totale. Et le go a vanement de 
Lionel Jospin ne semble guère 
pressé de remettre ai cette 
législation contraignante. Par un 
arrêté publié vendredi 19 décembre 
an Journal officiel, Maryfise Lebran- 
chu, qui a succédé à M. Raffarin au 
ministère dn commerce et de Farti- 
cmat J a, en gnfca de «toilettage» 
de b loi de son prédécesseur; ins- 
tauré un suivi des engagements qui 
encadre encore plus les distribu- 
teurs. La ministre a aussi renforcé 
le caractère prépondérant de rem- 
ploi parmi les critères qid doivent 



être pris en compte par les 
commissions d’équipement 
commercial et les préfets lorsqu'ils 
ex ami ne nt les demandes de créa- 
tions de surfaces. 

Ces créations sont tombées, en 
1997, à leur plus bas niveau depuis 
dix ans, relève b revue spécialisée 
LSA, qui vient de publier son Atlas 
annuel des grandes surfaces. La 
grande distribution aura créé 
177000 m 2 de surfaces commer- 
ciales nouvelles dans 161 magasins, 
contre 750 000 m 2 en 1995. Seuls 
sept hypermarchés (magasins de 
plus de 2500m 2 ) ont été ouverts 
cette année, totalisant 23 700m 2 
supplémentaires, contre 
86 500 m 2 en 19% pour quinze ma- 
gasins nouveaux. Douze autres hy- 
permarchés ont fait Fobjet d'exten- 
sion. Seuls les réseaux de 
distributeurs indépendants ont 
agrandi ou ouvert des «hypers* 
en 1997 : Ledexc (six magasins), In- 
tennaxché (cinq magasins) et Sys- 
tème U (cinq aussi, sous les en- 
seignes Hyper U et Super U). Les 
groupes intégrés comme Autihan, 
Carrefour, Promodès (Continent) 
et Casino (Géant) n’ont ouvert au- 
cun point de vente. Sans surprise : 
ces entreprises ont réorienté leur 
stratégie vers le développement in- 
ternational et la croissance externe. 

4 OOO CRÉATIONS D*BMPl-OtS 

Paradoxalement, b grande distri- 
bution continue à créer des em- 
plois. L’ensemble des 1116 hyper- 
marchés français salarie 218 000 
personnes, soit 4 000 de plus qu’un 
an auparavant, résultat d’un ac- 
croissement des services au client. 
Ainsi, l'absorption de bocks de 
France par Auchan ne crée pas de 
magasins nouveaux mais elle se 
traduira par plusieurs miniers de 
création de postes pour mettre les 
anciens Mammouth au standard 
Auchan, {dus élaboré. 

Dans le domaine des suDennar- 
ebés (de 500 à 2500 m 2 ), le reflux 
amorcé en 1996 se confirme: 
141 ouvertures pour 110 000 m 2 
nouveaux, soit deux fois moins 
qu’en 1995. Les hard discounters, 
qui représentent les trois quarts 
des ouvertures de supermarchés en 
France, étaient particulièrement 
dans le coffimateur de Tandeu mi- 
nistre du commerce. Le seuil de 
300m* instauré par b loi Raffarin 
pour rendre obligatoire Fautorisa- 
tion administrative d’ouverture 
avait été calculé sur mesure pour 
eux. Akli, le numéro deux allemand 
du hard discount, était jusqu’en 
1995 sur un rythme d’ouverture de 
cinquante supermarchés par an. En 
1997, vingt-quatre magasins ont été 
créés et Aldi Rance ne présentera 
pour 1998 que dix à quinze de- 
mandes d'ouverture, sans grande 


La loi Galland, si elle s’est révélée 
moins inflationniste que prévu en 
début d’année (+L66 % sur les prix 
de novembre 1996 à novembre 
1997) a, en revanche, particuüère- 
ment bien atteint ses cibles dési- 
gnées : Leclerc et Intermarché, les 
leaders du commerce alimentaire, 
soupçonnés d’être les principaux 
«étrangleurs* de PME. Au pre- 
mier semestre, selon le panel « Ré- 
férenseigne » de Sécodip (8000 fa- 
milles), les parts de marché (en 
chiffr a d’affaires) des deux groupe- 
ments d’indépendants avaient 
baissé de 18% à 17,2 % pour Le- 
clerc, de 15 % à 14,7% pour Inter- 
marché. Leclerc a même reculé for- 
tement dans son berceau de Fouest 
de la France, où il est passé de 
26,2% à 24,5 % entre juin 96 et 
juin 97. Depuis, le numéro un fian- 
çais affirme qu’il a commencé à re- 
dresser b barre. An prix de quel- 
ques astuces publicitaires dont 3 a 
le secret, mais aussi d’une révision 
de sa ligne stratégique. Leclerc, 
même SU s’en défend, se détourne 
progressivement de son position- 
nement de « casseur de prix » des 
grandes marques pour développer 
à son tour ses propres marques, 
unifiées sous le label «Repère». 
Celles-ci représentaient jusqu'ici 
moins de 15 % des ventes de Le- 
derc, contre 20 % chez Géant Casi- 
no ou 19 % chez Carrefour: 

Le groupement a opéré égale- 
ment un subtil virage vers les 
«univers» de consommation du 
type « Manège à bijoux», rayons 
« Cuhnrfssimo », qui regroupent 
livres, disques, vidéo, multimédia, 
ou encore espace santé-beauté. 
Des boutiques de parfumerie sont 
à l’étude, destinées à capter les 
grandes marques de parapharma- 
cie et de cosmétiques qui exigent 
une distribution sélective. Enfin, 
ïamBs qu Intermarché s’est lancé 
dans la croissance externe en ra- 
chetant Fahemand Spar, Michel- 
Edouard Leclerc cherche à prendre 
sous son aile Système U, le troi- 
sième réseau d’indépendants en 
France, tout en se défendant de 
toute « dérive capitaliste». 

La grande distribution serait-elle 
en train de se normaliser, selon le 
modèle que MM. Raffarin et Gal- 
land citaient volontiers en 
exemple: celui de Carrefour? L’In- 
venteur et leader français de Fhy- 
pennarebé mène actuellement une 
mutation en profondeur de ses 
magasins pour se tourner vers des 
produits et des services à plus forte 
valeur ajoutée, fl n’est pas sûr que 
le pouvoir d’achat des consomma- 
teurs y gagne. B est certain, en re- 
vanche, que les résultats financiers 
des grands distributeurs continue- 
ront à croître. 

Pascal Ga&nier 


Crise au sommet de la banque 
italienne Mediobanca 

LA BATAILLE de General! sur les AGF a une conséquence inattendue 
chez Metfiohanca, qui détient près de 9 % de Fassureur italien : le numéro 
deux, Gerardo Bra^otti, vient d’être brutalement remertié. le compro- 
mis signé entre GeneraE et raDemand AŒanz (Le Monde du 20-21 dé- 
cembre) a eu raison de M. Braggjotii, qui défendait un durcissement de b 
position de GeneraE. 

Représentant b jeune garde, M. Braggjotii était en lutte ouverte avec le 
dâégué général de b banque, Vïncenzo MarangW, et avait de nom- 
breuses fois menacé de démissionnet Ses pouvons avaient finalement 
été renforcés en septembre, sur Ffrn e r v e nti on de certains administra- 
teurs, dort Antoine Bernheim, te patron de GeneralL Ce départ, quelques 
mois après celui d’un autre « quadra », Mauririo Ronriti, ravive te pro- 
Uème de b succession du fondateur de b banque, Enrlco Cucda, quatre- 
vingt-dix 8TK. 

DÉPÊCHES 

■CCF: la banque va porter à 100% sa participation dams Charter- 
honse, en en rachetant 50% auprès de son partenaire allemand BHF- 
Bank. La banque d'affaires britannique, qui emploie 400 personnes, a dé- 
gagé un résultat net de 27 müEOiis de livres (270 mûHons de francs) en 
1996. 

■ ÉLECTRONIQUE : Andrew Qorç PDG d’Intel, a été éfai « homme de 
Famée » par te magazine américain Thne paru 1e 22 décembre. La firme 
californienne produit 90 % des mkaojxocesseuis vendus dans le monde. 

■ TOTAL : le pétrofier français a porté à 15 % sa paititipalhm dans b 
Cogema en acquérant 4,5 % auprès de CEA-Industries, qui reste action- 
naire principal avec 8L5 % des parts. Total aura deux admfra<a rate n r<t. 

■ EDF-GDF : SUD a recœfifi 10$1 % des suffrages lors de l'élection des 
délégués du personnel à Montpeffien jeodi 18 décembre. Présent pour b 
première fois chez EDF-GDF, ce syndicat a pris des voix à b CGT, qui 
passe de 573 % à 50 %, et aussi à FO et à la CFDT, qui reviennent re^jec- 
tivementde 233 % à 21^ % et de 13£ % à TU22 %. 
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Fi ma lac SA 

7» 

'136 

. +566 

— ». — — r 

989 

♦ 164 

+ 6557 

Fîves-Lile 

sa- 

-057 

♦ 1769 

France Telecom 

425 

*0.47 

♦ im» 

Fromageries Bri 

393*0 

*0,92 

+ 1.18 

Galeries utfayoffi 

490 

|r _ 

T Mb 

GAN eutt sous-—.— 

30669 

-061 

♦ 5263 Gascogne (B) 

769 

» 0,65 

♦ 3461 

Caumom» — 

2540 

-023 

+ 3665 

CazetEaux. 

6S2 

*066 

♦ 21,16 

Géophysique— 

34S 


♦ 8461 

CJÆ 

i960 

-265 

+ 8664 Groupe Andra SA 

KQ5 

+ 0.78 

- 1055 

Groupe GTM 

44930 

-0,15 

♦ 796? 

Gr6amierfLyi 4 

1778 

-1.16 

+81JÛ5 

Cuibert 

2807 

+ 0.17 

-1665 

Guyenne Gascogne 

325 

-1,45 

+ KSi 

Hachette FfcMed. 

25560 

♦ 0J1 

+ 3462 

Havas... - 

TM 

-0.70 

- 21,16 

Hav» Ad verts r*)- 

408 

+ 166 

♦ 70 

1 métal 

612. 

-061 

,♦ 3/B 

ImmeubLFranœ. 

B60 

-1J03 

+ 468 

tnfog rames Enter. ■ 

840 

♦ 1,44 

♦ 40 - 

ingenico 

1*71 . 

- 1.52 

+ 36,74 

lomrtu? 

330 

*060 

■+28.W 

intertedinlqut — .... 

705- 

♦ 367 

V14J7 

ISIS- 

-536 

-254 

-3556 ^an Lefebvre 

222 

- Off* 

♦ 53,10 

Kiepierra.. 


FINANCES ET MARCHÉS 


_ 12 Al lJUnai_ 

-0.64 - 39,14 Lafarge 

- Ifà * 13t1l* Lagardère 

-0.77 + 13309 Lapeyre 

_ t ta Lebon. 

-2JU + 226» Legrand 

_ ’ *535 Legrand ADP - 


30860 

2ti 

-868 

34760 

34660 

-0TC 

176 

173 ' 

-1TC 

3683 

3700 - 

+ 0A6 

1079 

w 

-139 

1317 

m- 

-1.97 

600 

.rai. . 

-133 

171.10 

17430 

+ 0TC 

268 

- 26530 

- 1 

664 

655- - 

-I6S 

44.95 

- ©.KL 

-4.11 

693 

691 . ; 

-02* 

102 

mua 

'0,78 

151 

«0. 

-066 

794 

.:aor- 

+ 068 

Z62 

270 • 

♦ 365 

658 

656 • 


2332*3 

- 230- 

-166 

914 

•922 

♦ 067 

1785 

1774 

-061 

1625 

1607 

-161 

470 

.46260 

'139 

2415 

23H 

'332 

7,10 

V7 '• 

' 1.40 

1152 

user,. 

~ 0,17 

5.45 

: :6,1s 

♦ 11,92 

467 

—480 

♦ 2.78 

m 

.1»:- 


348 

.349- 

♦ 028 

20660 

'207, TC 

+ 039 

<222 

«90 

♦ 161 

2778 

27» ' 

+ 007 

14460 

vtye 

-161 

459 


-174 

398 

395 . 

-0,75 

2SW 

2415 

-360 

746 

7» 

-303 

SIS 

■ SIS 


596 

• SW « 

- 1 

41560 

4M, - 

♦ 009 

13260 

•!» 

-271 

817 

806 

-134 

183* 

1*35 - 

-0,16 

1215 

UI5 - 


418 

-«I960 

♦ 065 

767 

778 

♦ \/a 

720 

-711 

-175 

349,90 

■3S6 

♦ 174 

887 

8S2- 

♦ 066 

11160 

.110 . 

-161 

15660 

155,90 

-067 

1309 

1152 

-43s 

655 

• 664 

♦ 167 

340 

• 33560 

-138 

774 

. 765 

- 1.16 

7460 

1454 

-0.47 

36260 

356.90 

-167 

196 

W660 

+ 0TC 

320 

..315 

-166 

285 

an 

-1TC 

7707 

rxsr ' 

+ 063 

725 

706 . 

-262 


Legra indus.—, — _ 

Loondus 

L’Orrai 

LVMH Uoet Hen. 

Marine Wendd — 

Metateutop — 

Marofogie inter. - 

Mktefcr 

Moulinex#— 

Nord-Est 

Norton (Ny) 

NRII 

OÜpir 

Paribas 

Patte 

PecMney 

PemaS-Rjarü 

Peugeot 

PraA-PnntRed. 

Plastic OmnAy) 

Primagaa 

Promodes—. — 

PubCcfe! 

RenyCotntteau 

Renault 

Rexi 

RhonePoAncA 

Rochette ft» 

RuehnpetiaWLyl 

SadefNyJ 

Sagem SA 

Sa rm-Gobain ______ 

Salomon (Lyl- 

Sahepar(Ny) 

Sanofi 

Set 

Saupiquet (Ns) 

Schneider SA 

SCOR 

SiB. 

SefimegCA 

SEITA 

SdeofiHfNue 

5F1M 

SGE 

Sidd 

Site CA 

Simoo 

S1TX 

Sfcs Rossignol 

SccieaCenerafc. 

Sodexho Alliance- 

Sommer-Affibert. 

Sopnia 

Sptr Commune i 

Strafor Facom 

Suez LyonaJes Eaut__ 


Tedmtp 

Thomson-CSF 

Tool 

UIF 

UIS 

Unibatt— 


Union Assur-hW- 

Usinor 

vaieo 

Valourae 

Via Banque 

Wprms&Ùe..— 
ZodacecdtiSM- 
EH Gabon 


763 .750 ’ * 

sud \sa» 

37760 . 37*28. 

335,10 - 3»#» 

16730 * *16633 
422 - 428- 

1362 73» 

«2 .ste.»- 


V ALE U RS 
ÉTRANGÈRES 

ABNAmroHoU 

Adecco SA 

Adidas AGI 

American Express _ 

Anglo American i 

Amgoidi... — ■ 

ArjowigÿnsApp. 

AT.T.l 

Banco Santanderl 

Barrict Goid» 

SAS/.* 

Bayer! 

CCGeuhRep. 

Crown GotVortJ 

OwmCorfePFCW 

DUnéerBetal 

DeBeersi 

Deutsche Bai* l 

Dragée Pic I 

DresdnerSaok 

Prwaolaer — 

Du Pont Nemours l 

Eastman Kodak I 

EaaRandi 

Echo Bay Mines I 

aeentta# 

Ericsson* 

Frad Motor! 

FreegoU » _____ 

Getrcor actiegr 

General EJea.» 

General Motors »_— 

Cte Belgique» 

Hanson PLCreg 

. HaimonyGoldl 

Hitachi ï 

Hoedtst* 


Cours Derniers 
précéd. cours 


LBJJl 

LCJ* ~— 

hoVctedo» 

Bngftsherplci 

Matsushita l — 

Mc Donakfsi 

Merdr and Co # — — — 
Masuhvshi CorpJ— 

Mobil Corporati 

Morgan JÀ f 

Nestie SA Nom. c 

Nipp-MeaPacker» 

Nokia A 

NonkHydro# 

pgtroftra# ... — — 

PhISp Morris* 

Philips N.V# 

Placer Dôme Inc* 

Procter Gamble a 

Qufee st— — — 

Randfowein » 

Rio TM» PIC* 

Royal Dutchf 

Sega Enterprises 

SaJra-Heima# 

Sdéumbergert 

SG5 Thomson Micro. _ 

She* Transport» 

Siemens#- 

SoryCorp.#— — ... 
Sumtatmo Bank « — _ 

TXUC# 

Telefonica* 

Toshiba* 

Unkever aaDN.I 

United Tedmol # ■_ — 

VaalReefs# 

VWtawagenAG #- 

Volvo (actB II 

Western Deep 

Yamanouchli 

ZambiaCoppg ... 




583 

603 

9470 

.‘9230 

295 

.-28538 

8160 

*230 

«OS 


26270 

'Ci 

607 

611 

4565 


415 

■^5 : 

691 

■.6» 

8730 

'8830 

75.10 

6970 

39860 

«n 

27S 

277 m 

2205 

Un, 

26360 

SA 

350 

3 «60 

68,10 

’ 7UB 

46960 

<73 

301 

971 

875 

. LS5 

68.10 

-0i» 

315X0 

3L3TC 

11260 

m.- 

17 

- • 37 

441 

-44330. 

31660 

3»'-: 

4160 

•; «U5' 

336X0 

;J38 . 

509 


67.70 

«0 0 

450 

'.■440,18 

175 

.-'17430 

2360 

:-a.' 

3S8 

--'35430 

415 

414..-. 

210 


3176 

»«'/ 

160170 

•M 


i-vw 

•* 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; Li - Lille; Ly = Lyon; M « Marseille; 
Ny = Nancy; Ns » Nanss- 

SYMBOLES 

1 ou 2 a catégories de cotation -sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

LuncB daté mardi variation 31/1 2 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUNDI 22 DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS 

NatBq-WYl-Œ 

CE PME 9% B9-W CA*_ 
CfPME 9°i SHh* T5R — 

CFD 9,7% 90-<B CB 

CFD W 92-05 CB 

CFF 10*88-98 CAI 

CFF 1025%90-OICB:— 
aFa.«3*a>CA# — 

CIF9MS-W6CA# 

CNA9S.VK-07 

CRH SÀ% 92/9448 

CRH 85% 10/87-88# 

EDF8^tM-89CA» 

EDF 86% 92-04* 

Fmarader 9%9l-06# _ 

FinanvJ.86%92-flW 

HoraP,7S% 90-991 

DAT 88-98 TME CM _ 


% % 

du nom, du coupon 

_ ‘ L2C d 

10763 ' 3.10- 

121^5 4^îéï 

121,15 W10 • 

120.10 - ' 7516 1 

10*60 ’-'tTW 

115,45 8JB2d 

10951 ~3rl«9 - 

10069 - -st Ses 

12356 . 53*9 - 

116J0 .-«34» 

_ 63*0 

10660 7,3* 

11B51 =.6.150 

12530 - 05» . 

114.10 

10769 4.140 

ICftOl 


OAT 9(85-98 TRA 

OAT 930488-98 CA# 

OAT TMB 873*9 CA# 

OAT 8,125% 8M9I 

OAT830M«1»CAI_ 

OAT 85/00 TRAÇAI 

OAT 10%S/85-OOCA*_ 
OAT J59-0) TME CA# — 

OAT 10% 90-01 eoi 

OAT75%7fltHHCAl_ 

DAT 83% 91 -02 ecu 

OAT 83* 87-02 CA# 

OAT 830*89-19# 

OAT 430*92-23 CA#._ 

SNCF8JS487-94CA 

Suez Ly«vE*n90 — — 


' 1,103 o 
4789 
3KK1 
. «786 X 
- 6^58 
VBi 
. S»I 
• A4JÇ>d. 
. 8301' 

• .ii« 

• 6*660 • 
H722 4 

' 1^44 

•*- 7^ 


t Publicité) 


ACTIONS 

Cours 

Derniers 

FRANÇAISES 

précéd- 

cours 

Arbri 

3575 

■..s 

BacoraifNy) ♦ 

475 

• «s. • - 

Bains CMonaœ 

530 

, «8 ' 

BoueTrartsaüaml 

178 

- 178 -r 

BfLP.lnterecmt 

910 

: - M5 ■: 

Bidcmannlntl — — ♦ 

110 

: 11C- • - 


Gestion de fonds internationaux 

Voir plus loin. ^ 


• Iniernaiiûnalisûtion 

• Diveraficaiion des placements 

• Investissement à lona terme 


Temple ion France S. A. Marw>n Je Tîuts - |A. ai. Gcorae - 750(18 Paris J 

Tel.: 133» ■>! -Ui 73 «Su DU • Fav lJ3l <H 4U73.stt LO ? 


CentenabeBlanty 

QiampextNy) ♦ 

QCUn.Eiro-OP,— — • 

CXTJLAJa.(B) « 

GenerallFoeAaur 

Continental A5S4. y 

Daitfoy « 

DMctBottfo. ■ 

Eaux Bassin Vichy ♦ 

Eria — — — ... — — . 

Erai4ag.Paris ♦ 

FldietBauclie 

fidd 

Bnalens 

F1P3». 

Fondera (OeJ _ ♦ 

Fonc. lyonnaise «_ — . 
Foncbu 

Frana^A— — ♦ 

Fhm. Piui-Renairi ♦ 

Gevetot 

G.TJ (Transport) 


üxatrawi (Ly)~ 

Luda 

Monoprix 


v^gv 


Ü 

«sm-.-.V- 


Mvr 


Métal Déployé 

Mon 

Navigation (Nie) 

Optorg ■ m. ii 

Priud-Mamnnt 

ExaÆir^brtf^Ny) 

Patfmanoe 

Paré Orléans 

Promodes K3) 

PSB Industries Ly— 

üongier# -, 

Saoa 

SXPJt « 

Sofragi ♦ 

Tiâtinger 

TavB/M ♦ 

Vta» 

Caves Roquefort 

Elyo 

Finan 

Ga tord (MJ 

Gtaudan-lavirocte ♦ 

Grd Bazar ijon(ly) 

Gd MouLStrastxwrg — ♦ 

HoW Lutetia 

Hotels Deauvfiie 

lmmeubLLyon(Ly)_ — « 
LBouffletOy) 


4»: 

.r-tfpi.'"' 

mi 


wJï' 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 121*30 
LUNDI 22 DÉCEMBRE 


VALEURS 

AdaliNs)! 

AFE F 

Aigle* 

Albert SA (Ns) 

AftranTechna J 

Ariujpharmas 

Monta ignés PJLest 

Assysiefli* 

Qgue Picardie (Li) 

Bque TarneaudiBh» 

Bque Vîmes — — — - 

Beneteau» - 

5 IM P 

Boiron »(Ly] 

BoissetOyi» 

But SA 


CardifSA 

CC6* 

CFPIl 

Change Bourse |M) 

CNIMCAI 

Codetour 

Comp.&jro.re(t-CET — 

Confia ndeyi 

CA Hte Normandie — 

CA Paris IDF 

CAile a Vilaine 

CAloiraAttNs# 

CAPas de Calais 


511 

5T1 

CAdu NordafL'l... 

322 

322 

CA Oise CO 

150 

150 

CA Somme CO 

7780 

1790 

CATrxAnoeiB) 

304 

3Q2TC- 

Devaniay 

2000 

2900 

DevemoaiLyj 

187.90 

18660- 

Duoth 5ervJtapide____ 

721 

721 

Emm-ieyrtier aym 

315.10 

310 

EuropXxtmcJLyl 

17460 

.17360 

Ex» ndsa_ 

lff» 

1102 

Facroram — _ — 

10* 

10960 

Fahiefcy»—.,. — 

330 

. 324 

Finacnr 

348 

34BTC 

Fîninfo — 

270,60 

27860 

Frugjyie. 


nos 

107b ‘ 

Gauder France 1 

S5 

73 

‘ ■ 7TjD5 

Gei2000 

39 

380 

"3Œ 

GEOdS # 

292 

22560 

; 225' ' 

GF1 Industries# 

11Œ 

194 

■ 19760 

Orodei(iy)# 

22 


G LM SA 

Crandopdc. Photo» • 

Gpe Gu Km I Ly. .. 

«ndy# 

Gueftet- 

H«mes internat» 

Hurel Dubois 

ICBT Groupe» — 

LCC 

ICOM Irfdrmatigue — 

Idianova * 

tnt. Computer r 

IPBM 

Mfr- Métropole TV 

Manitou* 

Manutan 

Marie Briard» 

Marf-Uwesffrofr* 

M écrite (Ly) 

MCI Couder# 

Mormeret Jouet Ly* — 

Naf-Naf» 

Norbert OentnesJ 



NSC Groupe Ny 

770 


; 3M0. 

Onetl. — 

8*5 


• -»70} 

PaulPredaultv 

125 

4T,' 

11W. 

PX6Y. 19 




• -21 •' 

Petit Boy» 

*160 


215,10 

Phyto-Uvac# 

208 

' 2X7.-.» '- 

m • 

POchet — ! 

702 

• * 

i 198.10 • 

■ PoujoulatEts(Ns) 

229 


•154 ' 

Radiai» 

634 


_ 209 

Robenet» 

1009 


- 3*5 

Rouleau-Cuictwri 

218 


646 . 

Securidev» 

95 


• 157(40 

Srmbydy)# 

490 

•,500-. V-:- 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours reievés à 12h30 
LUNDI 22 DÉCEMBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 22 DÉCEMBRE 


Sogepait(Fin) 

Soin* 

SteptLKefan l 

Sy<ea 

Tossene-France 

TFl 

Ttermador HoL #»_ 
Trouvay Cativin l _ 

Urdog 

Union FÊn/ranee — 

VWetGe# 

vanorwetCie» 


: • :«» r, 

- WX-'j 
»-’X 


VALEURS 

AppügeneOntw- 
arivtdere — 

8VRP 

CoB 

Beonmitpie D2 — 
FDM PhamarL — 

Censet 

Guyanor action B. 

HlghCo 

Infbn» 

joBez-Regol — — 

MrteAmh 

Naturex 

Ofcec 

Picugiga 

Pnaüdb — -- 

R21 Santé 

Striai 


Cours Dentiers 
précéd. cours 

1420 4s{â-r. 

592 KD :•£•_*' 


VALEURS 


Coûts Derniers 
précéd. cours 


-m 

, '.425 f; 

m 

m 

.? 1MB- • 
- 375JD 


Eridanla-Béghin a • 840 ,‘MÙ\yZ 

Crédit Gërtlnd. » J0 

Générale Otxideraale— « 16030 ;-"1^Sa:r' 
Stè iedEin du Monde_ ♦ 151 '■‘.‘WU-i.:.-, 

Va Crédit (Banque) ♦ 2530 =&*&& 


ABRÉVIATIONS 

B o Bordeaux; U = Ltte;L y = Lyon; M = Marseflte; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans Indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o - offert; 
d m demandé; T offre réduite; 4 demande 
réduite; * cont ra t d'animation. 



SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 19 décembre 


Ï&RED BANQUE POPULAIRE 


VALEURS 


Émission Rachat 
Frais incL net 


AGIP1 

Agi pi Ambition I Axa J — 140,41 13ÎJ3 

Aqipi Vwms fAxai 12060 11466 


Vüorg 


Natio Court Terme__ 

Natio Epargne — 

Natio Obfig-M.T.OD- 
Natio Ep. CmjsMure — 
Natio Ep. Patrimoine — 
Natio Epargne Retraite - 
Naoo Epargne Trésor— 

Natio Euro Valeurs 

Natio Euro Ottif 

N3tio Euro Oppôtt- — 

Natio Jntrr 

Nat» Opportunité u— . 

Natio Revenue. 

N al» Sécurité 

Nat» Valeurs 


Mooeden «683.71 

OUig-ttesoté. 2S0.49 

CDC'GESTlON 

ocutcwascBOfOrt 

Livret Bouse Inv.D PEA ♦ S7327 

Nord Sud Dè«dop.C — ♦ 259832 

Nord Sud Dévriop D_ ♦ 2455J03 

MULTI-PROMOTEUR5 CCBP-CDC 
Patrimoine RetrattcC— c- 317^*2 

Patrimoine Retraite D— v 30733 

SicavAssocianonsC « 244730 


I BANQUES POPULAIRES 

1 • 2.WS38 236037 


Pnht^antr Ecar. D •> :07JD 

Sensi première C : 137753* 

_ ■ _ ■ Fonds ecmmans de placements 

Écur.CapiprWTièreC 12241J9 

Écur.SêeuriprwnioeC- '• 12162^8 


TndOCAM CRÉDfTAG«C0U 
inrar~ywr 

Amplia 0 12177133 

Atout Amèritsie 19234 

AcoutAsie— — W69 

Atout France Europe — StO$T 

Atout France Monde 21*33 

Atout Futur C B2SJJ3 

Atout Futur D 776J1 

Coexis 799034 


OC BANQtSS 


FonstavC <■ 

19929,11 

■ 19929,11 


” 

MutuaL dépôts Sicav C_ O 

19531.® 

-15511,91 

IraSrri _ . 





MonêjC —, — 


CAISSE D’EPAR 

SUE 


Monêj D 

ObüfumrC 

— : 


Èair.Aa. Futur D PSA— 
Êcur.CapitafisationC— 
Êoir. Expansion C — — v 

Éuir.GetuieunC > 

Éair. Investis. D PEA — v 
Êojr.Mnnépramière — ir 

Éoir. Monétaire C 

Êoir. Monétaire D ? 

Ecur. Trésorerie C > 

Éair. Trésorerie D •> 

kur.TrimesmeiD—. O 

l^raxm-SiavD </ 

GéoptimC. O 

GéopttmD » <■ 

Horizon C O 


Oraction 

Revenu -Vot 

Sévea • 

Syrthésis 

üniAssociatwra ■' 

llni-Fnnrrer 

Uni-C3T3nr»r 

Uni-Garantie r> — 

Uni-Règ»rs 

llravarr v 

UnivarD ; 

Univers Acrions 

Univçrs-CWgatiOM 


. ■ ' Francic 

12073 6 • Frandc Pierre — ... .— 
; 21 5063 Europe Régnais 


Cieamonde 


Menui ri oc 

Obfidc Mondai. 
Obfidc Régions. 
Reraaoc__ 


BHM CREPiT LYONNAIS 

EutwSofidarite 

Lion 20000 C 

Don 200000 

Uon-As5oaationsC__ 
Uoft-AsocizlonsD — 

Lion Court Ternie C 

lion Owt Terme D — 

LionPlusC 

UooPhsD 

Uon Trésor — 

OiÆSnrr_ 

Sien 5000 - 

Slrrafraws 

Sfivarn- — . 

STivOTTO 

Süviraer. — _ 

Tréxxl 


.*7«3I.; 
.131^65 
,-39735 ' 
-■WM- 
. vjmjsi. 
..ws. 

■ ima 
, t«^4. 


OétffiT.Mutuaf 

Avenir AHrrv. 

CM Option Pynamique- 
CM Option Equüibre_ 
OêdMutMHAafr^. 
CrêdMuLEfLCour.T^^. 

Créd-MuLEpintLC 

CrédüuLEpJ 

Créd64uLEpJ«onde 

CrédAhitEfLONIg. 

CrëdMoL£pX}uatre 

Fonds communs de j 

CM Option Modération . 


2411,18 

135,1* 

26*61 

1600* 

93363 

14464 

321*68 

170768 

19146* 

108660 

placements 

118,15 


AmpStode Amérique C- & 
AmpEtude Europe C_ * 

Arrqaütude Europe D O 

Ampfitude Monde C O 

Antpftu* Monde □ — «■ 
AmpCtudePacifiqoçC— v 

QanoelDREA ; 

Emergence Poste D PEA v 

GêoWysC - «> 

GênbdysD c 


LC F E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 20» S«3S 

SrinMtonoré Capital— 2046562 

St-«onoré Mardi Emer. 7063* 

^Honoré Pacifique 647.96 


l£GAL 8. GENERAL BANK 


Sécmaux- « 185160 

Stratégie Actions-. ♦ 1161.13 

Stratégie Rendement « 201563 


.16*139. 
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CHRONIQUE 

par Sophie G h e r a r d i 

Bonne année vous-mêmes ! 


S ouhaiter la bonne aimée, dans le monde 
comme ü va. mais c’est tout simplement de 
Fînconscience, de FomrecuicLance, de la pro- 
vocation ? Te dernier mot oit rpttp «ttnpidp ha- 
bitude a été (fit par run de nos plus fameux hommes 
de lettres et de pinceaux. Cétair Q y a vingt ans, ça n'a 
pas prisme ride. Foutons plutôt notre pensera. 

« Comment voulez-vous que cette année sot borne? 
Le marasme n'a jamais été aussi épœsl Nous naviguons 
sur un abtone prêt à verser dans le précipice. L’humanité 
fiigortfiéc, n’étant plus couverte que cTmrpôts, grelottera 
devant des repas froids où la nouille de récupération, 
triste et lamentable, se figera d’épouvante devant son 
propre prixl Les chômeurs exaspéré s se croiseront les 
bras. On verra les automobilistes dans la rue. Le pain se- 


voism Hüarion lefuneste qui ha souhaite nawement la 
bonne année. Passons sur l'excès du propos, et sur 
l’inspiration manffp<ft»mpTd- droitière dudit Achille. La 
vérité, aveuglante, est qull ne peut en aucun cas y 
avoir de banne année. Prenez par exemple 1997, celle 
que nous qu i t to ns. Par reflet retard des statistiques, 
en découvre tout à la fin qn’e&e aura été rime des plus 
p rospères depuis au moins vingt ans. Ras se ulement 
pour les Etats-Unis, dont on connaît l'insolente santé 
(chômage, pauvreté, violence: en baisse ; emploi, mo- 
ral, revenus: en hausse). Mais aussi pour F Amérique 
latine, l'Afrique noire, le Proche-Orient, le sous- 
coffiinent indien. le mcmde chinois, l’Europe de FEst. 
Et bien sûr, pour nous, l’Europe occidentale. La 
Grande-Bretagne, le Danemark, la Suède, l’Espagne, 



këmk 


ra réduit en miettes et la pénurie de papier rongera jus- 
qu’au Jbrmat des bükts de banque Tout contribuable 
n’atteignant pas un minimum d’impôts sera lo ur d ement 
pén aS sé. Les quotidiens paraîtront tous les deux jours. B 
i faudra des tickets pour être autorisé à se ranger’ les 
anges. Les effusions chaleureuses seront frappées (ïune 
taxe de prodigalité ! » 

Plus actuel encore, prophétisant notre fin de aède, D 
poursuit: «Le Père Noël désemparé sanglotera devant 
les cheminées inutiles sous lesq u el l es des pantoufles vides 
diront tait le drame de la dénatalité (J) Dans les forêts 
rasées, transformées en feuilles tTimpôts et en timbres- 
poste à tarif exorbitant, les animaux décimés par la pol- 
lution feront pipi sur les chantiers des autoroutes aban- 
donnés faute de crédits et rigoleront du permis de chasse 
désormais inabordable! L’anarchie prendra le pouvoir 
et les riches, dépouillés de tout, feront la révolution! Et ri 
vous vous suidda. vous serez bien avancé, parce que les 
syndicats de fossoyeurs, n’enterrant plus que leurs que- 
relles, feront la grève mondiale ! » 

Les amateurs de bande dessinée aurait reconnu la 
prose inimitable d’AcMBeTakw, cerveau-choc (la créa- 
ture de Greg a dépassé en célébrité son auteur, mé- 
saventure qui frappa jadis Sir Arthur Conan Doyie). Le 
bouillant Achüte, donc, répond par cette diatribe à son 


l'Irlande ont eu une arm ée champagne. La France, 
FltaEe et FAHemagne ont commencé à goûter fivresse 
de la croissance retrouvée un peu plus tard que les 
autres, mais enfin ça vient Que Féconomie Tnmrhg 
bien sur tous les continents en même temps, avec une 
amélioration des perspectives même pour les plus 
pauvres, on n’avait rien vu de pareil depuis le début 
des années 70. 

Et patatras. Un battement d’aile de papillon, quel- 
que part en Thaïlande, a déstabilisé FAsie orientale, un 
édifice tout en dynamisme qu’on a vu s’affaisser 
comme dans un ralenti de cinéma, pan par pan, jus- 
qu’à la Corée dn Sud. Que vraa-t-on quand le nuage 
de poussière de ce grand effondrement asiatique sera 
retombé ? Pas forcéroait un désastre, encore que_ 

Mais une chose est sûre : 1997, l'année des espoirs 
ranimés, s’achève dans Fmcotitude. En se prédisant 
brame année Fan dernier, cm n’avait qu’à moitié rai- 
son. Le monde a «fait» du 4,2% de moyenne aux 
trois premiers trimestres, et maintenant personne ne 
sait plus, pour plus de sûreté, faisons comme A chille 
Thton: attendrais, annonçons, affirmons la catastro- 
phe. D ne manque pas de malhairs ici-bas pour étayer 
cette thèse. Et comme ça, au moins, on ne risquera pas 
d’être déçu ! 
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Les études ne garantissent plus l’ascension sociale 


L a croissance démogra- 
phique n'explique pas 
tout De 500 000 en 1968, le 
nombre d'étudiants a dé- 
passé le chiffre des deux millions au 
début des années 90. Cette ouver- 
ture de l'université « d'élite » à un 
enseignement supérieur «de 
masse * a profondément bouleversé 
le paysage éducatif. Elle risque aussi 
de transformer considérablement la 
structure sociale d'un pays où un 
jeune sur deux, entre dix-huit et 
vingt-cinq ans, est encore scolarisé. 

Conséquence directe de l'objectif 
des S0 % d'une classe d'àge au ni- 
veau du bac, la démocratisation des 
études supérieures a profité à l'en- 
semble des classes sociales. Sans 
doute les enfants de cadres supé- 
rieurs et de professions libérales, qui 
représentent 35 % des effectifs, 
maintiennent-ils leur avantage dans 
l’accès aux filières d'élite et aux 
études les plus longues. Selon la di- 
rection de l'évaluation et de la pros- 
pective du ministère de l'éducation 
nationale, ce bénéfice « social et 
culturel » a même été accentué. 
Dans les années 50, Polytechnique et 
l'ENA, emblèmes de la réussite, 
comptaient 29 % d'enfants d'ou- 
vriers. Us ne sont plus aujourd'hui 
que 9 %. En troisième cycle, soit à 
bac + 5, la discrimination reste pa- 
tente : les * héritiers », au sens don- 
né par Pierre Bourdieu et lean- 
Ciaude Passeron en 1966, totalisent 
45 % des inscrits, alors que la pro- 
portion d'étudiants, d'origine popu- 
laire ne dépasse pas 7%. 

La multiplication des formations, 
notamment professionnalisées, 

J 'ouverture d'antennes décentrali- 
sées ont pourtant permis à de nou- 
velles générations de bacheliers 
d'accéder à un univers totalement 
inconnu de leur famille. Le socio- 
logue François Dubet remarquait 
ainsi dans L 'Université et ta ville 
(L’Harmattan, 1994) que « la majori- 
té des étudiants sont des nouveaux 
étudiants car bien qu’issus majoritai- 
rement des classes moyennes, 58 % 
des pères et 69% des mères de cette 
population n'ont jamais fait d'études 
supérieures ». 

Définissant l’attente de cette nou- 
velle génération, Olivier Gai and {Le 
Monde des étudiants, PUF, 1995) note 
que * l'allongement du temps dejbr- 
motion, un temps si caractéristique 
des classes moyennes, ne peut man- 
quer d 'avoir des effets sur la reproduc- 
tion sociale et sur le choix des modes 
de vie. *• 

Cette remarque vaut essentielle- 
ment pour les enfants d’employés 


▼Si les catégories 
supérieures semblent 
maintenir leurs 
privilèges, 
pour les autres, 
le diplôme 
universitaire 
ne donne plus 
automatiquement 
droit à un emploi 

02,6 % des effectifs), d'artisans, de 
commerçants, de chefs d'entreprise 
(9,1 %) de professions intermédiaires 
et d'instituteurs (19 %), mais aussi 
d’ouvriers (13 %) qui composent les 
gros bataillons des amphis de pre- 
mier cycle des formations générales, 
mais aussi des filières technolo- 
giques courtes. Ces farallles-là conti- 
nuent de miser dans « {‘investisse- 
ment éducatif » et sont prêtes à 
consentir d'importants sacrifices. 

Le risque de déconvenue reste 
réel. Commentant les effets de la 
progression de la démographie étu- 
diante dans Questions de France, un 
livre d'entretiens avec Je journaliste 
Denis jeambar (Fayard, 1996), 
Claude Allègre, avant qu'il soit mi- 
nistre de l'éducation nationale, pré- 
voyait déjà : « JJ faut en accepter la 
conséquence : le diplôme universitaire 
ne donne plus automatiquement droit 
à un emploi de niveau élevé. Cest une 
formation supérieure sans garantie de 
niveau d'emploi l Pour les classes 
moyennes qui sont les vraies bénéfi- 
ciaires de l’ouverture démographique, 
l’école ne garantit pas l'ascension so- 
ciale. » D’une certaine façon, les em- 
plois-jeunes. réservés à des titulaires 
du baccalauréat ou de bac + 2 en 
échec, en sont déjà la traduction. 
Alors que les catégories supérieures 
semblent maintenir leurs « privi- 
lèges/*, les classes moyennes se re- 
trouvent en réalité les premières vic- 
times de la « panne de ('ascenseur 
social». 

Cette «tromperie sur l'espé- 
rance », selon une autre formule de 
Gaude Allègre, risque d'être d'au- 
tant plus mal ressentie que cette ca- 
tégorie de population ponctionne le 
plus ses revenus pour financer les 
études. Une enquête récente de 
l'Observatoire de la vie de Fétudlant 


{Le Monde des 7 et 8 décembre 19971 
révèle ainsi que les parents des 
classes moyennes « inférieures » 
sont contraints de compenser l'ab- 
sence d'aides publiques, et notam- 
ment des bourêes attribuées sur cri- 
tères sociaux. 

Actuellement, 17 % des étudiants, 
dont les revenus des familles ne dé- 
passent pas 100 000 francs, peuvent 


percevoir un montant d'allocations 
cumulées d'environ 30 000 francs 
par an. A l'autre bout de l'échelle so- 
ciale, c’est une somme identique 
dont bénéficient les famütes les plus 
aisées, à partir de 400 000 francs de 
ressources, par le jeu des déductions 
fiscales. Entre les deux, soit la plus 
grande masse des étudiants, le fossé 
est considérable. Passé l’effet de 


seuil de 100 000 francs, l'aide pu- 
blique tombe à 12 000 francs. Et en- 
core, elle ne couvre que raitocation 
de logement social pour les étu- 
diants qui ont quitté le domicile fa- 

miti al- 

Le rééquilibrage de ce système est 
au centre du projet de statut social 
de l'étudiant que le gouvernement 
devrait prochainement présemer au 


Parlement. A bien des égards, cette 
discussion porte en germe les 
mêmes éléments polémiques que le 
débat sur la politique familiale. D 
s'agirait en effet, de rogner les avan- 
tages fiscaux des couches moyennes 
supérieures pour les redistribuer au 
profit des classes inférieures. 

Michel De Werghe 


La structure sociale en France 

▼ Sentiment d'appartenance à une dasse 

en% * 
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Enquête du CEVIPOF mai 1997. 


T Les catégories socio-professionneJJes 

(actifs occupés) en% 
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T La répartition du revenu national 
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Classes moyennes 
classes anxieuses 

Suite de la page / 

Si tous s’en réclament, l’étude met 
toutefois en lumière des différences 
fortes au sein même des catégories 
professionnelles et de fa classe 
moyenne. Ainsi, les cadres supé- 
rieurs et les enseignants se per- 
çoivent-ils majoritairement dans la 
classe moyenne supérieure ; les 
contremaîtres et employés dans la 
classe moyenne inférieure avec, 
entre les deux, les professions inter- 
médiaires. Mais rapproche par la ca- 
tégorie socioprofessionnelle ne dit 
pas tout Comment expliquer en ef- 
fet que 16 £% des ouvriers se pro- 
jettent dans (a classe moyenne supé- 
rieure alors que 18^5 % des cadres 
supérieurs ont le sentiment d'appar- 
tenir à la classe moyenne infé- 
rieure? 

La solidité de l’entreprise où l’on 
travaille, son âge - un cadre sup'qui 
a dépassé la cinquantaine est plus 
vulnérable-, le secteur d'activité 
- l'informatique est plus porteur que 
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le textfle -, la menace du chômage 
sont autant de paramètres qui modi- 
fient la vision de sa situation. Se sen- 
tir membre de la classe moyenne, 
c’est se percevoir dans un « conti- 
nuum qui fait que, quel que soit le ni- 
veau où on se place, on paît progres- 
ser mais aussi reculer», explique 
Nicolas Herpin, directeur de re- 
cherche au CNRS. Ainsi l'apparte- 
nance à la fonction publique assure- 
t-elle un sentiment de sécurité de 
['emploi et renforce-t-efle les pers- 
pectives de vie. «Cest dans Ferme- 
deux guerres qu'on a renoncé au 
( seul ) critère d'indépendance vis-à-vis 
de l'Etat pour définir les classes 
moyennes et que lesjbnctionnaires ont 
été admis dans cette catégorie », 
considère Pierre Guillaume, profes- 
seur d'histoire à (‘université Bor- 
deaux- III. Aujourd'hui, on peut 
considérer qu'avec 5 mimons de sa- 
lariés de PEtat et des collectivités lo- 
cales les fonctionnaires constituent 
un sodé de la classe moyenne. A ce- 
la s'ajoutent d'autres critères. On a 
évoqué la possession d’un patri- 
moine ou d‘un diplôme. Mais La pro- 
fession du conjoint, les perspectives 
d'avenir des enfants entrent égale- 
ment en ligne de compte- 
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Les inégalités de plus en plus 
fortes au sein d'une même profes- 
sion. mais aussi entre générations, et 
les perspectives économiques modi- 
fient les contours de la classe 
moyenne, «le contremaître qui tra- 
vaille dans l’armement chez CIAT In- 
dustrie dans tes années 1985 se sent 
sur de son emploi Dix ans plus tard, 
son entreprise étant au bord du dépôt 
de bBan, il peut se percevoir dans ta 
catégorie des laissés-pour-compte. 
analyse Louis Chauvet, sociologue à 
rOFŒ Ce qui compte, ce sont les 
perspectives de vie. » Or, depuis les 
années 70, elles se sont quasiment 
inversées, entraînant un malaise 
grandissant au sein des classes 
moyennes. La promotion sociale, 
valeur phare des années 70, stagne 
aujourd’hui alors que la régression 
dans fécbdte sociale progresse. 


MOBflJTË SOCIALE MAL EN POINT 

Selon les travaux du sociologue, 
les enfants nés dans les années 70 
ont des perspectives de carrière très 
éloignées de celles de leurs parents. 
À quarante ans, 18 % de la généra- 
tion née dans les années 20-30 s’était 
élevée dans la hiérarchie. Cette pro- 
portion grimpait à 28 % pour la gé- 
nération née entre 1945 et 1950. De- 
puis, eBe stagne. En revanche, les 
perspectives de déclassement social 
- c'est-à-dire de se trouver à terme 
dans une catégorie sociale inférieure 
à celle du père- sont deux fois plus 
fortes pour la génération née en 
1975 que pour ses parents. Banni (es 
Français nés en 1975, 16 % connaî- 
tront une mobilité descendante, 
avec des fils de cadres se retrouvant 
dans tes professions intermédiaires, 
des fils de professions mtennédiaires 
devenant employés ou ouvriers, les 
employés figurant dans la catégorie 
socioprofessionnelle la moins bien 
payée, avec un salaire mensuel de 
7 S4ü francs (contre 7 940 francs 
pour tes ouvriers). De fait, la mobili- 
té sociale, baromètre des classes 
moyennes, est mal en point «On a 
confondu l’histoire d’une génération 
avec celle de toute la société, ce qui 
engendre une sorte d’angoisse réma- 
nente, poursuit Louis ChauveL 8 est 


nécessaire de retrouver de nouvelles 
normes sociales pour accompagner 
ces mutations. » 

Va-t-on vers une société à l'améri- 
caine avec des inégalités croissantes 
entre les riches, et tes pauvres et au 
milieu une classe moyenne qui se ré- 
trécit? «La part relative du gâteau 
octroyée à la classe mqyenne s’est éro- 
dée depuis 1984 », remarque Alain 
Trannoy, professeur d'économie à 
l'université de Cergy-Matoise, à par- 
tir d'un examen des enquêtes « Bud- 
get des familles » de r Insee. Si l’on 
répartit r ensemble des familles fran- 
çaises en trots strates -les 20% les 
plus pauvres, tes 20 % tes plus riches 
avec au milieu tes dasses moyennes 
(60 % de la population) - on observe 
une éroson de leur part des revenus 
d'activité (salaires et revenus indé- 
pendants) passée de 532 % en 1984 
à 51,9 % en 1994. Dans le même 
temps, les plus pauvres s’appau- 
vrissent avec 4,7% du revenu dispo- 
nible en 1984 et 3,4 % en 1994 et les 
plus riches s’enrichissent avec 424 % 
en 1984 et 44,7 % dix ans plus tard. 

La redistribution va corriger en 
partie ces inégalités. Ainsi, si l'on 
considère la part des revenus dispo- 
nibles (avec les prestations sociales), 
les plus pauvres ont pu maintenir 
leur maigre part de gâteau (8/î % en 
1994), tes plus riches ont continué de 
s'enrichir (39,7 % en 1994) tandis que 
les classes moyennes pendaient deux 
points (à 51,9 %l En 1994, te revenu 
disponible annuel de cette tranche 
intermédiaire était compris entre 
76 291 francs et 203.162 francs. 

* Cette érosion de la part relative des 
dasses moyennes s'explique par un 
tassement des salaires vis-à-vis des 
plus riches - les mieux qualifiés sont 
les mieux payés-, par une moindre 
accumulation des revenus du patri- 
moine, là encore au profit des plus 
riches et par une diminution des pres- 
tations sociales au profit des plus 
pauvres ». commente Alain Trannoy. 

le transfert d’une partie des coti- 
sations maladie vers la CSG est de 
nature à infléchir en partie os inéga- 
lités en taxant davantage les revenus 
du capital En revanche, f interrup- 
tion de la réforme fiscale décidée par 
Fandèn premier ministre Alain Jup- 


pé, même si eBe favorisait tes plus 
riches en ramenant le taux marginal 
d'imposition de 56,8 % à 47 %, péna- 
lisera les dasses moyennes. Les me- 
sures touchant la famille -diminu- 
tion de raUocation de garde d’enfant 
à domicile, plafonnement des alloca- 
tions familial es et abaissement du 
plafond de la réduction d'impôt 
pour l'emploi d'un salarié à domi- 
cile - devraient toucher davantage 
les dasses moyennes supérieures. 
Ces divergences d'intérêt au sein 
même de la dasse moyenne n’em- 
pêchent pas les amalgames poli- 
tiques. 

« L'enjeu de la classe moyenne est 
fondamental, affirme Gérard Grun- 
berg, directeur de recherche au 
Centre d'études de la vie politique 
française (Cevipof). Celui des grands 
partis qui réussira â te convaincre 
qu’il travaille pour elles ou que l'autre 
parti travaille contre elles aura l'avan- 
tage. » Dans un passé récent, Valéry 
Giscard cTEstaing avait tenté d'utili- 
ser ce concept à son profit « En 
consacrant la libéralisation des 
mœurs par l'assouplissement des 
règles du divorce ou la légalisation de 
l'avortement, ü traduisait rœqjimtion 
des dasses moyennes qui rejetaient le 
dirigisme gaulliste », analyse l'histo- 
rien Pierre Guillaume. 

Dans un Gvre intitulé Démocratie 
française, paru en 1976, l'ancien pré- 
sident de la République définissait ce 
groupe central autour duquel 3 sou- 
haitait voir se constituer une droite 
modernisée. Il en définissait les 
contours en y ind Liant une partie de 
la classe ouvrière: techniciens, 
contremaîtres, ouvriers qualifiés. 
« Pour la première fiés, analyse Co- 
lette Ysmal, du Cevipof, une théori- 
sation des classes moyennes brise 
l’unité de la c/osse ouvrière (-.) Reste à 
fournir explicitement à ce groupe des 
principes d’identité et (Tunité qui les 
constituent comme groupe, non seule- 
ment homogène, mais encore certain 
de lui et de son destin. » Valéry Gis- 
card cTEstaing n’arrivera pas à rallier 
à lui cette partie de la dasse 
moyenne qui lui fait défaut il tente- 
ra en vain de s'en condBer à nou- 
veau les faveurs dans un nouvel ou- 
vrage paru en 1984 {Deux Français 


sur trois) dans lequel 0 appelle de ses 
vœux une « France libérale et ré- 
conciliée». 

Gérard Grunberg et Etienne 
Schweîsguth analysent le virage à 
gauche des couches moyennes sala- 
riées dans un ouvrage paru en 1983 
( L'Univers politique des classes 
moyennes. Presses de Sdences-Rj). 
Selon eux, ces catégories se caracté- 
risent par la notion de «libéralisme 
culturel » centré sur la liberté et 
r épanouis se ment individuel. L’hy- 
pothèse des deux chercheurs est 
qu'elles ont forgé leur identité idéo- 
logique en réalisant une synthèse 
* entre les valeurs de la gauche tradi- 
tionnelle et celles du libéralisme cultu- 
rel». Est-ce toujours vrai au- 
jourd'hui? Quinze ans plus tard, 
dans L'électeur a ses raisons (Presses 
de Sciences- B d, 1997), les deux cher- 
cheurs considèrent que, compte te- 
nu des en jeux fiés à la construction 
européenne et à l’immigration, «se 
dessine la possibilité d'une nouvelle 
synthèse politique associant, d'un côté, 
la défense des acquis sociaux au na- 
tionalisme et de foutre, une accepta- 
tion plus ou moins partielle du libéra- 
lisme économique au principe 
d'universalité». La première se si- 
tuant plutôt à Textrème droite, la se- 
conde plutôt à gauche. 

Ensemble hétérogène et 
complexe, les dasses moyennes sont 
très sensibles aux aléas de la 
conjoncture. L’absence de visibilité, 
de décision de long terme sur la re- 
distribution en France aggrave le 
malaise. Les enfants du baby-boora 
seront devenus des retraités à partir 
de 2005, avec un pic en 2015, ce qui 
sera source de conflits avec Jes sala- 
riés. Aujourd’hui, les classes 
moyennes ont la perspective d'être 
davantage ponctionnées par le fisc 
tandis que les plus défavorisés ne 
sont pas assurés de bénéficiée, dans 
dix ans, du même niveau de presta- 
tions sociales. Avec, en toile de fond, 
la perspective d’une dasse moyenne 
à l’américaine dont une frange infe- 
rieure bascule dans la pauvreté ton- 
dis que les classes supérieures conti- 
nuent de s’enrichir. 

Af. La. 
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Amaldo Bagnasco, sociologue, professeur à l'université de Turin 

<< Ce qui rapproche les catégories intermédiaires, 


Connu dans son pays pour son 
ouvrage Les TYois ItaSes paru eu 
1984, Amaldo Bagnasco a récem- 
ment codirigé, avec Patrick Le Ga- 
lès. Villes en Europe (La Découverte, 
1997). 

« La référence aux classes 
moyennes devient de pins en plus 
présente dans le d&coucs pou- 
tique. Leurs intérêts et leurs va- 
tenre seraient menués, esotemton 
dbe souvent. Qtf m pensez-vous ? 

-Je souscris à cette idée. Fardant 
les « trente glorieuses», H y a eu, 
partout en Europe, une montée des 
classes moyennes; qui voyaient 
augmenter non seulement leurs ef- 
fectifs. mais aussi leurs revenus et 
leurs perspectives. Ces couches 
moyennes ont beaucoup bénéficié 
de la protection sociale, parce 
qu'eDes en ont bien compris les mé- 
canismes. Comment s’est dévelop- 
pé leur potentiel? Grâce aux reve- 
nus du . travail, aux transferts 
sociaux, au patrimoine transmis- 
sible qu’eDes ont accumulés, et aus- 
si par toute une législation qui favo- 
risait leurs activités et leur 
permettait d’acquérir un capital 
culturel. S'est ainri constituée une 
« classe de consommation », 
comme l’ont appelée des socio- 
logues anglais. Tout eda est érodé 
par la crise du Weffiare. Les coûts 
sans cesse croissants commencent à 
fitre moins compatibles avec tes 
contraintes budgétaires des Etats. 
La sphère régie par le marché tend 
alors à s’Sargn; ce qui entraîne de 
nouvelles différenciations sociales 
et la remise en cause de droits qui 
constituaient une paît importante 
du capital dé consommation. Par 
exemple, le fût qu’on doive 
consommer son patrimoine dans 
ses vieux jours au fieu de pouvoir le 
transmettre est ressenti comme une 
régression. Ce qui rapproché antre 
elles les dasses moyennes - qu'il 
s’agisse de fonctionnaires, de sala- 
riés du privé ou de travaîDeins in- 
dépendants -, c’est la rédaction dé 
loir accès à la protection sociale ét 
le fait d'être davantage exposées an 
marché. Et, suf'lé'Éfiàfâjérîl yTfïtes 
gagnants et des perdants. 

-Ces contraintes nouvelles in- 
fluenœnt-efles leurs attendes po- 
litiques? 


-Certainement, mais pas de far 
çon claire. Dans l’archipel des 
classes moyennes, Q y a toutes 
sortes d’éléments qui se 
combinent différemment selon les 
pays. L’Italie est un cas à part. Elle 
a connu, depuis cinq ara, un bou- 
leversement complet de son pay- 
sage politique, ce qui rend plus 
évident le fait que les classes 
moyennes sont à la recherche 
d’une offre qui les satisfasse. L’une 
dès caractéristiques de la société 
italienne est la part prépondérante 
du travail indépendant. H y a 
68 entreprises pour 1 000 habi- 
tants, contre 35 pour 1 000 en 
France. Ces PME, qui vont de l'ar- 
tisanal traditionnel à des sociétés 
de haute technologie ou à des 
firmes en réseau comme Benetton, 
sont les acteurs les plus impor- 
tants de Téconomle italienne de 
ces vingt dernières années. Long- 
temps, elles ont payé peu d'impôts 
et n’ont pas en d’aspirations poli- 
tiques particulières, prospérant 
aussi bien dans le Nord-Est démo- 
crate-chrétien que dan* l’Emüie- 
Romagne communiste. Quand la 
convergence européenne a obligé 
Fltafie à assainir ses fmanrec pu- 
bliques, les impôts ont fortement 
augmenté, suscitant une protesta- 
tion de ce monde de petits entre- 
preneurs (dont beaucoup sont 
d’anciens ouvriers). Au Nord-Est, 
Os ont trouvé une expression ré- 
gionale avec la Ligue du Nord, 
mais c’est un parti qui n'a ni les 
hommes ni les moyens culturels et 
politiques pour offrir ce dont cette 
partie des classes moyennes aurait 
besoin : une politique modernisa.- 
trice apportant une bonne organi- 
sation de la société, etc. 

-Cette catégorie sociale spéci- 
fique à ntale se ffifférende de ce 
qne vous appelez les classes 
moyennes de Fimmatériel, que 
Foii vint émerger dans tous les 
pays développés. 

-Il y a en effet de nouvelles 
sources de richesse et de pouvoir 
social dans lés activités de services 
en forte eaqianàon teDeS que la fi- 
nance, la communication, les logi- 
ciels informatiques, la publicité, la 
télévision, le spectade, les loisirs, 
la santé... Ces domaines ont en 


commun le fait d’être de plus en 
plus soumis au marché. La «nou- 
velle bourgeoisie » de F immatériel 
est le terreau par excellence du li- 
béralisme. Elle est faite de figures 
sociales souple, qui changent en 
fonction du marché et raisonnent 
à court terme. On trouve parmi 
elles des professions très bien ré- 
munérées mais aussi des statuts 
précaires et mal payés. La vague 
de contestation de l’Etat-provi- 
dence s’est enracinée dans ces 
couches : on Ta vu en Grande-Bre- 
tagne avec le thatchërisme. En Ita- 
lie, Silvio Berlusconi, propriétaire 
d’un grand groupe de médias, est 
entré en politique porteur d’idées 
libérales sans nuances quand il a 
créé Forza Italia. On s’aperçoit 
maintenant qu’il est difficile 
d’avoir une société qui se tienne 
avec une telle idéologie. Si la 
vague libérale est assez vite re- 
tombée, c’est aussi parce que plu- 
sieurs composantes des classes 
moyennes ne s’y reconnaissaient 
pas. 

- Quelle offre politique fau- 
drait-il donc pour satisfaire les 
dasses moyennes (faufounTbid ? 

-C’est tout le problème. Le 
monde de la production immaté- 
rielle se développe dans toutes les 
directions. Etant donnée sa 
complexité, Q est difficile à repré- 
senter, on n’y trouve pas de cli- 
vages clairs. Longtemps, le grand 
clivage dans la société était celui 
qui existait entre le capital et le 
travail Aujourd'hui, c’est le posi- 
tionnement sur le marché qui frit 
le clivage. Ça ne facilite pas la 
tache des hommes politiques. Par 
exemple, un professeur de collège 
plutôt conservateur peut se sentir 
défendu par les communistes de 
Bertinotti sur le dossier dès re- 
traites. Mais sur la question de sa- 
voir qui va payer; fl peut se retrou- 
va- sur une autre Hgne- Il n'y a plus 
aujourd’hui de grands partis de 
masse qui encadraient des pans 
entiers de la société et y faisaient 
de la formation. Ils mo bili sent des 
experts selon les dossiers - re- 
traites, fiscalité, télévision -, et ce 
sont eux qui sont chargés de culti- 
ver les rapports avec des segments 
très spécifiques du- marché poli- 


tique. C’est heur façon de capturer 
la diversité. 

- Les sociologues ont dn pain 
sur la planche- 

- La société change très vite, 
sans qu'on sache encore très bien 
comment. Nous avons un gros tra- 
vail à faire sur cette notion de 
classes moyennes, qui a été rela- 
tivement peu étudiée jusqu’à 
présent Cette complexité ne rend 
pas nécessairement caduques les 
catégories anciennes. On constate 
par exemple que plus les classes 
moyennes sont confrontées au 
marché, plus elles se stratifient se- 
lon une logique traditionnelle de 
classes sociales, mais plus 
confuses qu’avant. Si Ton retient 
ridée d’une recombinaison des cli- 
vages politiques selon les dossiers, 
les notions de droite et de gauche 
subsistent, mais modifiées. On 
trouvera, d’un côté, les proposi- 
tions libérales pures et dures, et, 
de l’autre, des propositions de 
marché combinées à de la régula- 
tion et à de la coopération- La ten- 
dance actuelle des ganehgs euro- 
péennes est de renoncer à 
f intervention directe de la puis- 
sance publique dans la production. 
L’Etat est conçu comme un régula- 
teur des circuits, laissant {dus de 
place à la société tivüe. 

-Alors la logique de marché ne 
sera {dus remise en cause par per- 
sonne? 

- Le marché est un indicateur 
d’efficacité, a fait apparaître la 
rouille qui s’est accumulée sur nos 
systèmes de protection sociale. Ce 
qui ne doit pas faire oublier que la 
régulation politique de l’économie 
avait permis, dans l’Europe des 
« trente glorieuses», à la fois une 
forte croissance et une progres- 
sion de l’équité. Aujourd’hui, 
l'économie a un rayon d’organisa- 
tion mondial, alors que la poli- 
tique n’a qu’un rayon national : 
bonne ou mauvaise, elle est moins 
efficace. Je suis convaincu que 
nous sommes dans une phase de 
transition vers un nouveau sys- 
tème européen qui ne sera pas le 
système américain.» 

Propos recueillis 
par Sophie Gherardi 



LONDRES 

de notre correspondant 

D e trait temps lasodété 
.anglaise a été divisée 
en dasses - «aussi fué- 
rardnséesque des castes 
danoises », selon Denis MacSbane, 
député travaflfiste- aux divisions 
quasi radaies, aussi insurmontables 
qu’eQes âaiett codées. «la classe se 
définit avant tout paria bouche », 
confinne-HI: e&e permet de déter- 
miner de quelle école - publique ou 
privée- cm vient, et donc de quel 
milieu sodaL Ce code, précise le dé- 
puté européen conservateur Gra- 
ham Matber, se mdbe. dans le détail : . 
nombre de boutons à la ma n c h e 
d’un complet, connaissance des 
règles sociales de la chasse à courre, 
couverts à poisson- Premier mi- 
nistre de la reine Victoria, Benjamin 
Disraeli a parié de «deux nations» 
vivant côte à côte sans se vote. 0 a 
aussi écrit que «lé peuple britan- 
rtigue, étant stget au brouillard et pos- 
sédant une classe moyenne puissante, 
a besoin d'hommes cTEtat sérieux». 

Dans cette hiérarchie sociale qui a 

connu de profonds bouleverse- 
ments au cours des trente dernières 
années, la - ou plutôt les dasses 
moyennes - puisqu'on parie de to- 
wer et tfupper rnddîe dass- sorties 
moins aisément définissables. EDe 
exclut, bien entendu, lés classes su- 
périeures et dé&yorisées, mafe les 
frontières restent floues ; les défîni- 
tions aussî, dans un pays où Fon 
n’ arme guère « y*4mariser. L’écono- 
miste et journaliste WîH Hutton, 
dans son livre The State We're ln, di- 
vise la société en trois strates : 30% 
de défavorisés (pour beaucoup sans 
emploOi 30% de maigmalisés et 
pr&aires, et 40% de privilégiés. 
Dans A Haw Act Uie Myth tf Bn- 
tam's Classless Sotiety, Andrew Ado- 
nis et Stephen Poflaiti inastait sur 
la polarisation croissante entre des 
classes moyennes très éclatées, une 


et les lak^c- prgTr-nompte du déve- 
loppement. 


▼ Royaume-Uni 
Si Margaret Thatcher 
et John Major niaient 
même son existence, 
les nouveaux travaillistes 
sont fiers 
de se revendiquer 
de là « middle dass » 

Si Faccent reste primordial -on 
réussit rarement ri Ton sort d'une 
mauvaise école -, Fargent est deve- 
nu «le» critère depuis Père tbat- 
chérienne, même si lés classes 
moyennes excluent, bien évidem- 
ment, ceux qui travaillent de leurs 
mains et «ceux qui vivent en 
HLM», sdcm Graham Mather. La 
fracture entre deux systèmes 
d’éducation- et, dans une moindre 
mesure, de santé - est qualifiée par 
Andrew Adonis d ?« apartheid», 
tellement la frontière reste infran- 
chissable. Elle différencie les 
dasses moyennes des classes infé- 
rieures, mais aussi parfois des 
dasses supérieures, celles qui ont 
eu les moyens d’envoyèr leurs en- 
fants dans lés meilleures public 
schools (écoles privées où sont for- 
més moins de 10 % des enfants) et 

universités. 

D’autant que, traditionnelle- 
ment, l’éducation n’a pas été Je 
point fort de la bourgeoisie britan- 
nique. Ü aura fallu attendre le 
récent développement de rensei- 
gnement supérieur pour que cela 
commence à changée Les enfants 
des dasses moyennes sont désor- 
mais poussés par leurs parents à 
gravir l’échelle sociale par le Mais 
dhinfi éducation pour laquelle Ds se 
gagnent parfois aux quatre veines. 
Quelquefois à leurs frais, souvent à 
coups de bourses, de brillants su- 


jets ont fait carrière, comme Mar- 
garet Thatcher, fille d’éptefer mé- 
thodiste, et d’autres dirigeants 
conservateurs, mais aussi travail- 
listes. 

Population de ces immenses et 
monotones banlieues, les classes 
moyennes ne représentaient, sous 
Fère victorienne, que 10% des An- 
glais: commerçants, professions li- 
bérales, enseignants™ Même moins 
bien payé, un toirt petit employé se 
s gnta ft sup éri eur à un iTgm h t g de 
l'aristocratie ouvrière. Les middle 
classes sont aujourd'hui entre 40% 
et 50 %. Les mêmes, plus d’autres. 
Avec l’explosion du secteur ter- 
tiaire, les cols blancs, les cadres, les 
managers petits ou grands, les ingé- 
nieurs y ont fait une entrée en 
force. Toute une série de qualifica- 
tifs viennent à l'esprit pour les défi- 
nir: prudence et prévoyance, esprit 
traditionnel, propriétaire d’un logis 
et {fun plan d'épargne, vacances à 
l’étranger, emploi et famille stable, 
participations financières (stakes) 
dama la société (Denis MacShane), 
voiture bichonnée— 

En même temps qu’eDes ont ex- 
plosé démographiquement grâce 
an phénomène récent de mobilité 
sociale, lès classes moyennes ont 
perdu leur stabilité d’an tan. Les 
professions libérales ont vu leur in- 
fluence et leur statut soda! rognés, 
à l’exception des hommes de loi 
principaux bénéficiaires de ré- 
formes économiques qui ont rm- 
fbreé leur pouvoir. Le statut des en- 
seignants a connu une érosion 
considérable, * similaire à celle des 
mineurs dans la classe ouvrière », se- 
lon le professeur Paul Hiret, du Bir- 
bede College. De nombreuses pro- 
fessions ont perdu leur 
indépendance bu leur position so- 
dalercombten de médecins ont été 
foretioanarisésyde petits employés 
de banque prolétarisés même s'as 
continuent de venir au bureau en 
complet-cravate, de petits commer- 
çants marginalisés par l’explosion 
des grandes surfaces? Combien de 


techniciens -en particulier en in- 
formatique- se sentent matérielle- 
ment et socialement supérieurs aux 
tout petits bourgeois ? 

Banquiers, mana ge rs de haut vol, 
avocats ont par ailleurs rejoint les 
vieilles familles aristocratiques au 
sein de la super-classe. En même 
temps, celles-ci ont pris de plus en 
plus d’importance auprès des poli- 
ticiens, qui se disputent leurs votes. 
Pendant longtemps, ceux qui tra- 
vaillaient pour le secteur publie vo- 
taient Labour et ceux qui étaient 
dans le secteur privé Tory. Ce qui 
n’empêcha pas Thatcher de re- 
fuser que Ton parie de dasses so- 
ciales - cela fidsait marxiste - et son 
successeur, John Major, de parler 
de « société sans classes », pour faire 
oublier son origine toute petite 
bourgeoise, ironisait-on. Par 
contre, le nouveau vice-premier mi- 
nistre travailliste et ancien syndica- 
liste dans la marine marchande, 
John Prescott, est désormais fier de 
se dire « middle dass », qualificatif 
que hd dénie sa mère, restée, die, 
très « woridng dass ». 

Cest que le triomphe de Tony 
Blair aux dernières décrions a été 
obtenu grâce au ralliement de cette 
« middle England », Angleterre 
moyenne qui regroupe la fraction la 
plus conservatrice et la moins « in- 
tellectuelle » des rlasse* moyennes, 
longtemps fascinée par la Dame de 
fiat M. Blair a su la séduire en hn of- 
frant une participation dans sa 
nouvelle société, à la fois plus de li- 
berté d' ent repr en dre et une meil- 
leure couverture sociale (éducation, 
santé et sécurité). «Tbny BUnr sait 
surfer sur cette “ middle fqgfamT. Le 
Labour est devenu mssembleur, une 
sorte de rassemblement du peuple 
britannique; ce n’est pas un bloc de 
dasses qui va tout bouleverser mais 
plutôt une coaMon qui se fait et se 
défait en permanence, en gagnant 
certains et en perdant d’autres », ex- 
plique Denis MacSbane. 

Patrice de Beer 


CLASSES MOYENNES 


Questions-réponses 


1 Combien les salariés 
gagnent-ils en moyenne 
en France? 

Dans le secteur privé et les 
entreprises publiques, le salaire 
offert, en 1996, pour un travail à 
temps complet s'est établi en 
moyenne à 13 550 francs par 
mois en brut et à 10 685 francs 
net de prélèvements à la source 
(cotisations sociales, CSG et 
RDS). Il est supérieur au salaire 
médian, qui partage l'effectif 
des salariés en deux. En effet, la 
moitié des salaires nets offerts 
sont inférieurs à 8 600 francs. 
En francs constants, c'est-à-dire 
déduction faite de la hausse des 
prix, le pouvoir d’achat du sa- 
laire brut moyen est resté in- 
changé entre 1995 et 1996. 

En revanche, du fait de la 
hausse des prélèvements so- 
ciaux, le pouvoir d’achat du sa- 
laire net moyen a reculé de 
13 %. Les cadres, dont le salaire 
moyen s’établit à 20 760 francs 
par mois, ont été les plus tou- 
chés par la baisse du salaire net, 
avec un recul de 3,1 % en francs 
constants. Les employés 
étaient, en 1996, la catégorie so- 
cioprofessionnelle la moins 
bien payée, avec un salaire 
mensuel de 7 840 francs (contre 
7 940 francs pour les ouvriers). 
Seuls les ouvriers non qualifiés 
arrivent derrière eux, avec un 
salaire moyen de l’ordre de 
7 000 francs (Insee Première. 
«Les salaires dans le secteur 
privé en 1996 », octobre 1997). 

2 Combien 
gagnent 
les ménages ? 

Le revenu moyen des mé- 
nages s'établissait à 168 590 
francs annuel avant impôts 
pour 1994, soit 14 000 francs par 
mois (enquête « Budget des fa- 
milles 1995 » de FInsee). H se ré- 
partit en revenus d’activité 
(63,7%), retraites (21,6%), 
autres revenus sodaux (83 %). 
revenus du patrimoine (53%) 
et versements d’autres ménages 
(0,9%). Depuis quinze ans, le 
revenu moyen par ménage a 
peu varié en francs constants. 
Le niveau de vie a progressé 
malgré tout durant cette 
période à un rythme annuel 
moyen de 1 % du fait de la dimi- 
nution du nombre moyen de 
personnes par ménage. 

Entre 1979 et 1994, les reve- 
nus d’activité ont représenté 
une part de plus en plus faible 
du revenu total des ménages, 
car la part des actifs s’est ré- 
duite (-7%). En revanche, la 
part des retraites dans le revenu 
total a fortement augmenté du 
fait de l'augmentation du 
nombre de retraités et d'une 
hausse des pensions moyennes 
au fil des générations. Les reve- 
nus du patrimoine se sont for- 
tement accrus ces dix dernières 
années. Les revenus liés au chô- 
mage ont triplé sur une durée 
de quinze ans, avec une aug- 
mentation des indemnités de li- 
cenciement et une diminution 
des allocations chômage par 
bénéficiaire (Insee, Synthèse 
rr 5). 

3 Les classes moyennes 
sont-elles concernées 
par la montée 
des inégalités ? 

Oui, à l'exception des retrai- 
tés. On constate un accroisse- 
ment des inégalités, en France, 
qui frappe principalement les 
jeunes ménages, les ouvriers, 
les employés ainsi que les fa- 
milles monoparentales. Depuis 
le début des années 90, les ac- 
tifs du bas de la distribution des 
revenus ont vu leurs revenus 
stagner pendant que les plus 
riches s'enrichissaient Les reve- 
nus du patrimoine ont contri- 
bué à r accroissement des iné- 
galités. Ils se concentrent 
davantage que par le passé chez 
les détenteurs de revenus élevés 
et pèsent davantage dans le re- 
venu des retraites (20%). Pour 
les ménages d'Sge actif, les re- 
venus sodaux (allocations chô- 
mage, RML..) ont contribué à 
tempérer cette hausse des Iné- 
galités. En revanche, le patri- 
moine médian des plus de 
soixante ans est désormais 10 % 
plus élevé que celui des mé- 


nages de tous âges, alors qu'il 
lui était inférieur de 10 % en 
1986. La situation relative des 
jeunes ménages D’a cessé de se 
détériorer. Les jeunes ménages 
(moins de quarante ans) ont dé- 
sormais un niveau de vie infé- 
rieur en moyenne à l’ensemble 
des plus de cinquante ans. Les 
générations nées autour de 1970 
débutent leur cycle de vie à un 
niveau voisin des générations 
nées vers 1950. 

4 . Qui est 

propriétaire 
de son logement ? 

La possession d'un patri- 
moine (ou d’un diplôme 
d’études supérieures) peut être 
considérée comme un des 
signes d’appartenance aux 
classes moyennes. En dessous 
de trente ans, les ménages pro- 
priétaires sont peu nombreux (à 
peine 17%) ; au-delà de cet âge, 
ils constituent la moitié des mé- 
nages. Cest d’ailleurs pour les 
trente-quarante ans que 
culmine l’endettement des par- 
ticuliers. Mais ce profil domi- 
nant s’accompagne d’une varié- 
té importante de situations. 
Outre l’âge, le patrimoine est 
aussi fonction du revenu des 
ménages, de la réception d’un 
héritage, des bonnes ou mau- 
vaises fortunes connues par les 
générations. 

Plus les ménages ont des re- 
venus élevés et plus ils accèdent 
à la propriété. Ainsi, les familles 
pauvres qui touchent moins de 
42 000 francs par an sont pro- 
priétaires pour 25,6% d'entre 
elles et accédantes à la pro- 
priété pour 11,42%. On passe, 
pour les familles dont les reve- 
nus sont compris entre 
67 000 francs et 82 000 francs, à 
31,6 % de propriétaires et 26,2 % 
d’ accédants à la propriété. A 
partir de 130000 francs de re- 
venus annuels, 41 % sont pro- 
priétaires et 29 % accédants à la 
propriété (Insee, «Le budget 
des ménages en 1995 »). 

5 Vote-t-on 

selon sa classe 
sociale? 

Daniel Boy et Nonna Mayer, 
du Cevîpof, ont analysé les cli- 
vages politiques à la lumière de 
l’élection présidentielle de 1995 
(L'électeur a ses raisons, 1997, 
Presses de Sciences-po). De 
1978 à 1995, la structure des cli- 
vages de classe est identique et 
le principal clivage est celui qui 
oppose les indépendants, qu’fis 
soient agriculteurs, commer- 
çants ou artisans, majoritaire- 
ment acquis à la droite, aux sa- 
lariés, qui votent le plus 
souvent pour la gauche. En re- 
vanche, le clivage traditionnel 
entre ouvriers (à gauche) et 
non-ouvriers (à droite) s'est 
profondément atténué en 1995. 
Ce recul de la gauche chez les 
ouvriers aux dernières élections 
présidentielles s’est fait d’abord 
au profit de la droite modérée 
(Jacques Chirac se présentant 
comme le champion de la lutte 
contre les inégalités sociales) 
maïs aussi de l’extrême- droite. 
La résistance de la gauche chez 
les salariés moyens et supé- 
rieurs est venue compenser son 
recul chez les ouvriers. 

Au-delà de ces clivages, il 
existe de fortes disparités inter- 
nes, liées notamment à l'appar- 
tenance à des sous-groupes 
socioprofessionnels. Les contre- 
maîtres et techniciens se carac- 
térisent par un vote de gauche 
et un vote Front national supé- 
rieurs à la moyenne. En re- 
vanche, les cadres supérieurs et 
les professions libérales se ca- 
ractérisent par une préférence 
marquée pour la droite modé- 
rée et une faible attirance pour 
l’extrême droite. Les profes- 
sions intermédiaires partagent 
à peu près leurs suffrages entre 
la gauche et la droite modérée. 
Enfin, quel que soit le groupe 
socioprofessionnel, l'apparte- 
nance au secteur public ou pri- 
vé implique des comportements 
politiques différents. On vote 
davantage à gauche dans la 
fonction publique que dan< le 
secteur privé. Modeste chez les 
ouvriers, ce clivage est plus 
marqué chez les cadres. 



■tssîÿ? *■;-£*/ v*"" j ; r > 


I 







22 / LE MONDE / MARDI 23 DÉCEMBRE 1997 


N 


N 


U 


UES INDICATEURS DE L'ÉCONOMIE INTERNATIONALE (données national». OCDE, cvs} 
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UES EXCÉDENTS JAPONAIS TOUJOURS HAUTS 

En octobre, Ja baJance des comptes courants du Ja- 
pon a enregistré un excédent de 1 081,3 milliards de 
vens, en très forte hausse par rapport au même mois de 
l'année dernière: +220,2%. De son côté, l'excédent 
commercial a presque doublé en un an (+ 96,8 %). at- 
teignant 1 277,8 milliards de yens, traduisant un rebond 
des exportations consécutif à i'affarbdsseznent du yen 
et une quasi-stagnation des importations du tait d'une 
demande intérieure toujours atone. 

Toutefois, il faut s'attendre à un ralentissement de 
l'exportation en 1998 : l'Asie représentait 44 % des 
ventes totales du Japon en 19%, en net progrès depuis 
le début de la dépréciation du yen en 1995. La crise pè- 
sera sur ta demande des nouveaux pays industrialisés 
d'Asie, en particulier sur leurs achats de biens d'équipe- 
ments, souvent de fabrication japonaise fleur taux d'in- 
vestissement ces dernières années dépassait les 20 % du 
PIB). En outre, la dépréciation de leurs devises confron- 
tera le lapon à une concurrence accrue, surtout de (a 
part de la Corée du Sud qui exporte les mêmes types de 
produits. 

SSW1CE DES ETUDES ECONOMIQUES DE LA BNP 


▼ Excédents commercial et courant 
du japon 
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La demande intérieure peut sauver la croissance de l'Europe 


L a parenthèse offerte aux 
exportateurs européens 
cette année est manifes- 
tement sur le point de se 
refermer. Après l'éclatement de la 
crise coréenne, le FMI a révisé de 
43 % à 34 % ses prévisions d'octo- 
bre sur la croissance mondiale pour 
1998. 

Avec une demande mondiale 
moindre et la pression des dévalua- 
tions asiatiques sur leur compétiti- 
vité. le rythme des exportations eu- 
ropéennes pourrait être réduit de 
plus de moitié par rapport à ses 
points hauts de la mi-1997. Dans un 
te! contexte, ta reprise de la de- 
mande intérieure constitue l’élé- 
ment central pour le maintien de 
l'amélioration des perspectives 
pour 1998 en Europe. 

LA FIN D'UNE AUBAINE 

La région du monde la plus dyna- 
mique depuis le début des années 
80, l’Asie en développement, 
connaîtra une année difficile après 
les événements récents. Après 
avoir évolué sur une tendance de 
7 % à 8 % depuis 1990, la croissance 
des pays de l’Asean devrait être ra- 
menée aux alentours de 3,5 % l’an 
prochain. L’Europe, dont ces pays 
absorbent un cinquième environ 
des exportations extra-euro- 
péennes, subira, comme les Etats- 
Unis et. plus encore. Je Japon, une 
contraction notable de ses ventes 
dans cette zone. 

Le lapon, avec lequel l’Union eu- 
ropéenne réalise près de 7 % de ses 
exportations extra-européennes, 
est durement frappé par la crise des 
nouveaux pays industrialisés et par 
les stigmates d’une longue crise fi- 


▼Fin de cycle 
Effritement 
de la croissance 
des zones 

en développement, 
déprime japonaise, 
croissance américaine 
en déclin 

nanrière. Les espoirs nés du regain 
de dynamisme des exportations ja- 
ponaises, il y a environ un an, ont 
été subitement balayés, ce qui 
risque de se solder par une atonie 
persistante de l’activité nippone : la 
croissance, à peu près nulle cette 
année, est attendue autour de 1 % 
seulement en 1998. 

Dans la foulée de la crise asia- 
tique, la crise brésilienne, de 
même, modifie sensiblement ie pa~ 
norama latino-américain. Avec 
plus de 40 % du PIB de la région de- 
vant le Mexique (20 %), la contrac- 
tion de la croissance brésilienne en 
1998 réduit de deux points environ 
les perspectives de croissance ré- 
gionale. 

Enfin, alors que la croissance ap- 
prochera 4 % cette année aux 
Etats-Unis, leur meilleure perfor- 
mance depuis 1988, le consensus 
des analystes ne table plus que sur 
une croissance américaine de 23 % 
pour 2995, les effets de fin de cycle 
s'ajoutant à ceux de la crise 
asiatique. 


▼ Vers un équilibrage de la croissance en Europe 
en 1998 

INDICATEUR CONFIANCE DES 
MÉNAGES (solde d'opinion) 


VENTES AU DÉTAIL "VOLUME" 
(glissement annuel lissé) 



-30 

1992 1993 1994 1935 19 » 1997 1992 1993 1994 1995 1996 1907 


Ces évolutions prévisibles ne 
sont guère favorables à la compéti- 
tivité européenne, frappée à la fois 
par ie décrochement des devises de 
l'Asean et du yen et par la détério- 
ration des perspectives pour le dol- 
lar américain consécutive au ralen- 
tissement attendu de l'activité 
outre-Atlantique. Après avoir 
culminé a des rythmes de l'ordre de 
13 % à 18 % à la mi-1997, les expor- 
tations européennes progresseront 
vraisemblablement moitié moins 
rapidement d'ici à la mi-199S. Un 
tel contexte serait pour Je moins 
préoccupant si les perspectives ne 
s'amélioraient pas sur le plan inté- 
rieur. Or, sur ce dernier point, 
le diagnostic actuel est plutôt 
rassurant 


Source : OATASTfSAM 

En premier lieu parce que la re- 
prise de la consommation est, 
d'ores et déjà, perceptible dans Ja 
plupart des économies euro- 
péennes. En second lieu, parce que, 
dans les pays les plus en avance sur. 
le cycle conjoncturel, cette reprise 
s'avère solide et généralement bien 
plus soutenue que ne l’es- 
comptaient les prévisions. Au 
Royaume-Uni, au Danemark, aux 
Pays-Bas, en Suède, voire en Es- 
pagne, la progression de la 
consommation privée a retrouvé, 
courant 1997, ses rythmes les plus 
soutenus depuis la fin de la décen- 
nie 80, alors que l'Europe vivait un 
rebond exceptionnel de la consom- 
mation. 

Enfin, parce que les conditions 


présentes sont, de loin, les plus fa- 
vorables qu’ait connues l’Europe 
depuis la récession de 1993 : l'assai- 
nissement budgétaire, maintenant 
achevé, laissera place à des poli- 
tiques budgétaires globalement 
neutres, voire légèrement ac- 
commodantes dans un certain 
nombre de pays. 

LA REPRISE SE CONFIRME 

L’environnement monétaire eu- 
ropéen, de loin le plus porteur de- 
puis de nombreuses années, n’est 
pas amené à se dégrader dans un 
proche avenir. La convergence des 
taux d’intérêt européens à court 
terme a tout lieu de se faire par le 
bas d’ici à l’avènement de l’euro. 
Par ailleurs, les marchés obliga- 
taires internationaux, récemment 
dopés par la crise asiatique, de- 
vraient continuer de tirer profit des 
perspectives de faible Inflation 
mondiale, de sorte que les taux à 
long terme conserveront de bas ni- 
veaux relativement à l'améliora- 
tion du paysage conjoncturel euro- 
péen. 

Partout en Europe, le climat des 
affaires a repris des couleurs depuis 
le printemps' dernier, en même 
temps que se redressent les taux 
d’ntilisation des capacités produc- 
tives et que l’investissement pro- 
ductif redémarre. 

La confiance des particuliers s’est 
restaurée alors qu'apparaissaient 
les premières statistiques encoura- 
geantes sur le front de remploi. 

Au total, les conditions sont au- 
jourd’hui largement réunies pour 
un rebond durable de la consom- 
matian privée dans l’ensemble des 
pays européens. A l'exception du 


cas notable dn Royaume- Uni, les 
pays les plus en avance sur le cycle 
conjoncturel ont toutes les chances 
de conserver leur avance, la dyna- 
mique enclenchée étant largement 
alimentée par les baisses impor- 
tantes du chômage qu'enregistrent 
ces pays, au premier rang desquels 
les Ftiys-Bas, la Suède, le Dane- 
mark et l’Espagne. En Italie, où les 
mesures de soutien à l'automobile * 
ont permis une progression de (a 
consommation très supérieure aux 
attentes, l'amélioration de la visibi- 
lité fiscale constituera sans doute le 
relais nécessaire à la consolidation 
de la confiance des particuliers. 

Le retard pris par la France et 
l'Allemagne en 1997 se comblera 
progressivement grâce à l’amélio- 
ration du contexte conjoncturel et 
à de meilleures perspectives de re- 
venus. Sur ce point, la France paraît 
néanmoins avoir une longueur 
d'avance sur son voisin immédiat, 
l' Allemagne: la consommation 
française s’est franchement ressai- 
sie au troisième trimestre (+ 1,1 %) Q 
alors qu’elle se contractait de plus 
de 1 % outre-Rhin, et l'environne- 
ment du consommateur, tant sur le 
plan de remploi que sur ceux des 
revenus et de la fiscalité, s’y est plus 
nettement amélioré au cours de ces 
derniers mois. 

Au total, et malgré la détériora- 
tion du contexte international, la 
croissance européenne pourrait re- 
nouer, pour la première fois depuis 
1990, avec une tendance de l'ordre 
de 3 % en 1998 grâce à la reprise de 
sa demande intérieure. 

Véronique Riches 

économiste à la Société générale 


Vers une réintégration de l’Iran dans l’économie internationale ? 


D epuis l’élection prési- 
dentielle de Moham- 
mad Khatami, en mai 
dernier, le gouverne- 
ment Iranien affiche une volonté 
de normaliser ses relations avec le 
monde extérieur. En outre, la si- 
gnature par Total d'un contrat 
pour exploiter le gisement de gaz 
offshore de Pars-Sud remet en 
cause la volonté des Etats-Unis 
d'isoler économiquement l’Iran. 
Ces éléments posent la question 
de la réintégration de l'économie 
iranienne dans Je système écono- 
mique international. 

La position de l’Iran est actuel- 
lement celle d'un pays en voie de 
développement qui exporte sur- 
tout des matières premières et 
importe des biens de consomma- 
tion et des biens d'équipement. 
Les exportations non pétrolières 
de 17ran ont été d’environ 3,4 mfl- 
lîards de dollars en 1996, soit seu- 
lement 15,2 % des exportations 
totales et 3% du PIB, alors que 
dans un pays comme l’Indonésie, 
également membre de l'Opep. 
elles représentent 85,4% des ex- 
portations et 23 % du PIB. 

L'économie iranienne repose 
essentiellement sur les importa- 
tions pour satisfaire ses besoins. 
Certaines études ont démontré 
que l’industrie était aujourd’hui 
aussi dépendante des importa- 
tions qu’avant la révolution. Par 
ailleurs, la dépendance en biens 
de consommation a été exacerbée 
par la forte croissance démogra- 
phique et i’exode rural depuis la 
révolution. L’Iran comptait 
60 millions d'habitants en 1996 
contre 33,7 millions vingt ans au- 
paravant, avec un taux d'urbani- 
sation passé de 47% à près de 
62 %. Le pays est désormais le 


▼Investissements 
Le pays ne manque 
pas d'atouts : 
capitaux à investir, 
structures 
administratives 
solides, 
main-d'œuvre 
bon marché, 
encadrement 
bien formé... 

pi us gros acheteur de produits 
agricoles de la région, avec pro- 
bablement près de 5 milliards de 
dollars d'importations (céréales, 
riz, sucre, viande, etc.) en 1997. 
Dans ces conditions, l’évolution 
des prix du pétrole conditionne 
tout le fonctionnement de 
l'économie (notamment la réali- 
sation des pians quinquennaux). 
Or les cours pétroliers sont restés, 
depuis la révolution, à des ni- 
veaux nettement inférieurs à ceux 
des années 1970, 

L'isolement de l’économie ira- 
nienne est également reflété par 
le très faible niveau d'investisse- 
ments directs. Selon le FMI. les 
entreprises étrangères ont investi 
pour seulement 17 millions de 
dollars, en Iran, en 1995, contre 
885 millions de dollars en Turquie 
et 43 milliards de dollars en Indo- 
nésie. 

Cette faible intégration appa- 


raît paradoxale compte tenu du 
potentiel de l'économie iranienne. 
Le pays ne manque pas de capi- 
taux à investir, du fait de ses re- 
cettes en hydrocarbures. U dis- 
pose de structures administratives 
solides, d'une main-d'œuvre bon 
marché et d'un encadrement bien 
formé (très souvent aux Etats- 
Unis). Enfin, l’économie iranienne 
présente un certain nombre 
d’avantages comparatifs {produits 
agroaiimentaires. BTP. expertise 
dans le domaine des hydrocar- 
bures, etc.) qui pourraient lui per- 
mettre d'obtenir des devises si ses 
relations économiques avec ses 
voisins se développaient Les in- 
vestisseurs étrangers pourraient 
être attirés par ses ressources pri- 
maires {pétrole, gaz, minerais; et 
un important marché intérieur, 
sachant que l'Iran peut servir de 
base pour exporter vers les nou- 
velles républiques d'Asie centrale 
qui pourront, dans quelques an- 
nées, exploiter leurs immenses 
ressources pétrolières et gazières. 

Pour mettre à profit ce potentiel 
et développer les échanges avec le 
monde extérieur, le nouveau gou- 
vernement devra s'attaquer à plu- 
sieurs chantiers. 

1. Accélérer la libéralisation du 
système économique pour favori- 
ser l'émergence d'un secteur privé 
compétitif à l’exportation. 11 im- 
porte donc de libéraliser progres- 
sivement le commerce extérieur 
(en cessant de modifier sans arrêt 
la réglementation). La diminution 
du poids de l’Etat dans le 
commerce extérieur permettrait 
d'en finir avec une gestion trop 
souvent politique où tel pays qui 
se présentait comme mostazafin 
(ou opprimé) avait plus de chance 
d’obtenir des contrats pour ses 


▼ Exportations non pétrolières et investissements directs 

EXPORTATIONS 

IRAN INDONÉSIE 


« 

en m 



en mDUards de dollars 
TURQUIE - ' ; 


éP 


,# s .# ,<# & „<# & 

Source : World Inwwmeo» Baport 1B97 Nattera uni»*}. Bariqao comte CTran. tnttmdarai Ffeamc&awtdft&ïFMfi 



entreprises. Incidemment, la libé- 
ralisation du commerce extérieur 
permettrait d'atténuer la corrup- 
tion. celle-ci ayant profité d’un 
système qui n'était ni complète- 
ment public, ni complètement pri- 
vé. 

2. Supprimer le contrôle des 
changes et réunifier Je système de 
change à taux multiples actuelle- 
ment en vigueur. Jusqu'à une date 
récente, l'existence de différents 
taux de change pénalisait les ex- 
portateurs qui devaient obligatoi- 
rement changer leurs recettes en 
devises à un taux officiel nette- 
ment inférieur au taux du marché 
noir. A l'inverse, il favorise ies im- 
portateurs. Ainsi, le bazari (ou 
grand commerçant) qui arrive à 
obtenir une allocation en devises 
au taux officiel pour importer des 
produits dits prioritaires est assu- 
ré d'obtenir d'importants profits. 
Depuis juillet a été mis en place 
un marché semi-libre des devises 
à la Bourse de Téhéran, alimenté 
par les recettes en devises des ex- 
portateurs. 

3. Libéraliser l’économie im- 
plique évidemment de restructu- 
rer et de dép rivatiser l'industrie, 
mais sans la laisser complètement 


désarmée face à la concurrence 
extérieure, comme cela avait été 
ie cas au début des années 90 
quand des réformes avaient été 
lancées. II importe, également, 
que l’Etat, parallèlement à la libé- 
ralisation de l’économie, 
construise des instruments de po- 
litique économique (exemple de 
la politique fiscale) qui lui per- 
mettent d'être efficace dans un 
nouvel environnement 

4. Favoriser l’essor de l'investis- 
sement étranger. Un tel objectif 
nécessiterait de clarifier le cadre 
juridique. L'Iran n'a pas pu mettre 
en place une loi sur les investisse- 
ments étrangers depuis la révolu- 
tion, une grande partie du per- 
sonnel politique s'opposant à ce 
qui était perçu comme une * do- 
mination » économique étran- 
gère, Ainsi, paradoxalement, les 
investissements étrangers sont 
toujours régis par la loi votée sous 
le régime du shah, en 1955 1 Pour 
rendre ia situation plus complexe, 
ia Constitution interdit implicite- 
ment qu'une société étrangère dé- 
tienne la majorité du capital d'une 
entreprise. M. Khatami a indiqué 
à plusieurs reprises sa volonté de 
favoriser l'investissement étran- 


ger et a marqué son intérêt pour 
le développement des zones 
franches créées par ie gouverne- 
ment précédent U est donc pos- 
sible qu'une loi soit présentée 
dans ce sens au Parlement 
Un tel programme pourrait être 
facilité si les relations politiques 
avec ies Etats-Unis étaient réta- 
blies. Les choses semblent avan- 
cer tout doucement dans ce sens. 
Le département d’Etat américain 
a déclaré, en juillet qu'il ne s’op- 
posait pas à La construction en 
Iran d’un gazoduc reliant le Turk- 
ménistan à la Turquie. Le contrat 
de Total a relancé les débats 
outre-Atlantique, où l’hebdoma- 
daire Business Week a pris position 
pour un arrêt des sanctions. C’est 
aussi l’intérêt des compagnies pé- 
trolières américaines qui ont in- 
vesti des sommes énormes dans 
l’exploitation des ressources en 
hydrocarbures de ta mer Cas- 
pienne et qui considèrent que 
l’Iran serait la route la plus sûre 
pour exporter gaz et pétrole 
extraits. 

Thierry CovUie, 
économiste au Centre 
d'observation économique (COE) 
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La vraie-fausse concurrence du téléphone 


i> P o r J t a n G a t ty 

T out Je monde le répète : les télé- 
communications connaîtraient une 
révolution, la concurrence v enai t 
enfin dispenser ses bienfaits. France 
Télécom aurait déjà un connurent global, eu la 
personne de Cegetel, fîEale de la Compagnie gé- 
nérale des eaux. Cegetel et France Télécom au- 
raient eux-mêmes des concurrents dans le radio- 
téléphone ou le téléphone longue cfistance: 
Bouygues, Omnicom, etc. La création récente 
d’une autorité de régulation fl’AKT) permettrait ' 
r organisation d’nne concurrence équitable, 
Bruxelles imposant une concurrence totale le 
1“ Janvier prochain. Et la cotation en Bourse de 
France Tâécom feraient dépendre l'entreprise 
d’actionnaires qm ne seront satisfaits que si Fen- 
treprise s’avère compétitive. Bief, tout irait pour 
- le mieux dans le meilleur des mondes, la main m- 
vïslblede la concurrence travaillant pour le bien 
commun. 

Tout cela n’est, pourtant, que cfiscouis. Cest 
une évidence Ama là téléphonie locale, qui rac- 
corde les clients résidentiels ou professionnels 
aux centraux tflépboniqties. Aucune compagnie 
n’y concurrencera Frairce T^com ni le l" janvier 
prochain, ni uhérieurememt. Pourquoi ? Parce 
qu'un réseau de téléphonie locale est une arbo- 
rescence de lignes à partir d’un seul et même 
tronc, et que développer un seul réseau, creuser 
un seul trou et y faire courir une seule figne est 
plus économique que d’en développer deux ou 
trois. Le phénomène de monopole est donc natu- 
rèL et durable. 

Qui en doute devrait faire le bilan des expé- 
riences anglaise et américaine. Privatisée en 
1984, subissant la concurrence de plein fouet de- 
puis une jïéceqide, British Télécom détient tou- 
jours 90% de ia téléphonie locale britannique I 
Constituées en 1984 pour développer la concur- 
rence, obligées de nouveau en 1996 d'ouvrir leurs 
marchés, les six compagnies américaines de télé- 
phonie locale issues cTAT&T conservent près de 
95% de leurs marchés locaux. Ces monopoles 
produisent (Fanons teDement d’argent que leurs 
dirigeants se demandent seulement quelles 
compagnies s'offrir avec cette manne. France Té- 
lécom ne s’y est d’ailleurs pas trompée, divisant 
récemment tous ses prix par deux ou trois excep- 
té celui de la téléphonie locale. EDe avoue ainsi 
n’y craindre ancune concurrence, {dus de la moi- 
tié de son chiffr e d’ affair es actuel Inï venant de 
conso mmatg nrg capïris. 

Fias ccmplexe, le taldeau de la tâ£{drome fixe • 
à longue distance n*est guère plus engageant 
Qu'Il y ait bientôt quatre, cinq ou six offreurs ne 
garantit pas hhx consommateurs le bénéfice des 
meilleurs prix possibles. Car mGzne à fe transport 
de la voix -à langue cfistance ne présente pas les 
mêmes économfes.d’édiepe'que la4ékÿbome lo- 
cale, ü en exÊte tputde^ môme: ^est nxdns coû- 
teux de faire passer trois, quatre ou. dnq ànon 
deux ou un 1 câbles sous les océans ou dans dès 
soiB-srdsunbamsque cF en faire passer vingt, cin- 
quante ou cent. 

Or une concurrence restteinte dans un métier 
réclamant de lourds investissements tourne 
presque natuxdkmeut à la collusion. Aucun of- 
freur n’a intérêt à fixer un prix trop bas, quand 
une guerre des prix éliminerait les concurrents 
les moins p a f o rma nts et créerait des postions 
dominantes ou de monopole que les régulateurs 
jugeraient insupportables. Les compagnies de té- 


léphonie à longue cfctance n’ont donc intérêt ni 
à développer des capacités de production excé- 
dant la taîlle du marché ni à se montrer trop 
agressives les unes vis-à-vis des autres mak au 
contraire à se concurrencer « « qgpmgn f », à pra- 
tiquer dés prix qui ire soient ni trop hauts ni trop 
bas, et qui laissait à chacun une marge satisfai- 
sante en même temps quHs dissuadent de nou- 
veaux concurrents d’entrer sur le marché. Une. 
sente devise, donc: les abus doivent 81 e raison- 
nables. 

La concurrence règne-t-eDe alors dans la télé- 
phonie mobfle ? Cest très douteux quand les prix 
des trois offreurs de radiotâépbonle, France Té- 
lécom. Cegetel et Bouygues, ne œuvrera même 
pas leurs coûts. Deux hypothèses alois. Soit les 
pertes résultant de prix non roimbles sont finan- 
cées par Jes autres activités des groupes considé- 
rés, c’est-à-dire paries consommateurs d’eau, de 
travaux publics ou de téléphonie fixe. Soit ces 
prix de prédateurs ont pour but d’asphyxier tes 
concurrents et de constituer une nouvelle 
position dominante à l'origine d'une rente qui 
compensera les pertes initiales. La situation 
est La m&ne dans les deux cas, des prix apparem- 
ment avantageux se retournant contre les 
consommateurs. 


Les compagnies de 
téléphonie à longue distance 
n'ont pas intérêt 
à se montrer trop agressives 
les unes vis-à-vis des autrès. 
Une seule devise : les abus 
doivent être raisonnables 


Que la concurrence soit afim faussée ne tient 
pas aux comportements des entreprises, dont la 
raison d’être est de frire de FaigepL Ctelà tient à 
r attitude (tes autorités de tutelle, qui, de FART à 
Fopimon en passant par le Bariemént, ne font 
rien pour restituer aux consommateurs les b&é- 
fices de la cancunence. Apreuve,Ja récente attri- 
bution par Fautorité publique ries préfixes de- 
mandés par les opérateurs. Le premier chiffre du 
numéro appelé changera désormais avec Feutre- 
prise choisie par 1 e consommateur. Or le coût 
d’une numérotation indépendante de {Identité 
des transporteurs est cent ou miBe fois inférieur 
aux bénéfices qui auraient été réalisés au moyen 
(ftme numérotation inchangée pour fous les ap- 
pds et tous tes transporteurs. Aines pourquoi 
F autorité puhfique a-t^le cédé toix caprices des 
. opérateurs, qumxl Fefficarité de la concurrence 
dans la tâ^rioale longue distance dépend de sa 
transparence et de son exttême rim^fidbé pour 
les consommateurs ? 

A preuve encore, te manque de soupçon de la 
même autorité pubfique devant le consensus des 
trois compagnies sur les tarife cTinteicœmexksn 
auxquels France T3écom facturera Fusage de 
son réseau à Bouygues et à la Générale des eaux 
pour que ceux-d prennent des parts de marché à 
celle-là. Serait-ce une grâce comme seule la 


concurrence saurait en engendra; ou bien une 

impfiate sur le Ak wwKnmmat^ n^ 

et (fim régulateur qui n’en peuvent ? On 
sait Ken, pourtant, que seuls tes matches triKiués 
' offrent te spectacle de compétiteurs s’entredé- 
chirant ici et s’entendant là comme larrons en 
foire, dans la même minute. 

L’autorité pubfique n’a certes pas la tâche fa- 
cile» quand elle n’est pas seule en cause. C’est la 
représentation commune de la concurrence qui 
est en cause. La référence est toujours la même : 
seraient concurrentielles les situations oh le 
consommateur arbitre entre des produits 
comparables proposés à des prix très voisins par 
plusieurs offreurs. La conséquence est immé- 
diate : cette définition interdit de pensa ou d’or- 
ganiser la concurrence quand tes technologies 
inçüsect un nombre tiès limité d’offrews. 

Que faire alors? Adopter une autre définition 
de la concurrence: est concurrentielle toute si- 
- tnatkm où une entreprise vend ce qu’elle produit 
à un prix inférieur au meilleur prix soutenable 
par un autre individu placé dans les mêmes 
conditions. La conséquence est de nouveau im- 
médiate : 3 faut et suffit que tout individu puisse 
se substituer aux actionnaires d’une e nt re p rise 
donnée sitôt quH peut à la fois indemniser ceux- 
ci pair les fonds propres investis et baisser le prix 
du bien produit par l’entreprise, pour constituer 
la concurrence sur tous les marchés, indépen- 
damment du nombre d'offreurs qui y évoluait. 

Qu’en déduire pour tes tâécommunicatiaus ? 

Que les compagnies de téléphone devraient te- 
nir des comptes séparés pour chaque activité. 
Car 3 y a la même différence entre la téléphonie 
et la téléphonie longue distance qu’entre la mon- 
naie et le crédit : ri la frontière entre les deux ac- 
tivités est malaisée à tracer, sa reconnaissance 
engage des conséquences si considérables qull 
est beaucoup plus coûteux de ne pas la tracer 
que de la tracer Les subventions croisées entre 
. tes téléphonies fixe et mobile, locale ou longue 
distance, et entre 1 e téléphone et tes industries de 
Fean, des déchets, du BT1* etc^ apparaîtraient an 
grand jour; et si quelques dirigeants investis- 
saient à fonds perdus, an moins leurs action- 
naires pourraient-ils leur retirer le nerf de la 
gioire, c’est-à-dire Pargent 

Existant aux Etats-Unis depuis plus cTnn demi- 
siècle, cette séparation des comptes des diffé- 
rente semees publics if a pas suffi à y développer 
la concurrence. La seule solution à cette fin est 
d’instituer une véritable ccccurrence par les prix : 
les compagnies de téléphone devraient finaliser 
leurs activités et en cédra immédiatement la pro- 
.priété à quiconque proposerait à un {dus faible 
prix tes mêmes prestations présentes et futures, 
au moyen de la même filiale, , pour les Tnftmes 
fonds propres initiaux et pour .un endettement 
comparable. 

VOOà une concurrence saine, efficace, « fadJe 
à établir daœ ta téléphonie locale comme dans la 
téléphonie longue distance, dans la téléphonie 
fixe comme dans la téléphonie mobile et dans les 
télécommunications comme aüteurs. Voilà une 
cancunence qui garantit un prix voisin du moi- 
teur prix possible, en faisant paya à chacun ce 
qtffl en coûte de s a ti sfait e sa dema nd e, ni {dus ni 
moins. Que demander d'antre? 

Jean Gatty est économiste (Fondation 
Thiers-CNRS). 


L’euro et le dollar 


Par P h i i i p p é M a r t i n 


L e secrétaire d’Etarau commerce ex- 
térieur, Jacques Doudoux, a récem- 
ment proposé la parité entre l’euro 
et le dollar. A première vue, la pro- 
position semble pleine de bon sors, d’autant 
plus qu’elle implique une forte déprédation 
des devises européennes, ce qui devrait favori- 
sa nos 'exportations. EDe vient après d’autres 
commentaires d’hommes politiques qui se sou- 
dent déjà du futur taux de change de l’euro et 
du dollar Implicit e ment ou explicitement, ces 
responsables demandent un cours à la fois 
compétitif et stable. On reconnaît là un thème 
ancien de la politique économique française 
qui donne au taux de changé' et à sa stabilité 
une place primordiale. Si cette proposition est 
en fait un ballon d’essai venant de Dominique 
Strauss-Kahn, le minis tre de l’économie, des fi- 
nances et et de l’industrie, elle est extrême- 
ment importante, en particulier parce qu’elle 
montre que lès conflits franco-allemands sur le 
sujet sont loin d’être réglés. 

La crainte d’un taux de change volatil entre 
le dollar et F euro est-elle légitime et devrait- 
elle conduire les gouvernements européens à 
faire pression sur la friture Banque centrale eu- 
ropéenne pour qu’elle le stabilise à un cours ju- 
gé a pp roprié par ces mêmes gouve rn e m e n ts ? 
La réponse n’est pas évidente. D’un point de 
vue macro-économique, la zone euro ressem- 
blera aux Etats-lTnis en ce qu'elle dépendra as- 
sez peu de* exportations. Dans le cas d’une 
union monétaire à onze pays incluant l’Italie, 
les ex p qit a tïnng hors zûût euro représenteront 
seulement 77 % du 7£B de la zone, un chiffre 
très proche de celui dès Etats-Unis. Le taux de 
change deviendra donc une variable beaucoup 
moins im p or tante pour la zone euro qu’elle ne 
Test aujourd’hui pour des petits pays o uverts. 
En particulier, les autorités monétaires euro- 
péennes n'auront plus à craindre l'effet des va- 
riations du dollar sur les ttu a de c hange infra- 
européens puisque ceux-ci auront disparu. 

Cda conduira probablement la Banque cen- 
trale européenne à" adopter une politique plus 
îTvfïffifeTgntg au taux de change, proche du 6 e- 


nign negtect de la Réserve fédérale américaine, 
qui, contrairement à une vue bien ancrée en - 
France, n’a pas d’objectif de taux de change, et 
en particulier n’utilise pas le taux de change 
comme arme commerciale stratégique. Farce 
que le commerce hors zone euro représentera 
une part assez faible de la prodnctioivle taux 
de change ne sera pas un instrument très effi- 
cace de régulation conjoncturelle. On peut 
donc penser qu’fl sera moins utilisé commé va- 
riable d’ajustement et sera donc assez, stable. 
D’autres économistes pensent, au contraire, 
que la politique du benign neglect de part et 
d’autre de PAtiantique aboutira à un taux de . 
change dollar-euro très volatil car les deux 
. banques centrales auront peu d’mdtaticm à in- 
tervenir pour stabilisa une variable devenue . 
moins importante. Une partie de la volatilité . 
éliminée des taux de change entre les devises 
européennes serait ainsi transférée à la valeur . 
externe de l’euro. En supposant qu’fl se vérifie, 
doit-on craindre un tel scénario ? Les fortes va- 
riations des taux de changé sont-elles toujours 
néfastes et doivent elles être contrecarrées ? 

Dans le cas de la future Union monétaire, 
rien n'est moins sûr. Rappelons qu'un des ob- 
jectifs de la création de l’euro est justement de 
libérer les pays européens de la contrainte de 
mener une politique monétaire axée essentiel- 
lement sur la stabilité du taux de change. Cette 
contrainte a été très coûteuse lors de là réces- 
sion du début des aimées 90. Alors que la Ré- 
serve fédérale n’a pas hésité à baisser agres- 
sivement ses taux d’intérêt poux relancer 
F économie, les banques centrales européennes 
ont reculé devant une tefle.îtratégte, ai partie 
par crainte des conséquences sur le taux de 
change avec le dollar, les taux de change entre 
les devises européennes et le commerce ïntra- ; 
européen. L'objectif de stabüité des' taux de 
chang e est alors apparu plus important que 
l'objectif interne de stabilisation de l’économie . 
réelle. Les hommes -politiques français sont-ils. 
conscients qu’en demandant un taux de 
change, stable entre le dollar et l v enro Ils 
exigent de la Banque centrale européenne de 


M 


privilégier encore F objectif externe sur l'objec- 
tif interne ? Si les Européens veulent stabilisa 
1 e taux de change dollar-euro à un niveau dé- 
terminé, ce sera leur responsabilité, c’est-à-dire 
qu’ils devront, au détriment des objectifs de 
croissance ou de stabilité des prix, modifia 
tear politique monétaire. Cela constitue ainsi 
une remise en cause explicite de l'indépen- 
dance de la Banque centrale européenne, 
puisque, en situation de liberté des mouve- 
ments de capitaux, décida du cours du taux de 
change c’est décider du taux d’intérêt Est-il né- 
cessaire que cette obsession quasi permanente 
de radmmistration française revienne mainte- 
nant, c’est-à-dire au pire moment pour le dé- 
bat interne sur l’euro chez nos partenaires alle- 
mands ? 

D ne faut certainement pas non plus attendre 
un changement d’attitude des Américains sur 
cette question. Les Etats-Unis ne sacrifieront 
pas leurs propres intérêts nationaux pour at- 
teindre une certaine stabilité des taux de 
change, pas plus en tout cas qu’ils ne Font fait 
dans les années récentes. Dans certaines cir- 
constances, la coopération sur- les taux de 
change, sera souhaitable et possible, ma fs en 
règle générale les basques centrâtes se soude- 
ront, ajuste titre, de temstuation économique 
interne avant de, se sonder des variations du 
taux de change. 

L’acceptation coûteuse de la contrainte des 
taux de change stables avait peut-être une cer- 
taine légitimité dans l’Europe des armées 80 et 
90. car elfe était présentée comme la condition 
de l’intégration européenne. 11 est difficile de 
comprendre pourquoi tes pays européens, en- 
fin libérés de ce carcan, devraient maintenant 
s’ériger une nouvelle co nt rain te cette fois non 
pins vis-à-vis du mark mais vis-à-vis du dollar. 


Philippe Martin est chargé d'enseigne- 
ment et de recherche à nnstitut universi- 
taire des hautes études internationales, à 
Genève . R est aussi chercheur d VEcole na- 
tionale des ponts et chaussées. 
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LIVRES 

Dits et non-dits 
de la politique 
monétaire 

Par Philippe Arnaud 

LES THÉORIES DE LA MONNAIE 
d’Anne Lavigne et Jean- Paul Poilin 
Editions Repères- La Découverte, 128 p., 49 F. 

Q u’est ce que la monnaie ? Que peut-on attendre de la mani- 
pulation des variables monétaires ? En quoi consiste le 
« pouvoir monétaire » ? Qu'est-ce qui sépare vraiment 
keynésiens et monétaristes ? Telles sont les questions abor- 
dées par ce petit livre de vulgarisation, écrit par deux pro- 
fesseurs d’économie à r université d’Orléans. Un vade-mecum qui 
s’adresse aux étudiants en science économique, maïs également à 
tous ceux qui essaient d’y voir plus clair dans un domaine 6 combien 
capital. « La monnaie renvoie au socle et aux concepts les plus abstraits 
de la théorie économique », affirment les auteurs en guise de préam- 
bule. Précaution utile. 0 n’y a pas de théorie solide «ans champ lexical 
fortement balisé. Or ia théorie monétaire ne se cherche-t-elle pas en- 
core? D y est souvent question de crédibilité, de fiabilité, de court et 
de long terme-. Autant de notions floues, parfois obscures™ Four le 
spécialiste, la chose la plus grave serait, bien entendu, de se paya de 
mots. 

De fait, on est frappé à la lecture de ce petit livre, précis, didactique, 
autant par ce qu’il dit que par ce quH ne dit pas. La monnaie ne cris- 
taflîse-t-elte pas depuis toujours les passions, les a priori, les idéolo- 
gies et les croyances ? Au point que la place occupée par le débat mo- 
nétaire depuis plusieurs années a rendu plus urgent encore le besoin 
de clarifier ses enjeux. 

Pourquoi, par exemple, tous les Etats industrialisés de la planète 
ont-ils donné, à partir des années 80, la priorité à la hitte contre l’infla- 
tion? Cela a t-ïl un rapport avec la nature même de la monnaie? Ou 
avec les évolutions de la forme monnaie ? Comment se fait-il que le 
dâ»t sur la monnaie ait à ce point phagocyté -tout au moins en 
France- le débat politique ? De quoi la monnaie est-elle exactement 
le symbole? 

Et faut-il croire sur parole le président de la Bundesbank, Hans Ttet- 
meyer, lorsqu’il définit ainsi te rôle de Tautorité monétaire : « Un bas- 
tion de la raison, en bitte contre les forces irrationnelles qui traversent 
cette société bouleversée et en quête d'orientation » (Le Monde du 
21 mars 1995)? 

Cest sur le problème de la demande de monnaie que s’opère, on 1e 
sait, 1e clivage entre keynésiens et monétaristes. L’ouvrage d’Anne La- 
vigne et de Jean-Paul MHn fait très bien 1e point sur Tétât de la ques- 
tion, et pour cette seule raison, mérite qu’on le Ese. Quels sont les mo- 
tifs de la demande de monnaie? Et surtout est-elle « stable » ou 
* instable»? A ces questions, les réponses diffèrent suivant que Ton 
se situe dans un camp ou dans Fautre. Or «l’apport sur ce point du 
courant monétariste appariât tris mince, au moins sur le plan cmaly- 
tique», nous disait les auteurs. Sorti Mais alors comment dans ce 
cas, expliqua que le monétarisme soit aujourd’hui dominant de fait? 
Et pourquoi tant de keynésiens se sont-ils convertis au monétarisme 
depuis les aimées 80 ? Et avec quelle fadüté I Les auteurs évoquent 
des raisons « empiriques » sans aller beaucoup plus loin dans F ana- 
lyse. Dire par exemple que la demande de monnaie est «stable» ou 
« instable avance pas à grand-chose. Cela revient à se référer à une 
échelle împEtite : te temps. Or c'est bien Fimpossibifité de fonder ob- 
jectivement cette notion qui relativise in fine terriblement tes théories 
en présence. Et qui fait qu’on est tente de les renvoya dos à dos. 

On déplorera aussi, et d’autant plus, la formalisation mathématique 
dont les auteurs abusent et qui joue clairement ici une fonction d’oc- 
cultation. EDe se fait au détriment de la clarté (en particulier l’explica- 
tion du paradoxe de PatmMn). On objectera qu’il est difficile d’exposer 
certaines choses en une page, et dans la langue de Vaugelas. Mais c’est 
pourtant ce qui pourrait sortir Féconomle monétaire de Fésotérisrae 
où elle se complaît parfois. 

Lors de l’amfition, à F Assemblée, du Conseil de politique monétaire, 
au mois d’octobre, le présidait de la commission des finances, Henri 
Emmanuelü, déclarait : « Je ne vois pas pourquoi le débat monétaire se- 
rait réservé à je ne sais quel cénacle ; ce doit être un débat public. » 

Une façon de dire, en paraphrasant: « Hâtons-nous de rendre la 
théorie monétaire populaire I » Nous en sommes loin. Il faudrait pour 
cela être en mesure d’aborder 1 e problème de ses attendus, sous-en- 
tendus , non-dits, et autres motifs plus ou moins avouables. Vaste pro- 
gramme l Auquel ce Evre apporte, toutefois, sa pierre. 


PARUTION 

• CHRONIQUES ÉCONOMIQUES, les grands dossiers de 1997, 
le Cercle des économistes 

Créé en 1992, à l’initiative de Jean-Hervé Lorenzi, professeur à 
l’université de Paris-Dauphine, le Cercle des économistes regroupe 
vingt-cinq universitaires qui exercent (ou ont exercé) des fonc- 
tions dans le secteur public ou privé. Compte tenu de la diversité 
de ses membres -en font partie des personnalités aussi diffé- 
rentes qne Christian Sautter, l'actuel secrétaire d’Etat au budget 
ou l’économiste libéral Christian Saint-Etienne -, D offre une vaste 
palette d’analyses des processus et des choix économiques. 

Ce groupe d’univasitaires intervient sur Radio-Classique au cours 
de chroniques quotidiennes ou débats hebdomadaires à propos de 
l’actualité économique et sociale. Ce sont ces interventions radio- 
phoniques qui sont publiées pour U quatrième année consécutive. 
Regroupées en cinq rubriques (politique économique, problèmes 
sociaux, économie industrielle et d’entreprise, monnaie et fi- 
nances, économie internationale), elles abordent vingt-trois dos- 
siers de l’année 1997. Les questions portent aussi bien sur la né- 
cessité d’une réforme fiscale, sur la pertinence des propositions du 
programme économique du Parti socialiste au moment des législa- 
tives, ou sur la retraite à cinquante-cinq ans, la privatisation de 
Thomson ou l’Europe sociale. Compte tenu de la brièveté des in- 
terventions, guère plus d’une demi-page, cet ouvrage s’apparente 
à une causerie d’économistes d’un accès facile et d’une lecture 
agréable (Descartes & Cie, 1997, 236 p., 120 F). 


RECTIFICATIF 

Dans le dossier consacré à la pensée économique (Le Monde du 
16 décembre 1997), dans l’article de Christian S chmi dt (« L'écono- 
mie conquise par la théorie des jeux »), le prénom du professeur 
Bertrand est Joseph (et non pas David) et celui de M. Kreps est 
bien David (et non pas Robert). Par ailleurs, dans la biblio- 
graphie, les auteurs de l’ouvrage sur la Théorie des jeux et analyse 
économique (PUF) sont Gabrieile Démangé et Jean-Pierre 
Ponssard. 
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TÉLÉVISION Jean-Loub Missika 

a remis, lundi 15 décembre, le rap- 
port sur les missions et l'avenir de la 
télévision de service public que lui 
avait commandé Catherine Traut- 


mann, ministre de la culture et de la 
communication. «CE RAPPORT, pré- 
paratoire au projet de loi sur l'au- 
dio visuel que Trautmann doit 
exposer au conseil des ministres du 


7 janvier prochain, propose plusieurs 
solutions pour les télévisions pu- 
bliques. • UNE CHARTE en cinq 
points devrait être négociée entre 
rEtat actionnaire, les responsables 


de la télévision et les administra- 
teur;, afin de réaffirmer les missions 
de service public Le rapport pré- 
conise aussi que tes membres des 
conseils d'administration soient plus 


responsabilisés. • L'ENTRÉE des télé- 
visions publiques dans le numérique 
est jugée nécessaire, ainsi que leur 
adaptation à la réglementation 
européenne. 




Les conseils d’administration des chaînes publiques n’ont pas assez de pouvoir 

Dans un entretien au « Monde », Jean-Louis Missika révèle les grandes lignes de son rapport sur l'audiovisuel public. 

Il préconise que les rapports entre l'Etat actionnaire, les dirigeants et les administrateurs des chaînes fassent l'objet d'une charte en cinq points 


Ex -directeur général de l’institut 
de sondages BVA, après avoir été 
responsable du Service d’informa- 
tion et de diffusion (SID), auteur de 
nombreux livres et rapports, Jean- 
Louis Missika a été chargé par Ca- 
therine TŸautmann, ministre de la 
culture et de la communication, de 
réfléchir aux missions des télévi- 
sions de service public ( Le Monde du 
30 septembre). 

« Quelle est la finalité du rap- 
port que vous venez de réaliser ? 

- Catherine Trautmann souhai- 
tait y voir clair en matière d’audiovi- 
suel public alors qu’âlle réfléchit à 
un proiet de loi. Elle avait besoin 
d'une vision d'ensemble des mis- 
sions de service public et de leur 
modernisation dans un système de- 
venu très concurrentiel. 

- Votre rapport insiste sur la 
confusion des missions de la télé- 
vision publique. Comment y re- 
médier ? - J’ouvre effectivement 
mon rapport sur une analyse glo- 


bale du marché, y compris sur le 
plan publicitaire. La transformation 
des règles du leu en 1984-1985, avec 
l'apparition des télévisions privées, 
n'a pas été accompagnée de révi- 
sion doctrinale. On est passé d'une 
priorité de contenu 
- «« la culture pour tous* - à une 
priorité économique. Et cela sans 
prise de conscience : quand on lit les 
cahiers des charges de France 2 et 
de France 3. on se rend compte que 
leur armature est commune à l’en- 
semble des télévisions, publiques ou 
privées. Les missions « informer, 
éduquer, distraire » définissent la té- 
lévision au sens large, et non la télé- 
vision publique, alors qu’il y a un 
travail supplémentaire à effectuer à 
l’égard de celle-ci 
» Or ce cahier des charges est dé- 
sormais inefficient : quand ça 
marche, il est inutile ; quand ça ne 
marche pas. il est détourné. D’où 
ma proposition d’une charte du ser- 
vice public de télévision, qui doit 



guider ses dirigeants à partir de cinq 
grands principes : qualité, diversité, 
pluralisme, transparence, innova- 
tion. A un autre niveau, Q est de la 
responsabilité de l’Etat actionnaire 
de fixer à chaque société de pro- 
grammes un contrat d’objectifs. H 
vaut mieux responsabiliser un diri- 
geant de la télévision publique par 
des objectifs que le déresponsabili- 
ser par des contraintes. Ces contrats 
d’obiectifs devraient être négociés 


entre l’Etar, les responsables des 
chaînes publiques et les conseils 
(Tadminikration. 

- Ne remettez-vous pas ceux-d 
en cause? 

- Je ne leur reproche rien en parti- 
culier, mais il est apparu dans tous 
les entretiens qu'ils n’ont pas de 
vraie fonction de contrôle ni d’im- 
pulsion et que les décisions impor- 
tantes sont prises ailleurs. C’est dû 
en partie à la confusion créée entre 
la fonction d’actionnaire et de régu- 
lateur. On a confié à un organisme 
de régulation - le CSA - ia tâche de 
nommer les présidents, c’est-à-dire 
les mandataires sociaux des chaînes. 

» Aujourd’hui, un responsable de 
télévision publique est responsable 
devant plusieurs instances : celle qui 
le nomme, celle qui tient les cordons 
de la bourse, celle qui lui donne les 
autorisations d’augmentation sala- 
riale. U fout redonner aux conseils 
d’administration des chaînes une 
fonction importante, d’où notam- 



ment ma proposition d’en indemni- 
ser les membres et de limiter le 
Dombre de mandats d’administra- 
teurs pour une même personne. On 
a le sentiment que l’Etat est très 
présent pour les toutes petites 
choses mais Q ne joue pas son rôle 
d'actionnaire snr les grandes ques- 
tions stratégiques. D’une manière 
plus générale, rEtat actionnaire est 
impuissant, l’Etat régulateur incer- 
tain, et l’Etat défenseur de l’intérêt 
général ambigu. 

- En quoi la « caisse 
co minime » de Paudlovisuel pu- 
blic attire-t-efle selon vous les cri- 
tiques ? Qu'entendez vous par 
« injonction paradoxale » faite à 
France 2? 

- La mutualisation des ressources 
est décourageante : les chaînes les 
plus performantes, qui réalisent 
donc des bénéfices, financent celles 
qui le sont moins. Actuellement, si 
France 2 et France 3 dépassent leurs 
objectifs publicitaires, cela rentre 
dans la grande caisse rammune de 
l'audiovisuel public. France 2 est 
notoirement pris dans ce que j’ap- 
pelle IV injonction paradoxale » : la 
chaîne est à la fois sommée de 
concurrencer TF 1 et de respecter 
son statut de télévision publique en 
se différenciant de TF l. 

» Le problème n’est pas celui du 
contrôle du capital - donc de dé- 
battre sur le bien-fondé de sa priva- 
tisation - ni celui des ressources pu- 
blicitaires, ü est de savoir comment 
positionner cette chaîne sur le mar- 
ché : concurrence ou contre-pro- 
grammation. Soit France 2 doit 
concurrencerTF 1 et apour mission 
d’équilibrer le marché audipvisueL 
Soit France 2-doit approfondir son 
identité de service public et oublier 
la course avec TF 1. Mais, dans ce 
cas, toutes les chaùies publiques fe- 
ront de la contre-programmation et 
ce sera peut-être M 6 qui tentera de 
concunencerTFL- 

- Est-il logiqne que la télévision 
publique, financée par la rede- 
vance, investisse dans une plate- 
forme numérique (TPS) et lance 
des chaînes thématiques à 
péage? 

- La question de Fadaptation aux 
nouvelles technologies se pose. 
L’orientation en France n’est pas 
celle d’un réseau hertzien numé- 
rique, mais des bouquets numé- 


riques par satellite. La question de 
fond est de savoir si une entreprise 
publique comme France Télévision 
peut agir comme une entreprise, 
donc être actionnaire d’un bouquet 
(TPS) et signer des contrats d’exclu- 
sivité de diffusion pour ses chaînes 
thématiques. Je réponds positive- 
ment, car interdire aux chaînes pu- 
bliques d’être actionnaires d’un 
bouquet numérique aurait des ef- 
fets négatifs à tenue. Pas unique- 
ment dans la maîtrise des contenus. 
Cest au sein de TPS et de CanalSa- 
teDite que s’inventent aujourd’hui 
les nouveaux services interactifs de 
demain. 

- Dans votre rapport, vous met- 
tez en cause la politique audiovi- 
suelle extérieure. Que proposez- 
vous? 

- La France est l’un des rares pays 
qui finance une chaîne internatio- 
nale qui n’est pas directement 
l'émanation du vaisseau amir al de 
ses chaînes publiques, même si la 
plupart des programmes fiançais de 
TV5 viennent de France Télévision. 
Compte tenu de F aspect provincial 
des journaux télévisés de TV5, 0 est 
urgent de lancer un véritable jour- 
nal télévisé destiné à F international, 
qui ne soit pas la diffusion à l'étran- 
ger du JT de France 2. D y a d'ameurs 
des réflexions dans ce sens. 

- Quelle sera la latitude de la 
France pour fixer une législation 
dans Paudlovisuel public, compte 
tenu de P influence croissante de 
Bruxelles? 

- Il est certain que la réglementa- 
tion européenne aura des effets de 
plus en plu^ importants sur Ja poli- 
tique audiovisuelle des. Etats 
membres. Le Livre vert .sur la 
convergence numérique adopte une 
position radicale sur ce sujet L’en- 
trée des télévisions publiques sur les 
marchés de la télévision payante fe- 
ra l'objet d’un contentieux auprès 
de la Cour de justice. Les batailles à 
venir se joueront sur deux fronts : 
celui de l’exception culturelle, atta- 
qué au nom de la convergence nu- 
mérique, celui de la spécificité du 
modèle de télévision publique, atta- 
qué au nom de l’harmonisation des 
conditions de concurrence. » 

Propos recueillis par 
Yves-Marie Lobé 
et Nicole Vulser 


Le triptyque « informer, éduquer, 
distraire » remis en question 


Dans k rapport sur la télévision pu- 
blique remis par Jean-Louis Missika à 
Catherine Trautmann. ministre de la 
culture et de ta communication, on peut 
notamment tire i 

«Examinons 
le triptyque clas- 
sique « infor- 
mer. éduquer ; 
distraire ». C’est 
la définition his- 
torique de la té- 
lévision pu- 
verbatum blique, son 
horizon le plus large. On comprend 
que, au temps du monopole, les 
chaînes publiques doivent « satisfaire 
les besoins d'information, de culture, 
d'éducation et de distraction du pu- 
blic ». 

» Mais cette ambition générale 
peut-eQe survivre dans un système 
concurrentiel où l’on recherche une 
distinction entre chaînes pubôques et 
privées? Surtout quand rautoiüé in- 
dépendante de régulation du secteur 
définit les « règles générales de pro- 
grammation » des chaînes privées 
entre termes absolument iden- 
tiques La distraction est au- 
jourd’hui pleinement assumée par 
Pensemhle des télévisions. EHe n’est 
dore {dus entant que telle une mission 
de service pubBc. L'information bon- 
nète et pluraliste du citoyen est dæie- 
ment une mission de service pubüc. 
Mais elle est ausa assumée par des en- 
treprises privés de pnæe, de radio et 
de télévision. L’éducation demeure 
pour fheure une mission de service 
public et une spécificité du secteur pu- 


bfc comme objectif éditorial fl semble 
nécessaire de redonner à FEtat action- 
naire son pouvoir de nomination des 
présidents [des chitines pubtiquesjxaut 
en amé&orant les pouvons de contrôle 
et de sanction du CS A. le mandat des 
présidents aurait une durée de cinq 
ans. 

» fl est indispensable que tes admi- 
nistrateurs [des chaînes] représentera 
l’actionnaire, c’est-à-dire qu’ils 
puissent en avoir le temps et les 
moyens. Os doivent pas omvrikmgnr 
assister aux conseils, se sentir concer- 
nés par la strat^ie cTentieprisev consa- 
crer du temps à Tétude des dossiers, 
disposer d’une minimum de compé- 
tence air le secteur Bref, être vérita- 
blement responsables dans Pexertiœ 
de leur fonction d’administrateur. 
Cest pourquoi nous proposons que 
les membres des conseils d’adnrinis- 
trafion désignés par rEtat soient des 
personnalités disponibles, compé- 
tentes et Indemnisées pour cette 
tâche, que nul ne pusse être nommé 

* ès jonctions », que nul ne puisse être 
membre de plus d’un conseil cfadmi- 
uraration de Faudiovisuel pubfic. 

» Un autre problème majeur se 
pose dans l'actionnariat des sociétés 
arafiovÊuefiss pubfiques. fl s'agit de ia 
distinction entre le contrôle du capital 
et l’exercice réel du pouvoir, par 
exemple, dans le cas de La Sept, 
France 3 est l’actionnaire principal 
(45 % du capital) mais n’œice aucune 
responsabilité particulière. TV5 est 
dans une situation analogue. Ces â- 

tuatxxis génèrent de FârespoosaMité 
et des risques de dérapage.» 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Brive se défait de son complexe toulousain 

Vainqueurs de Toulouse (22-22, deux essais à un), les rugbymen corréziens accèdent 
pour la deuxième année d'affilée en finale de la Coupe d'Europe 


La finale de la Coupe d'Europe opposera 
Bafii à Brive, tenant du titre, le 31 janvier 
199R à Bordeaux. Us Anglais, sur leur ter- 
rain, ont battu Pau, sa medi 20 décembre (20- 
M& quand Brive, sur sa pelouse, s'est imposé 


face au Stade toufcxsain au bénéfice des es- 
sais (22-22 après prolongation, deux essais à 
un). Les Corréziens avalait réussi à rejoindre 
les Toutousams au score gréce à une pénalité 
de Christophe Lunaison -la quatrième de la 


partie- deux minutes avant la fin du temps 
réglementaire, ta défense ayant primé sur 
l'attaque^ le joueur de la partie a été Loic Van 
der Linden. A l'image de son équipe, letroi- 
sième-ilgne aile a montré humÈté. abnéga- 


tion et sacrifice. La finale de la Conférence 
européenne sera entièrement française, qui 

opposera Agen et Cotemiers le 1" février. Les 
deux éqispes ont respectivement battu New- 
castle (12-9) et le Stade français (19-13). 



TOULOUSE 
de notre envoyé spécial 

H restait deux minutes à jouer, 
mais Alain Penaud "ne croyait pins . 
en rien. Son équipe, le Club atblé- 
tiquede Brive, 
avait laissé filé 
sa chance 
d’atteindre la 
finale de la 
Coupe d’En- 
rope de rogËy 
pour la 
rugby deuxième fois 
d’affilée, lorsque Christophe La- 
maison avait raté une transfor- 
mation facile, à la fin du temps 
réglementaire. Encore deux mi- 
nutes de prolongation Hans cette 
demi-finale delà Coupe d’Europe 
et le Stade toulousain aurait la 
victoire en poche. Comme d’habi- 
tude, se primaient à soupirer les 
quinze brivistes, qui, depuis leur • 
irruption au plus haut niveau du 
rugby français et européen, 3 y a 
deux ans, n’étaient jamais parve- 
nus à contester la suprématie que 
leurs homologues toulousains 
exercent sur les terrains de 
rHexagone. 

Toulouse, Brive, lés . deux clubs 
les plus médiatiques de France. Le. 
premier pour son Impression- 
nante régularité - quatre fois 
champion de France en quatre 
ans et détenteur dé la première 
Coupe d'Europe, en 1996-, le se- 

Une finale 
franco-française en 
Conférence européenne 

Une Mi.deptas b 1 Conférence 
Européenne —'sorte dé Coupe 
d'Europe de deuxième rang— est 
dominée "par les équipes fran- 
çaises. En 1996, Bourgoln avait . 
battu Castres en finale après une 
compétition où les hntt quarts de 
finalistes étaient Français.; cette 
fois-ci ce sont deux équipés' du 
Sud-Ouest^ Agen et Ctdoîniezs, qui 
disputeront la finale le F* février 
prochain après avoir gagné les de- 
mi-finales, samedi 20 débemhre. 

Crriomlers a mis fin an parcoure 
prometteur des Itorisiens du Stade 
français (1943). Ibndb qu’à Agen, 
£aœanxAnglafedeNeivcasâe,Ies 
hommes iFAbddâdf Benazzi ont 
i^IBsé un niatdi fougoeux et am- 
zageox pour remport e r 12-9. Au- 
cun essai dans la partie^ mais un 
rugby vigoureux et plein cPhiten- 
tions. La déftnse d’Agen s’est ré- 
vélée la plus solide. L’un des 
grands absents dn stage dn quinze 
deFræaœqu]aBeules22et23âé-' 
ccxdneaNaiboniie,n€9aazztaété 

rhonnne le phis en vue sur b pe- 
louse d’Ànnamfle, sametfl. Avec le 
botdllaiu centre OTvIct Campan, 
et Philippe Benêttun, Benazzi et 
ses pla qn ag es dévast a teurs ont 
réussi a étouflèr les nombreuses 
vefléitésduçilnzedeNeivcastle. 


cond grâce à sa capadlé à pro- 
. duire l’un des jeux.!es phis auda- 
cieux dé France -et 
accessoirement à la notoriété de 
ses dirigeants, l’amuseur Patrick 
Sébastien et le FDG du groupe 
Havas, Pi are D amie r. Ces rivaux 
ne se croisent jamais qu’au som- 
met. Lors de leur dernière ren- 
contre, en finale du championnat 
de France 1996, le tâtent des pur- 
sang brivistes avait déjà suc- 
combé devant l’implacable rou- 
leau compresseur toulousain : 13- 
20, la courte défaite avait engen- 
dré une énorme frus t rati on chez 
les Brivistes, un appétit de re- 
vanche que la victoire en finale de 
la Coupe d’Europe 1997, face aux 
Tigres de Leicester, les tombeurs 
des ogres de Toulouse justement, 
n’avait pas tout à fait soulagé. 

Vaincre Toulouse dans ses 
meubles et dans un match doté 
d’un tel enjeu, sportif et financier, 
c’est possible, n’avaient cessé de 
se répéter les Corréziens depuis 
qu’un tirage an soit aux modali- 
tés contestables leur avait dési- 
gné leur adversaire préféré sur la 
route de là finale. Les joueurs de 
Laurent Beigne et Pierre Mon- 
tlaur savaient comment s’y 
prendre : une défense dite « in- 
versée », une ligne de trois-quarts 
toujours disposée à plat, toujours 
à la ttnute dn hors-jeu afin d’em- 
pêcher lies Tôülûnsains de dé- 


ployer trop aisément leurs aises. 
« Brive a été plus pe rfo rm ant que 
nous dans /'occupation du ter- 
ram », ne pouvait que constater 
Serge Laïrle, l’un des deux entraî- 
neurs toulousains. 

Pour le jeu d’attaque, les Bri- 
vistes pouvaient toujours 
compter sur leurs quaftés natu- 
relles d'anticipation, sur leur in- 
déniable savoir-faire en matière 
de « coups » et embrouilles en 
tout genre. Dimanche 21 dé- 
cembre, au Stadhim de Ibulouse, 
Os n’ont pas attendu vingt mi- 
nutes pour interpréter leur chef- 
d’œuvre du jour : sur une touche 
jouée dans 1 k 22 mètres toulou- 
sains, un tour de passe-passe, une 
combinaison furtive entre Fran- 
çois Dubois set et Obvier Magne a 
envoyé ce dernier à Fessai pen- 
dant que Didier Casadd neutrali- 
sait Patrick Soûla, à la limite du 
règlement Christophe Dey] au d a 
levé les bras au rie] pour dénon- 
cer le piège, mais les arbitres bri- 
tanniques ont validé l’action. 

AVOIR UN COUP D'AVANCE 

Toujours avoir tin coup 
d’avance sur F adversaire, c’est la 
méthode brîviste. Ce sont des 
touchés jouées uhra-rapidement, 
trop parfois, ce sont des Attaques 
sur le fil du rasoir, toujours expo- 
sées à'im contre Ouït une inter- 
ception. C'est osé, c'est risqué, 


c’est întermlttent, mais, au final, 
bigrement dangereux. Dimanche, 
ce le fut davantage que les coups 
de pieds de pénalités du Stade 
toulousain. Car le match, s’il fut 
d’un engagement et d’une inten- 
sité exemplaires, s’est très 
souvent fimfté à un rimM*» jeu au 
pied. « On jeu d’échecs, analysera 
l'arrière toulousain, Stéphane 
Ougier. Nous avons essayé de les 
pousser à la faute, ils ont fait pa- 
reil » 

Les bonnes intentions, cette en- 
vie de jouer tous azimuts qui 
réussît si bien aux hommes de 
l'hémisphère Sud et au spectacle 
rugbystique, n’ont pas doré plus 
de cinq minutes sur la pelouse du 
Stadlum. Le temps pour les deux 
arrières. Penaud et Ougjei; de re- 
lancer à la main, ou par des coups 
de pied dirigés sur un défenseur 
adverse plutôt qu’en touche. La 
leçon sud-africaine et néo-zélan- 
daise, cette nouvelle attitude si 
bien assimilée par les Anglais, 
avait-elle enfin été digérée par les 
meilleurs représentants des clubs 
français? Jean-Claude Skrela, 
l’entraîneur du XV de France, 
pouvait secrètement se prendre à 
le croire de la tribune. Pas pour 
longtemps. A la première occa- 
sion, à la septième - minute, le 
centre briviste Christophe Lamai- 
son a choisi de botter une pénali- 
té des. 45 mètres plutôt que d’es- 


sayer d’installer le jeu à son 
avantage dans le camp adverse. H 
a échoué cette fois-ci ; fl a réussi 
cinq minutes plus tard. Et Tou- 
louse a réagi de la même ma- 
nière : en s’eu remettant dès que 
possible aux pieds de Christophe 
Deylaud et de Yann Delaigue. 

Le coup passa si près. Dans les 
arrêts de jeu, Toulouse, qui se re- 
gardait déjà asseoir un peu plus 
sou emprise sur le rugby français, 
a concédé un second essai, inscrit 
par l’ailier briviste Sébastien Car- 
rai. Deux essais à un pour Brive, 
16 à 16 : fl y aurait une prolonga- 
tion. Celle-ci tirait à sa fin, la pé- 
nombre s’installait. Yann De- 
laigue, du pied gauche, venait de 
réussir la cinquième pénalité de 
son éqaipe. Munie d’un léger 
avantage (22-19), elle semblait in- 
vincible. A deux minutes près. 
Alain Penaud remontait lente- 
ment le terrain, les épaules en de- 
dans et les yeux fixés sur le bout 
de ses chaussures. Toulouse, son- 
ge ait-G, ne se laisserait pas re- 
monter une deuxième fois. L’air 
vaincu, fl a regardé ses avants lan- 
cer l'estocade. La bonne ! Une 
percée, un regroupement et un 
hors-jeu toulousain ont offert à 
Christophe Lamaison une belle 
occasion d’assommer enfin le 
Stade toulousain. Au pied. 

Eric ColHer 
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TOULOUSE 
de notre envoyé spécial 

S’il fallait trouver un joueur emblématique 
au XV brïviste, tôt bu tard on tomberait sur Je 

nom de teurtroîsîème-lïgne aile. Loi 

Linden. Avec son patronyme flam: 

-blondeur rouquine; ce n’est pe 
' une vedette comme on en compte beaucoup 
dans les rangs du Stade toulousai humais à 
F image de cette formation corrézienne qui . 
dort son succès a la force de son coUéctif, VSn • 
der Linden est un modèle d’humilité, tfabr 
négation et de sacrifice. Dans un match où Ta 
-défense a primé sur l'attaque, il a joué un rôle 
primordial dans la réussite de son équipe. 

; Rapide, puissant, c'est un plaqüetir redou- 
table, Fun des rares joueurs brivistes à avoir 
impressionné lés Joueurs d’Auddârid lors de. 
la visite des champions néo-zélandais en fé- 
vrier dernier. " 

Flamands, ses grands-parents font venus 
s’installer en France, où ils sont agriculteurs, ' 
près de Nogerrt-sur-5eine. A l,B6jn pour 
100 kg, sur le terrain c'est un chasseur Incre- 
vable qui rate rarement sa proie, et qui a 
compris Pimportance dans le jeu moderne du 
« plaquage offensif ». H ne suffit plus, de faîne 
tomber Padvensai ne, fl fout également P em- 
pêcher de libérer la .balle, ou, encore mieux,’ 
la fai ré gider par la seule force de l'impact. 
C’est ainsi que, durant toute la partie, il a 
réussi a « pourrir » les attaques toulousaines. . 
Soit en plaquant le porteur du ballon en deçà 
de la ligne d’avantage, soit en empêchant la 
sortie rapide du ballon si essentielle, aux en- 
chaînements.du système de jeu toulousain. 

• • « Mon rôle contre Toulouse était de. rrhnter 1 


l'parcours >n< 
ustewsm#** ««owpta 


le plus vite' possible pour essayer dé déstabiliser 
Christophe Deylaud. Quand tu joues contre le 
Stade, si tu. .regardes et si tu laissés faire tu 
prends dés rajises toute la journée», dît-il. Vè- 
^ a sf 

de-dbc-ÿluîtans, Hy acbrwtgun-parçours 
dents deifote«wW4f après 
nées en première division, ïf s’est trouvé 
simple remplaçant dans Péquipe réserve. « Si 
un autre club m’avait fait une proposition à ce 
moment-ià, je serais parti tout de suite », se 
souvient-il. « Pendant huit moisj’ai tout arrê- 
té. Mais fai continué de m’entraîner tout seul, 
èttie mè forjpx un mental de gagneur. » 

■ ^ ^ ^ • “ n . i " • 

« COMME tti^ MEURFOE-FAIM » > 

Avec Parrivée de Laurent Selgne, Pierre 
Dàuzier et Patrick Sebastien; Van der Linden 
revient en équipe première. Et, cette année, à 
Pêge de trente et un ans, il semble avoir at- 
teint là maturité, à tel point que la presse bri- 
tannique, admirative de ses performances en 
Coupe d’Europe, se demande sans arrêt 
pourquoi il n’est jamais pris par les sélection- 
neurs du XV de France. «Je ne me pose pas de 
questions, mais je pense que l’honneur de por- 
ter ta pintade (NDLR, le coq), c'est pour les 
autres. », dit-il simplement L'évolution de 
son jeu depuis un an, de sa condition phy- 
sique et de sa capacité d'aligner d'innom- 
brables plaquages désintégrants durant 
quatre-vingts minutes est sans doute liée a 
une préparation nouvelle et à son statut de 
semi-professionnel. «Le rugby a tellement 
évolué que physiquement il faut être au point 
On. ne peut plus rien laisser au hasard », 
confie-t-fl. « Je prends chaque saison comme si 


c’était ma dernière. Mais je ne voulais pas rater 
ma chance, ou avoir des regrets après. Pendant 
l’intersaison, je me suis préparé comme un 
meurt-de-faim. ». 

Xdàèê changeméiilr'éhdïrê^teÿ'détermi- • 
naint, sa décision- de devenir « semi-pro ».’ ' 
ble dans un cTN iiU jRisuele^ ’ a risports « 
a Brive, il a décidé cette année de ne travail- 
ler qu'à mî-temps, de 13 h 30 à 17 h 30. « Cela 
me permet d’amir des plages de récupération 
plus importantes, et sans aucun doute je ré- 
cupère mieux après les match es. Ma vie de fa- 
mille en bénéficie également, car je ne suis plus 
obligé de me lever à six heures du mat pour al- 
ler m’entraîner et de me coucher à 23 heures 
après une journée de travail. » 

En tous cas, si cette demi-finale rugueuse 
et épatante par l'engagement total des deux 
côtés en est preuve, van der Linden et les Bri- 
vistes ont franchi un pallier physiquement. 
On se souvient de ses larmes de désespoir au 
Parc des Princes après la finale du champion- 
nat (Toulouse-Brive) en 1996. « Ce jour-la 
nous avons tenu 70 minutes. La victoire était a 
notre portée, mais les Toulousains ont pris le 
dessus dans les dernières minutes » dit-il. Di- 
manche au Stadium donc, même s'il est sorti 
épuisé a la 105* minute - «On aurait dit Pi- 
nocchio ! J’avais les jambes en borsl » - van 
der Linden a pris sa revanche. « Nous les 
avons battu grâce a notre fraîcheur physique. 
Mais dans des moments comme ça, comme ces 
prolongations, le mental est plus fort que le 
physique. Nous avons gagné parce que nous y 
avons cm plus qu’eux. » 

lanBorfhwick 





BfflH . 

de notre envoyé spécial 

Adversaire de Brive en finale de 
la Coupe d’Europe de rugby, Bath 
était le seul rescapé des quatre 
clubs anglais engagés dans cette 
compétition! Au moment de rece- 
voir la Section paloïse en demi-fr- 
nales, le club de la dté t herm ale 
portait sur ses seules épaules la 
charge de laver F affront subi au 
tour précédent par les équipes an- 
glaises, Ldcester, les Wasps et les 
Hari équins, respectivement lami- 
nées par Pan, Brive et Toulouse. 
En France, les clubs ,se portent 
aussi bien que la sélection natio- 
nale est souffrante depuis sa dé- 
bâcle face aux Sud-Africains, le 
22 novembre. En Angleterre, la à- 
tnation est exactement inverse, où 
le XV de la Rose a accompli, le 
6 décembre face aux Néo-Zélan- 
dais, l’une des phis belles pérfop* 
mances de son histoire, à la fin 
d’un at t tori me marqué par la série 
de revers des meîQeurs clubs du 
pays en Coupé d’Europe. 

Un an et demi après l’avène- 
ment du professionnalisme dans 
le Tnghy an glais , de nombreux . 


clubs insulaires sé retrouvent en- 
glués dans de' sévères difficultés 
économiques. Les riches hommes 
d’affaires qm avalent Investi quel- 
ques millions de livrés pour 
constituer des équipes de premier 
plan commencent à déchanter. 
Tout comme en France, te cham- 
pionnat offre des rencontres iné- 
gales dont le grand public n’est 
guère friand; si les amateurs lon- 
doniens sont capables de remplir 
les ébceinte&de TWidcaiham et de 
Wembley pour assister & deux ren- 
contres internationales simulta- 
nées (Angleterie-Afriqtie du Sud 
et GaDes-Nouvelle-Zâande, le 29 
novembre), 3s se montrent beau- 
coup moins enthousiastes à ridée 
d’aller applaudir les Saracens ou 
-les Hadequïns, deux équipés qui 
regorgent pourtant de vedettes 
étrangères. 

En quelques mois, des clubs 
comme les Saracens ou Richmond, 
ont accumulé des pertes évaluées 
à phis de dix mflKons de francs. La, ■ 
manne récemment distribuée par 
la Fédération anglaise aux douze 
clubs de l’éKte (trois millions de 
francs par entreprise) a,- certes. 


âalmé les esprits, tuais les proprié- 
taire^' rédameut davantage, no- 
fttmpiéfnt 'iin aménag ement du ca- 
lendrier- plus favorable à leurs 
desseins. Finir alléger la npte sala- 
riale, quelques-uns envisagent dé- 
jâ de renvoyer chez eux une partie 
des joueurs étrangers évoluant 
danste Aflied Duribar Fremtanhip 
- les « importés » représentent 
près d’un tiers des effectifs de 
Féüte anglaise. 

«Ayant, les joueurs . 
étaient soutenus par 
le club, aujourd'hui 
ils ne sont plus 
que les valets 
d'une entreprise » 

Bath,: ie club-phare des an- 
nées 90 en Angleterre, n’échappe 
pas à la.tomade qui sévit sur le 
rugby (Totitre-Manche. En 1996, le 


club de Jeremy Guscott et Phfl 
DeGLanvÜle s’était lancé dans la 
course au professionnalisme grâce 
à la contribution généreuse, on 
mflfion et demi de livres, d’un en- 
trepreneur local, Andrew Brown- 
sord, riche du succès de son 
commerce de cartes de vœux. Sa- 
crifice à la modenrïté, le Bath Rug- 
by Football -Club, né en 1865, a 
adopté un nom de société 
commerciale ; c’est le Bath pic., 
qui a dominé Pan (20-14), samedi 
20 décembre, lors d’un rude af- 
frontement des troisièmes -figues 
sur la pelouse de son superbe Re- 
creational Ground, un stade hors 
d’âge installé en plein centre -vïDe, 
au voisinage dés chef-d’œuvre 
d’architecture géorgienne qui ont 
fait la réputation de Taocfenne dté 
romaine. 

Pendant sa première saison ' de 
la nouvelle ire, Bath pic. avait 
échoué su^. tous ^ fronts: pour la. 
première .fois depuis 1989, les 
Weu-blasc-nair Savaient rappor- 
té aucun trophée au chib-house. 
Les entraîneurs, Brian Ashton.et 
John. HàH, une figure dn chzb, y 
avaient perdu leurs emplois, cette 


année, l'équipe pointe au milieu 
du classement du championnat 
anglais; elle vient d’encaisser 
contre tes Saracens la plus grave 
défaite de l'histoire du club (53- 
20). Lassés de tant de revers, la 
marque de whisky qui sponsorisait 
Bath depuis deux ans a annoncé 
qu’elle n’était pas disposée à pro- 
longer l’expérience. Les vieux snp- 
porteurs sont eux aussi dubitatifs : 
«Avant, les joueurs étaient soute- 
nus par le club, aujourd’hui ils ne 
sont plus que les valets d’une entre- 
prise », regrette l’un d’eux. C’était 
juste avant la qualification de Bath 
pour la finale de la Coupe d’Eu- 
rope. 

E.C. 



3615 LEM0NDE 



«- • — v 



Arrivée serrée 
et mouvementée 
de la troisième 
étape 

de la Whitbread 


SYDNEY 

de notre envoyée spéciale 

La troisième étape de la Whitbread 
(course en équipage autour du 
monde), qui a consisté à rallier, par 1e 
sud de rAustra- 
fie, ftemanfleà 
Sydney, devait 
æ terminer lun- 
di 22 décembre 
en fin de jour- 
née (heure de 
Paris) devant 
voile Popéra de Syd- 
ney. après neuf jours de course qui 
se finirent par quarante-huit heures 
de régate excepiianaeOanent seoée 
entre tes six bateaux de tête et les 
trois de queue, suivant à quelques 

miTlf*. c wilwniTTt rWriftr p 

Au dernier relevé, il restait difficile 
de spéculer sur Tordre défini tif d’arri- 
vée, tant les dernières heures de 
cette étape, relativement comte 
(2 250 miDes nautiques) à PécbeDe de 
la couse, furent tendues. MeriPCup 
(Monaco), par exemple, qui 
commençait à croire que la mal- 
chance s’acharnait sur son bateau 

tant les conditions rNrnatiqnes hÜ 

furent systématiquement défavo- 
rables, était remonté en quatrième 
position à la nd-joumée de hindi, rat- 
trapé plus tard par T Américain Cbes- 
sie Radng. « Citez- mol une seule 
étape de Whitbread, où, après deux 
miBe milles nautiques, vous pouviez 
voir sept concurrents à un jour de l’ar- 
rivés», s’exclamait dimanche Mflce 
Quüter, navigateur à bord de Merit- 
Cup (Monaco) et vétéran de cette 
course autour du monde. 

Quelques jouis après le départ de 
F remanrie, la flotte s’était pourtant 
divisée en trois groupes qui prirent 
chacun une option d ifl& eote (route 
du nord, du sud et du grand sud), 
: tfét aha t parfoi s sur deux cents miDes 
nautiques. Mais, quand au début de 
-week-end II lâSut passer 1e détroit de 
Bass, au sud-est du continent austra- 
Ben,. avant d’amorcer la remontée le 
long de la cote est de FAustraBe, les 
neufs bateaux se retrouvèrent finale- 
ment dans un mouchoir de poche: Et 
en une journée, avec un vent capri- 
cieux et une météo incertaine, tes 
analystes conclurent que Foption ga- 
gnante avait été la route sud, puis la 
route nard, puis à nouveau la route 
sud- Autant dire qu’à peu de choses 
près fl semble, pour une fois, que tes 
deux routes se valaient «On est di- 
manche [jour 8]. Le jour se lève. Et cm 
se découvre entourés de plusieurs de 
nos potes : Swedûb-Match, Sflk-Cut 
et Tbshiba, plus un autre », com- 
mentait Paul Cayaid, skipper de £F- 
Language, dans son de rni er message 
électronique. Il ne fallut qu'une jour- 
née pour que F avance supposée 
confortable d’EF-Language dispa- 
rates e, au profit de Swedîsh-Match, 
qui revenait du sod où on te croyait 
voué à être dernier, avec un mât fra- 
gilisé. 

Tbot au long de te journée de hin- 
di, les derniers ont repris du terrain 
sur les premiers (SweditirMatch, EF- 
Language et Innovation-Kvaemer), 
qui ne parvenaient phis à garder leur 
fragile avance. Le suspense de ces 
dernières journées de course, et a 
fortiori de ces dernières heures qui 
allaient se prolonger dans la mrit, fat 
à vrai dire le bienvenu après une 
étape peu fournie en anecdotes sa- 
voureuses dont tes marins au long 
cours ont d’habitude le chic. Même 
la manoeuvre d'homme à la mer qui 
eut Soi au mflfoi de la nuit de same- 
di à dtmandTg, dam les Paint cas- 
santes du détroit de Bass, fut traitée 
de manière quasi chirurgicale. 

Alby Pratt, équipier australien sur 
Innovation-Kvaemer, le bateau norvé- 
gien en tête du classement général, 
passe par dessus bord, en participant 
à une manœuvre de changement de 
vofle, dans une brise d’environ 25- 
nceuds. Sept minutes plus tard, 
Fhosmne est récupéré, et Péquipage 
peut à nouveau æ concentrer sur lés 
derniers 300 milles à parcourir. Le 
skipper Knut Frostad se fend de 
quelques lignes de coroneigaïres la- 
coniques dans un message électro- 
nique. U estime avoir perdu peu de 
temps dais cette manœuvre « que 
son équipage avait souvent prati- 
quée» et qui fut, semble-t-il, exé- 
cutée selon les régies de rart et en un 
temps record, eu égard aux cir- 
constances. 

Florence de Changy 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


L’Arabie Saoudite se mobilise pour préparer la Coupe du monde 

Pour un salaire annuel de 18 millions de francs, le Brésilien Carlos Alberto Parreira, ex-entraîneur 
des champions du monde en titre, est chargé d'amener l'équipe en quarts de finale en France 


Vainqueurs 6-0 de l'Australie dimanche 
21 décembre à Riyad, les Brésiliens se sont 
imposés dans la Coupe des confédérations, 
leurs joueurs vedettes, Ronaldo et Romario, 
marquant chacun trois buts. En match de 


classement pour la troisième place, la Répu- 
blique tchèque l'a emporté 1-0 sur l'Uruguay 
grâce à un but de Lasota. Outre un intéres- 
sant galop d'essai en vue de la Coupe du 
monde qui sera disputée en France du 10 juin 


au 12 juillet 1998, cette compétition a permis 
de mesurer les ambitions pour le Mondial de 
l'Arabie Saoudite, équipe qui évoluera dam 
le groupe de la France. Huitième de finaliste 
pour sa première participation en 1994, cette 


équipe, qui vise maintenant les quarts de fi- 
nale en France, s'est attaché pour 15 millions 
de francs par an l 'entraîneur de l'équipe 
championne du monde en 1994. le Brésilien 
Carlos Alberto Parreira, pour y parvenir. 


Le Sporting Club 
de Toulon * 
est au bord 
du dépôt 
de bilan 

TOULON 

de notre correspondant 

Le Sporting Club de Toulon 
(SCT), club phare du football va- 
rois, est au tord du dépôt de bilan 
avec une dette d’environ 12 mil- 
lions de francs, soit près de La moi- 
tié de son budget (25 milbons de ( 
francs). La nouvelle est tombée au 
moment même où son ancien en- 
traîneur, Rolland Courbis, était 
condamné en appel à Aix-en-Pro- 
vence à deux ans de prison avec 
sursis et 500 000 francs d’amende 
pour fraude fiscale dans le cadre de 
fausses factures d’un montant de 
9 minions de francs représentant 
des rentrées d’argent non déclarées 
au fisc en 1988 et 1989. 

Lors de rassemblée générale du 
6 février 1997, le président du SCT, 
Sauveur Catalano, faisait part 
d’une situation financière telle- 
ment confortable qu’U proposait 
l’achat d’un immeuble en vue d'y 
créer un club de sup porteurs. Cinq 
jouis plus tard, lors d’une nouvelle . 
réunion du conseQ d’ administra- v 
tion, 0 était contraint à la démis- 
sion après avoir communiqué un 
compte d'exploitation préoc- 
cupant. Les administrateurs du 
SCT vont découvrir que leur stade 
n’a pas été payé depuis deux ans et 
que certains sponsors annoncés 
par le président à hauteur de 
100 millions de francs n’ont jamais 
signé le moindre engagement. 

« UN FADA » 

L’audit commandé par le nou- 
veau président, Albert Mansana. et 
son bureau va révéler un trou de 
92 millions de francs à la fin sep- 
tembre et un train de vie somp- £ 
maire pour ce club qui, malgré son 
modeste classement en deuxième 
division, dispose de neuf entraî- 
neurs, salariés entre 20 000 et 
50 000 francs par mois, et dont les 
émargements des joueurs peuvent 
atteindre 65 000 francs ; quant au 
président, 3 semblait ne pas lésiner 
sur les frais de représentation : 

58 000 francs entre août et sep- 
tembre 1997. «Nous sommes tom- 
bés sur un fada qui faisait ie beau et 
régnait en solitaire Jusqu’à déjan- 
ter», se lamente Jacques Leterreux, 
un des pffiers du dut) depuis 1946, 
dont Q fut le président entre 1961 et * 

1969. 

Pour engager une procédure de 
sauvetage du club, Albert Mansana 
a appelé le conseil général à la res- 
cousse. Sans succès. «Je ne peux 
pas oublier que nous continuons de 
payer pour la mauvaise gestion anté- 
rieure du club ; qu'en 1997 nous au- 
rons versé J0 millions de francs au 
Sportmg. Il n'y aura pas un sou de 
plus», explique Hubert Falco, pré- 
sident de l'assemblée départemen- 
tale. Egalement sollicitée, la muni- 
cipalité FN de Tbulon a opposé le 
même refus, allant jusqu’à sus- 
pendre la subvention mensuelle de * 
400 000 francs qu’elle alloue au 
club. Comme te rugby, le fbot est 
devenu un enjeu politique, même 
si i’on ne compte plus aujourd'hui 
que mille cinq cents spectateurs 
par match contre dix mille au mi- 
lieu des années 80. Souvent fusti- 
gée par te maire depuis qu'G Ta pri- 
vée de ses délégations en octobre 
dernier, la troisième adjointe, 

Eliane GuHiet de la Brosse, aime 
rappeler avec une pointe de tnaBce 
qu’elle fut parmi les rares élus FN à - 
« refuser de rembourser au SCT un “ 
passif de 9 millions qui était le fait 
d'une gestion antérieure à notre ar- 
rivée en mairie ». L’éhie, qui se fai- 
sait un devoir de «• bonne utilisation 
des fonds publics », pourrait bien 
exploiter cette dérive contre sa 
propre majorité à l’heure des ré- 
gionales ou d'autres combats élec- 
toraux. 

Dans ce maelstrôm politico- 
sportif, 1e président Mansana pro- 
pose de réaliser des économies 
drastiques avec une baisse de la 
masse salariale de 300 000 francs 
par mois, ia vente de joueurs - qui 
paraît bien hypothétique en pa- 
reille situation - et une relance du 
jeu en vue de l'obtention de men- 
teurs résultats. Le club ne serait pas 
pour mitant au bout de ses ennuis : 
un contrâle fiscal pourrait être ^ 
opéré au SCT dans la seconde 
quinzaine de janvier: 

fosé Lenzbü 



RIYAD 

de notre envoyé spe'cial 
Une merveille plantée au milieu 
de nuDe part, à quelques dizaines de 
kilomètres du centre de Rîyad. 

Entre la voie 
rapide bondée 
de grosses voi- 
tures améri- 
caines et le dé- 
sert se dresse 
le stade du 
Roi-Fahd. Sans 
football doute l'un des 
plus beaux de la planète, inspiré de 
la tente des Bédouins. Un stade au 
confort luxueux, à l'image d’un pays 
oit l’argent de l'or noir continue de 
couler à flots. Vitrine du sport saou- 
dien, te King-Fahd-Stadium, inau- 
guré D y a dix ans, fait rarement le 
plein de ses 76 000 places. Mais les 
autorités locales s'en moquent II 
fallait au royaume un stade emblé- 
matique pour accueillir des compé- 
titions internationales, comme cette 
Coupe des confédérations, organi- 
sée par la Fédération internationale 
de football (FIFA), qui s'est achevée 
dimanche 21 décembre. Voilà qui 
est fait Et comme te précise ce diri- 
geant du club omnisports d’Al Hflal 
(* ia demi-lune »), l’un des plus po- 
pulaires du pays : « Ici, l’argent n’est 
pas un problème. Le. football faisant 
partie des priorités de la famille 
royale depuis de longues années, tout 
le monde en profite: les clubs, les 
joueurs, les jeunes- » 

Dans un pays où les paradoxes 
sont nombreux, le football 
n'échappe pas aux contradictions. 
Les tribunes des stades sont 
presque vides lors des rencontres de 
ce qui est devenu le championnat le 
plus relevé d’Asie. Même l'équipe 
nationale ne semble pas déchaîner 
les foules si Ton en juge par les 
réactions maussades du public 


présent au King-Fadh-Stadium lors 
des rencontres de cette Coupe des 
confédérations face au Brésil (dé- 
faite 3-0), au Mexique (déroute 5-0) 
et TAustralie (victoire 1-0). La folie 
foot serait-elle réservée aux seuls 
princes tout-puissants ? *» Non. le 
football est effectivement très popu- 
laire dans ce pays. Mais les gens ont 
toujours pris l'habitude de regarder 
les motches chez eux, à la télévision », 
indique un journaliste. Q faut s’éloi- 
gner des grandes avenues sans 
charme du centre-ville de Riyad 
pour que (a passion pour le foot de- 
vienne réalité. Au milieu des ter- 
rains- vagues, des dizaines de 
joueurs de fortune révent d'exploits 
balle au pied. 

H y a une vingtaine d’armées, les 
plus hautes autorités du royaume 
ont décidé de promouvoir le foot- 
ball, sport populaire par excellence. 
Une manière comme une autre 
d’occuper la jeunesse d’un pays où 
l'interprétation conservatrice du 
Coran reste une réalité quotidienne. 
Pour y parvenir, l’argent a évidem- 
ment coulé à flots. Des cités du 
sport ont été construites dans les 
grandes villes, chacune comprenant 
un stade, un gymnase, une piscine 
et de multiples facilités pour loger 
les athlètes. Une visite au club d'Al 
Hflal permet de constater le luxe 
dans lequel évoluent ses salariés. 
Petit à petit, les clubs se sont déve- 
loppés et les salaires importants ont 
attiré au pays de l'or noir de nom- 
breux techniciens étrangers, qui ont 
appris aux joueurs locaux certaines 
subtilités du football moderne. Ma- 
rio Zagallo, factuel entraîneur de ia 
Seleçao brésilienne, a par exempte 
entraîné un temps Al Hflal. Et son 
compatriote Roberto Rivelino, 
joueur mythique, a lui aussi porté 
pendant deux ans te maillot Heu du 
club de RiyatL. 


Dans son bureau-salon somp- 
tueux situé au cœur du ministère de 
la jeunesse et des sports, le prince 
Sultan Ben Fabd Ben Abdulaziz, 
grand patron du football dans le 
royaume, évoque tes progrès réali- 
sés : « Le véritable programme scien- 
tifique mis en œuvre dans les clubs et 
au sein de l'équipe nationale porte 
ses fruits : les infrastructures, les en- 
traîneurs, les sains médicaux, les ser- 
vices administratifs, sont de haut ni- 
veau. Le.football saoudien ne cesse de 
progresser et ce phénomène devrait 
s'accélérer puisque, à partir de la sai- 
son prochaine, nous autoriserons 
pour la première Jais nos meilleurs 
joueurs à exercer leurs talents dans 
des clubs étrangers. A l'heure ac- 
tuelle, je vois au moins cinq joueurs 
capables de briller dans de grands 
clubs étrangers— » 

En attendant, la préparation à la 
phase finale du Mondial 98 bat son 
plein. Car, depuis l’exploit réalisé 
par la sélection lors de la World Cup 
américaine en 1994 (pour sa pre- 
mière participation, l'Arabie Saou- 


dite a atteint les huitièmes de fi- 
nale), les responsables politiques 
n’ont plus qu’un objectif : faire en- 
core mieux à l'occasion du Mondial 
français. 

CHARISME 

Alors que te roi Fahd en personne 
était venu saluer les héros de la sé- 
lection à leur retour des Etats-Unis, 
tous les responsables du royaume, 
princes de sang en tête, semblent 
considérer la prochaine échéance 
de juin 1998 comme capitale. L'Alle- 
mand Otto Pfister, qui a qualifié 
Téquipe pour la phase finale, a été 
prié de retourner s'occuper de la sé- 
lection « Espoirs ». Dans un pays où 
la valse des entraîneurs est une 
grande spécialité (lors de la saison 
dernière, les douze clubs de pre- 
mière division ont utilisé trente-sept 
entraîneurs!), ta mise à T écart de 
Pfister n’a étonné personne. 

Pourtant très apprécié de ses 
joueurs, le technicien allemand 
semblait manquer de charisme aux 
yeux des responsables saoudiens, 


L'entraîneur des Bafana-Bafana démissionne 

A son retour de Riyad, samedi 20 décembre, Clive Barker, le 
charismatique entraîneur de l’équipe nationale d’Afrique du 
Sud, les Bafana-Bafana, a annoncé qu’il démissionnait. A six 
mois de la Coupe dn monde, que l’Afrique du Sud disputera pour 
la première fois, la fédération sud-africaine impute à son 
manque de stratégie les piètres résultats de Téquipe nationale. 
Lors de la Coupe des confédérations, à Riyad , en Arabie Saou- 
dite, l’Afrique du Sud a terminé dernière de son groupe, sans ga- 
gner de match. Cette contre-performance, après trois défaites 
successives, contre la France (1-2), l’Allemagne (0-3) et le Brésil 
0-2), a éclipsé le chemin parcouru depuis l’entrée en fonctions 
de Clive Barker, en mars 1994, avec une victoire en Coupe 
d’Afrique des nations, en 1996. On connaîtra le 3 janvier son suc- 
cesseur au poste décrit comme «■ le plus chaud du pays après celui 
de Nelson Mandela ». Le nom le plus souvent avancé est celui de 
Jomo Sono, ancienne vedette du foot sud-africain, désormais à 
la tête de son propre club, le Jomo Cosmos. 


qui ont réussi, pétro-dodars aidant, 
à convaincre 1e Brésilien Carlos Al- 
berto Parreira de prendre en charge 
la sélection. Champion du monde 
en titre avec la Seleçao, Pareira, qui 
connaît bien cette région pour y 
avoir travaillé fl y a une dizaine 
d'années, a accepté cette mission, 
moyennant la modique somme de 
18 millions de francs pour un an. 
«■ Depuis le passage au professionna- 
lisme, il y a cinq ans, les progrès ont 
été très rapides. Les joueurs saou- 
diens sont devenus de vrais profes- 
sionnels disciplinés tout en gardant 
leurs traditionnelles qualités tech- 
niques. A moi de muscler physique- 
ment et mentalement ce groupe. Pour 
m’aider dans cette tâche, je vais faire 
appel à mon compatriote Moracy 
Sant'Anna. préparateur physique du 
Sao Frulo FC qui a travaillé à mes 
côtés durant la dernière Coupe du 
monde. Cest le meilleur préparateur 
physique de la planète!», déclare 
Parreira, l’homme des missions déli- 
cates. 

Pour l'instant, les réunions au 
sommet se rauitipù'ent à Riyad 
entre les responsables politiques et 
la sélection. Reçus au palais du 
prince héritier AbduDab Ben Abdu- 
laziz, puis le lendemain par le prince 
Sultan, les internationaux saou- 
diens sont déjà sous pression. Le 
10 avril 1998. ils seront tous réunis 
dans la capitale pour y subir des 
tests physiques. A partir du 17 avril, 
les internationaux seront en stage à 
Sainte-Maxime avant de disputer, 
entre 1e 6 et le 30 mai, cinq ren- 
contres de préparation. « Oui. nous 
visons les quarts de finale. Avec fbr- 
reira, cet objectif est réalisable ! », 
lance prince Sultan dans son 
luxueux bureau-salon. Qu’en pense 
Aimé Jacquet? 

Alain Constant 


REPRODUCTION INTERDITE 


VENTES 


12* arrondt 

Daumesrâ, mais. réc. s/3 nhne, 
gd to, s. i m., 5cfr., s-sol, 

2 terr. TBE 0143-35-18-36 

14* arrondt 

Montparnasse gd stand., 5 P 
îfl m* séj. dbte, 3 ch, 2 bns, 
park. - 01-43-35-1636 

Face parc Montsouhs dernier 
ét 4 p. 140 mMalc + terrasse 
250 m 1 , box - 01-43-35-18-36 

Plaisance réc. ban stand., 
sâj.. 2 ch., cuis. éq„ 80 m 2 , 
baie., part, ét 01-43-35-18-38 

DENFERT anc. séjour, 3 ch.. 
2 bains, 87 m-'. calme, chaufl. 
indiv. gaz - 01-43-35-18-36 

ALÉS1A 

Rue calme 5/7 p. + 100 m 1 
tarasses. Est-Ouest 
5 100 000 F - 01-43-20-26-35 
MARTINE MMOB1UER 

PROVINCE 

Biarritz (64) 

5/6 p., rénovation, quaStè. 
Gds volumes. 2 ét. pL sud 
TT à prox., 1,250 MF 
Tél. : 05-59-24-97-29 

CANNES-MANDEUEU 
Studio 4 pers^tt rit 
Park. dos, tnutëçmp. 

15-1 au 15 
2, 15 000F 
Tél. : 04-78-484)7-47 



Genève-centre, 1 000 itf 
structure bancaire, 
Tél.:OW1-2MKHJ5-10 


ANTILLES 

Guadeloupe (Moule, 150 m 
de la plage), vend villa dans 
quartier résidentiel, 800 m 2 
de terrain, 240 m 7 habitables, 
grand séjour, salle à manger, 
4 chbres, 3 salles de bain, 
garage, dépendance (nlv. b.). 

Prix :1900000 F. 

Tél. : 01-42-53-96-86 

05-90-83-94-49 
Fax : 05-90-83-94-33 

A vendre, 8 km de Colmar, 
région vignoble, anc. mais, de 
retigieuses transformée 
en habitation, rénovée, 
716 m 1 de shon. 440 m-' hab., 
dont une sale s/combles 
de 100 m*. ter. 9.33 ares 

pour part 3,5 MF 
Tèt/F : 00-43-12-92-97-61 

Chennewères 94 
pptaira vd direct hôtel part, 
prestations luxe, site classé, 
vue imprenable sur Paris, 
parc boisé 1 500 m 5 , 450 m-' habt 
pos ab- extens. 900 m-’ habit 
+ comm. Urgt prix saerf. 

4.5 MF. Tél. : 01-45-76-35-97 

GORDES LUBÉRON 
maison provençale, 160 m-' hab. 
terrain basa. 4 000 m* 
Pisc. : 6 x 12, Px : 2 MF 
Tél. : 06-80-30-12-73 
Part à part vend villa 
hab. 165 m*. 000 m de la mer. 
étranger, Turque (Antalya). 

Px :500000 F. 

Tel : 03-84-46-02-23 
Le Lavandou, maison a p., à 
2 étag., terrasse, résid. avec 
pisc.. garage, meublée, 
comm. et plage à 5m, 

529 000 F. T®. : 00416-1301-07-37 


Boulogne, imm. de rapport 
R +546Qm J , rapport 
545 000 F. 

Px 5 500 000 F -Exclusivité 
ÉTUDE SUFFREN 
01-45-67-88-88 



République. Loue studo 31 m*. 
3* ét. sud. asc., vue dégag., 
rnm. récent refait à neuf, 
balcon, entrée, grande pièce, 
cuisine, s. de 
bains, w. c„ placards 
3 300 F + 500 F ch. 
duiii, eau compris 
46-77-18-98 


VUE SUR CHAMP-DE-MARS 
Très beau 5 p., 195 m2 
27 000 F + charges. - 
ÉTUDE 

SUFFREN - 01-45-67-88-88 


Issy-Les-Mouüneaux. 
Imm. anc., studio tt cfL, 

4» ét, DIGICQDE, 2 100 F ex. 
TèL : (5) 01-30-41-08-60 


Agence leader spécialisée 
RECHERCHE 

pour Stés internationales 

APPARTS MEUBLÉS 
STANDING 

CAPITALE IMMO. 

01 - 42 - 68 - 35-65 


TOUS LES 
LUNDIS l'difc? mardis 

Retrouvez les 
petites annonces 
immobilières dans 

fçlïîontte 

ECONOMIE 

2 0T.42.17.39.8d 


NORMALIEN 

(tonne coure français 
et métfxxtologfa 
06-80-58-05-22 


RARE BOUTEILLE DE 
COGNAC 
NORMANDIN 1 865 
expertisée 
02-98-78-63-16 



SKI DE FOND 

JURA près (Métabief) 
frontière suisse 
3 h de Pans par TGV. 
en pleine zone nordique. 
Chbres. en pension ou 
derrv-pensbn chez ancien 
sélectionné olympique, 
avec salle remise en forme, 
cours, matériel, etc. 
Réservation : (03) 
814MG-72 


Pour les fêtes 
Directement producteur, 
un vin à découvrir 

MONTLOUIS-SUR-LOIRE 

AOC 

Vin blanc, sec. demi-sec, 
moelleux. Méth. champen, 
Plus. rmUéames tfepOTL 
Tarifs sur demande 
L CHAPEAU 
15, r. des Aitres-Husseau 
37270 Monflouis-sur-Loire 
TèL : J02J 47-50-8W34 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL : la 13* journée dn championnat cTftafle a été marquée, 
dimanche, par la première défaite de l’Inter de Milan depuis le début de 
la saison sur le terrain d’Udinese, troisième du classement. L’« exploit » 
a été réalisé grâce à un but de l'Allemand Oliver Bterhoft En battant 
Empoli (5-2), la Juventus de Hirin revient à un point du leader, l'Inter de 
Milan, qui conserve la tète du classement avec 30 points. 

■ Kaiserslauteru, leader du championnat allemand avec 45 points, s’est 
imposé 3 à 2 face au FC Cologne, dernier, lois de ia 20 e journée du 
championnat d’Allemagne. Le Bayem Munich, tenant du titre, s'impose 
à WoMsbuig (3-2) et reste second à quatre points; 

■ David Ginola, attaquant de Tottenham, a inscrit deux buts dans le 
match qui opposait son équipe à celle de Barasley pour le compte de la 
19* journée du championnat d’Angleterre. Malgré ce succès (3-0), les 
« Spurs > restent 18“ avec 19 points. En tète du classement, Manchester 
United (1 à 0 à Newcastle) conserve toujours ses 4 points d’avance sur 
Blackbum (3-0 face à West Ham). 

■ Bernard Lama, gardien de l’équipe de France et du Paris SG, effec- 
tuera ses premiers pas dans le championnat anglais avec l'équipe de 
West Ham dès le lendemain de Noël (contre Coventry) dans les but de 
West Ham, un club londonien classé dixième du championnat de pre- 
mière division. Absent des terrains depuis une suspension pour consom- 
mation de cannabis fl y a sept mois, Lama, trente-quatre ans, qui est 
sous contrat avec le Paris - Saint-Germain jusqu’en juin 1998, a été 
« prêté » pour remplacer le Tchèque Ludek Mfldosko, blessé au genou. 
■JUDO : pour la sixième fois consécutive, Téquipe féminine de LevaJ- 
I ois- Perret s’est attribuée, samedi à Lavai, 1e titre de champion de France 
par équipe de Indivision. Sous l'impulsion de Marie-Claire Restoux, 
championne olympique à Atlanta et double championne du monde, 
* les incontournables » ont battu Maisons- Affort 4 à 1, en finale. Chez les 
messieurs, 1e Paris - Saint-Germain Judo, grâce notamment à ses cham- 
pions olympiques, David Douillet et Djamel Bouras, a, remporté son 
premier titre de champion de France (4-2 en finale contre TAC Bou- 
logne-Billancourt). Djamel Bouras, déclaré positif à la nandrokme suite 
à un contrôle effectué le 2 octobre dernier, a pu effectuer son retour sur 
tes tatamis, après que la décision de la commission antidopage de la Fé- 
dération française de judo (FF J) lui a donné un sursis de quatre mois 
pour prouver son innocence. 

■ SKI ALPIN : r Autrichien Christian Mayer a décroché 1e deuxième 
succès de sa carrière en Coupe du monde (après Val -d’Isère en 1994), di- 
manche. sur (a piste d'Alta Badia en Italie. Il remporte la quatrième 
épreuve de la Coupe du monde de slalom géant devant te Suisse Mi- 
chael von Gruenigen (à 43 centièmes) et son compatriote Hermann 
Maier (à 66 centièmes). Médaille de bronze en géant à UDehammer, 
Christian Mayer avait faillit perdre la rie dans deux graves accidents de 
voiture en juin et juiDet derniers. Avec 280 points, te Suisse Michael von 
Gruenigen reste en fête du classement provisoire de la Coupe du monde 
de géant Hermann Maier reste premier du classement générai avec 
489 points. 


■ LOTO : les tirages numéro 102 du Loto effectués samedi 20 décembre 
ont donné les résultats suivants : 

• premier tirage : 5, 21, 29, 36, 41. 46, numéro complémentaire 42. Les 
rapports sont pour six bons numéros de 3 647 240 F ; pour cinq bons nu- 
méros et le complémentaire de 184 650 F, pour cinq bons numéros de 
10 275 F, pour quatre bons numéros et le complémentaire de 434 F, pour 
quatre bons numéros de 217 F, pour trois bons numéros et le complé- 
mentaire de 40 F, pour trois bons numéros de 20 F. 

• second tirage: 3, 16, 1S, 23, 38, 39, numéro complémentaire 27. Les 
rapports sont pour cinq bons numéros et le complémentaire de 84 410 F, 
pour cinq bons numéros de 7 2$0 F/ pour quatre bons numéros et le 
complémentaire de 328 F, pour quatre bons numéros de 164 F, pour trois 
bons numéros et le complémentaire de 32 F, pour trois bons numéros de 
16 F. 
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Souvent doux et humide 


MALGRÉ le développement: 
«fun poissant anticyclone an sud- 
oœstde fEorppe, la France conti-' 
“liera de subir le passage de sys- 
tèmes perturbés venant deTÀtta»- 
tique. Ce flux de sud-ouest 
entretiendra une certaine douceur 
mardi, F activité phiviense restera 
généralement faible. En revanche, 
les régions méridionales bénéficie- 
ront souvent de conditions printa- 
nières sous un beau solefl. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Les éclair- 
cies matinales ne dureront pa<. 
Les précipitations débuteront vers 
la mt-joüroée en Bretagne, elles 
atteindront, la' Normandie et les 
pays .de Loire l’après-midi ou ïe 
soir. Û fera 10 à 32 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - La journée débutera 
dans la grisaille avec de petites 
pluies çà et là. Une belle améliora- 
tion se dessinera l'après-midi par 
Fouest On attend 7 à 10 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 


temps restera bien maussade. 
Sous une grisaiSe tenace, de pe- 
*Utes plmes te déckncberanL n ne ' 
fera pas phis de 4 àS degrés, . 

■ Poitou-Charentes, Aquitaine. 
Midi-Pyrénées. - Un temps doux 
et hunüde dominera. Des édair- 
des reviendront toutefois vers la 
mi-joumée du Poitou au Borde- 
lais. Elles auront du mai à at- 
teindre la région Midi-Pyrénées. II 
fera malgré tout 10 à 14 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rb Ane- 
Alpes. ■- Après une matinée 
souvent grise et humide, le ôel re- 
trouvera quelques éclaircies 
l’après-midL Cette amélioration 
sera assez hanche du Limousin à 
FAuvergue. 11 est prévu de 7 à 10 
d^rés. . 

Langnedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (F Azur, corse. 
- Le mistral et la tramontane se lè- 
veront en matinée. Us dégageront 
rapidement le dd du Roussfllon à 
la Côte d’Azun .En revanche, des 
averses orageuses risquent de se 
déclencher Faprès-midi en Corseü 
fera 13 à 15 degrés. 



O 

Vent fart 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. La compagnie mari- 
time bastiaise Corsica Ferries 
inaugure en 1995 un tarif at- 
trayant. le jackprime, sur les tra- 
jets entre la Corse et l’Italie. Pour 
toute réservation effectuée avant 
le 15 avril 1998 sur la ligne Li- 
vourne-Bastia, FaJler/netour pour 
2 personnes et un véhicule sera 
de 495 F plus 236 F de taxes et 
droits portuaires et territoriaux 
sur les passagers et les véhicules. 
La traversée dure 3 h 30, Livourne 
étant le port le plus proche de 
111e de Beauté. Réservations au 
04-95-32-95-95. 

■ ASIE. La compagnie nationale 
Thaï Airways International aug- 
mente le nombre de ses rotations 
au départ de Bangkok vers Kat- 
mandou (un vol quotidien en Air- 
bus A 300-600), Shanghai (plu- 
sieurs vols quotidiens), 
Ho-Chi-Minb au Vietnam (11 vols 
hebdomadaires) et Vientiane au 
Laos (liaison quotidienne). 


PRÉVISIONS POUR LE S DECEMBRE 1997 

VHIe par vffie. les «faMn i^ wartiM deiuqiéntmt 1 
etFétat du dd. S reosdlëfflé; N : nuageux; 

C : converti P :pfade;*: neige. 



2630 c 
23/30 N 
22/28 S 

VS If 
11/14 S 
S/14 S 
8/12 N 
t/4 C' 
-3A1 C 
-1/2 N 
. 2/5 P 
-4/2 C 
V3 C 
0/2 * 
7/13 N 
-VI C 
36 P 
. -ff-2 S 
6/8 P 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXa/IKXJRG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNI O) 

NAPLES 

OSLO 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TENSUFE 

VARSOVIE 


-9A6 * 
11/17 S 
•7/11 N 
6/11 C 
0/3 P 
«9 S 
• 3/7 C 
-12/3 S 
-1/3 C 
10/15 N 
-H/-1 C 
9/16 S 
-24) C 
9/14 P 
7/14 S 
-2/1 N 
.-8/S C 
-5/3 N 
14/18 S 
i3M - 


VENISE 

VIENNE 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
LIMA 

LOS ANGELES 
MEMOO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCS. 
SANTWGCKHI 
TORONTO 
WASHINGTON 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


5/9 N 
1/3 C 

2030 S 
14/23 S 
24/31 S 
-T/3 C 
24/30 N 
10/15 S 
12/19 C 
-13/3 * 
6/11 P 
7/14 S 
12/27 S 
-1/3 C 
fi/14 N 

11/17 P 
2207 S 
2308 P 


LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

TUNS 


BANGKOK 

BOMBAY 

DJAKARTA 

DU BAI 

HANOI 

HONGKONG 

JERUSALEM 

NEW DEHU 

PEKIN 

SEOUL 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 


1200 S 
10/20 S 
15/24 N 
1709 N 
10/18 S 
13/16 P 

26 33 H 
2009 S 
26/30 C 
1504 S 
15/17 C 
14/18 N 
12/18 N 
10/18 S 
-46 S 
2/7 C 
26/30 P 
19/26 N 
5/10 C 



Situation k 22 décembre à 0 heure TU 


Prévisions pour k 24 décembre à 0 heure TU 


INFORMATIQUE 


LE CONFLIT entre la justice 
américaine et Microsoft devient de 
plus en plus technique. Le 19 no- 
vembre, lois d’une aiirtîmcf» au tri- 
bunal fédéral de Washington, le 
juge Thomas Pbnfield Jackson a fait 
état d’une expérience informatique 
aune chez les 


Comment extraire Explorer de son ordinateur ? 


peu 


magistrats. 


p a déclaré avoir « désinstallé » &h 
teznet Explorer 4 du 'système <fex- 
pMtation Windows 95 ^en moins 
de 90 secondes*- Un expert de la 
Com hâ araaft, tembkHtriL donné 
un coup de mafo. 

Le recoure à un tel ar gument dé- 
montre à quel point Faf&ontement 
entre le géant des logiciels MSaor 
soft et la juâice des Etats-Unis es- 
ptore la technologie tafonmaîque. 
Le 20 octobre, le département de la 
jnstice^ (DoJ) a demandé au tribunal 
fédéral d'imposer à Nticrosoft une 
amende de 1 million de dollars 
(6 mîffîc HTs de francs) par jouir pour 
violation de raccord de 1995 qui lui 
interdit d’avoir recoins' à des mé- 
thodes anticompétitives dans Ses 
relations avec les fabricants de nù- 
cro-ordinateurs en lêixF imposant 
des k^jciels associés à son système 
d’excitation. 

Le 11 décembre; le jugé Thomas 
Jadson a rendu un premier verdict 
interdisant à hficrasoft de Ber la 
vente de son système d'exploiter 


tion Windows 95 à ceDe de son k>- 
gidd de navigation snr Internet Ex- 
plorer. 4 (Le Monde' .du 
13 décembre). Une pratique .qui 
met en danger la firme Netscape, 
qui commercialise le logiciel Navi- 
gator, concurrent cFExplorer, dont 
la part de marché ne cesse de bais- 
ser- . 

. Microsoft a annoncé le 15 dé- 
cembce ja décision de foire appel 
de. % la décisLou^dü ^juge Jackson. 
Detix jOTrs '0us tard, le .départe- 

Mélangé des genres 

Microsoft utilise sa position 
dominante dans le système ifex- 
pkntation Windows 95 pour ga- 
gner des parts de marché dans la 
vente des autres logkJeb. En bo- 
reautlque, les évolutions de 
Word ou Excel sont combinées 
avec celles de Windows. Dans le 
cas «FEqlMér, la vèrdôn 4 du lo- 
giciel 3e comporte comme un 
outfl de navigation sur Internet, 
mais aussi sur les disques durs, 
disquettes et attirés systèmes de 
stockage. Du progrès incontes- 
table sur le plan technique, 
mais, an niveau commercial, la 
condamnation à moyen terme 
pour tout concurrent. 


ment de la justice s’est plaint de la 
façon -qualifiée de « moquerie rzb- 
sohic » - dont Microsoft applique 
Pmjoncfion du tribunal, et, le 17 dé- 
cembre, le minis tère de la justice a 
saisi à nouveau les tribunaux fédé- 
raux si accusant Microsoft d’* ou- 
trage au tribunal». Le juge Jackson 
a alors demandé à r entreprise de 
BïB .Gates de démo n tr er , lors d’une 
audience pûbüqne qni se tiendra le 
13 janvier, ses affirmations selon 
ïe^uenes'fo irappresaoci (Tfirteniet 
Explorer sur un ordmateur équipé 
des dernières versions de Win- 
dows 95 rend la machine inutili- 
sable. 

En attendant, pour se conformer 
à Finjonction du juge, Microsoft a 
proposé trois solutions. Elle peut B- 
vrer le système d’exploitation Win- 
dows 95 soit dans sa dernière ver- 
sion ' qui intègre Internet 
Explorer 4; setft dans une version 
. âgée de deux ans qui ne contient 
pas le navigateur mais qui est éga- 
lement privée des améliorations 
apportées depuis à Windows 95 ; 
soit, enfin, dans la dernière version 
de laquelle Explorer a été retiré. 
Microsoft affirme que cette troi- 
sième solution présente Finconvé- 
nient d’empêcher Fonfinateur de 
démarra- Cela ne peut conduire 
les fabricants d’ordinateurs qu’à 


endure cette option. Difficile, éga- 
lement, de livrer une version dé- 
passée de Windows 95. Ainsi Mi- 
crosoft ne laisse-t-elle qu’une seule 
porte véritablement ouverte, celle 
qui correspond à la poursuite de 
ses pratiques actuelles. 

Pour évfter cette dérive monopo- 
listique, la solution , consiste à ex- 
traire Explorer 4 pour le remplacer 
par le navigateur de son choix, par 
exemple Navigator, principale so- 
lution de rechange. Mais 0 semble 


que la manœuvre ne soit pas sans 
risques. Dans son édition du 17 dé- 
cembre, le journal californien San 
José Mercury News prône une ex- 
trême prudence. Le journaliste Da- 
vid L Wilson conseille, avant de se 
lancer dans l’opération de « désins- 
tallation », de vérifier si Ton pos- 
sède un exemplaire du système 
d’exploitation à portée de main et 
même d’une disquette de démar- 
rage de secours, pour parer au blo- 
cage éventuel de la machine. 


Netscape pris à revers 


Le World Wîde Web Consortium (W3C) a publié le 18 décembre 
ses recommandations sur la quatrième version du langage hyper- 
texte (HTML 40), un nouvel ensemble de nonnes devant être appli- 
quées par les logiciels de navigation et les éditeurs de sites snr la 
Toile. Ces décisions seraient pins favorables an logiciel Internet Ex- 
plorer 4 de Microsoft qn’an Navigator de Netscape. Une surprise de 
taille, dans la mesure où jim Barksdale, le PDG de Netscape, a tou- 
jours mis en avant la conformité pointilleuse de son entreprise 
avec les nonnes établies par le W3C- Et fl ne ménage pas ses cri- 
tiques envers Microsoft pour sa politique «renfermement des 
clients dans des développements « propriétaires », c’est-à-dire uti- 
lisés par elle seule. 

Cette opinion a, semble-t-fl, sous-estimé Fhabifité de Bill Gates. 
An cours des derniers mois, Microsoft a renforcé sa présence an 
sein du W3C, une Instance où elle siège notamment aux côtés de 
Netscape. De pins, Microsoft a lancé Explorer 4 en octobre, alors 
que la dernière version de Navigator date de mars. Un décalage qui 
a permis à Microsoft de mieux sentir venir le vent 


La solution la plus simple et la 
moins dangereuse semble d’en 
foire le moins possible. Si l’ordina- 
teur n’est pas trop encombré par la 
taille impressionnante d'Explorer 
(près de 30 milbons d’octets pour le 
système d’installation et de ré- 
glage). mieux vaut le conserver. 
Après avoir effectué la procédure 
de désinstallation incluse dans le 
logkieL Explorer n’est pas suppri- 
mé. mais 0 se bloque lorsqu’on le 
lance: De plusrü reste utilisé par la 
fonction de recherche de fichiers 
sur le disque dur. Expérience faite, 
cette procédure n’empêche pas 
Fordinateur de redémarrer • 

En fait, l’option la plus sûre 
consiste à sacrifier la place occupée 
par Explorer et à installer Naviga- 
tor comme un logiciel distinct Les 
icônes de lancement de ce dernier 
apparaissent alors et O suffit de 
mettre ceDes d'Explorer à la pou- 
belle. Le logiciel de Microsoft est 
toujours présent mais il ne se voit 
plus et n’entrave pas le fonctionne- 
ment de Navigator. La preuve que 
l’entreprise de Bill Gates ne 
cherche pas à exclure son 
concurrent de l’ordinateur. Elle 
tente amplement de l’évincer du 
marché. 

Michel Alberganti 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N*9728S 


b SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N- 49 


10 11 



HORIZONTALEMENT 

L Permet à chacun de monter sur 
les planches. - fl. Evite tout chan- 
gement. - TTl. Se cache dans les 
sms-bois: Séparée, du continent 
parle. pèrtvds de Maumusson. — IV. 
Espace au. soi. Affirmation. D’un 
anffiàite. -V. FitJes comptes. -VL 
Sa rûùCe est en bonnes voies. Des- 
cendit les noix. - VH. Reine de. 
France, eBe provoqua la querelle 
entre Armagnacs et Bourguignons. 
Support de vie. - VIII. De l’or 
aôesslble à tous. Petit poème au 

, , ■ . 's • '* 


Moyen Age. - K. Bière. Mesure 
'raccourcie. Dent être relevé pour 
l’honneur. - X. Négation. Fait tiré 
jusqu’à l’éclat - XI. Garde de 
sabre. Se cachent parfois dans les 
formes. 

VERTICALEMENT 

l! Fâit la fermeture après ouver 
turc. - 2. Point de repère pour le 
marin. Mouches. - 3. Qui a . vrai- 
ment beaucoup de classe. - 4. Pins 
que parcourue. Fleuve ou Se en 
Europe. Le coknnbimn. - 5. Donne 

•J 


le ton. Langue du Sud. Prépara 
répreuve. - 6. Premier Noir gou- 
verneur des colonies. Un sommet 

- 7. Plus à Taise dans les échanges. 
Deux fois cinq à Rome. - 8. Cla- 
meur. Possessif. De brame humeur. 

- 9. Toujours prêt à laisser sa place. 
-10. De même. Capable de s’atta- 
cher. - TL Inclinations aux plaisirs. 

PhiBppe Dupuis 

SOLUTION DU N° 97284 

HORIZONTALEMENT . 

I. Sauf-conduits. - IL Eprouvées. 
AI - rn. Râ. Rieslings. - IV. Rival. 
Lune. - V. Esa. Liège. Pô. - VL Fer- 
ler. Envoi - VU. Lares. Tbpo.-VÜL 
Léo. Hnée. Gag; - IX. Etpa (apte). 
Encouru. -X. SceDée. Sète. 

VERTICALEMENT 

. L Serre-flles- - 2. Apaise. Etc. - 3. 
Ut Varlope. - 4. Fora. La. AL - 5. 
Cuillère. - 6. Ove. Irénée. - 7. 
Nesle. Séné. - 8. Dfioge. Ec. - 9. 
Usinent Os. - 10. Né. Vogue. - 11. 
Thg. Pop art - 12. Sisnologue. 


Les partages 
de rfiexagone 

. DE COMBIEN de façons peut-on 
partager cet hexagone en triangles 
par des diagonales qui ne se 
coupent pas? 

Généralisez au partage en 
triangles d’un polygone convexe 
de 7 côtés. 


Elisabeth Busser 

et Gilles Cohen 
© POLE 1997 

Solution dans Le Monde du 30 dé- 
cembre. 




SOLUTION DU PROBLÈME N°4S 
(paru dans Le Monde du 16 décembre) 
Zmedine connaît 13 invités. 

En effet D ne ‘connaît pas Aline 
(qui ne connaît qu’YVonne), mais 
connaît Yvonne (qui connaît tout 
le monde). 


XÜRfflJe M MM par ta SA U Mond* U npwJuaton A tout Mds est HbrBb ans rfeeead 
do ra d ftrt stia foa - Qo—toto p i fmm dÉsltnnag a puMcatong 1/67437. 
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PWNTH)* FRANCE 


21 Us, rue Claude-Bernard - BP 218 
75226 PARIS CEDEX 05 
Té! : 01-42-17-39-00 - F*X : 01-42-173926 


Il connaît le convive 24 (qui 
connaît tout le monde sauf Aline), 
mais ne connaît pas Bruno (qui ne 
connaît que les convives 24 et 25). 

U connaît le convive 23 (qui 
connaît tout le monde sauf Aline 
et Bruno), mais ne connaît pas 
Caroline (qui ne connaît que les 
numéros 23, 24 et 25), et ainsi de 
suite™ 

Il connaît le convive 14 (qui 
connaît toute le inonde sauf les 12 
premiers), mais ne connaît pas le 
convive numéro 12 (qui ne 
connaît que les numéros de 74 à 
25). 

D connaît le 13 (qui ne connaît 


aucun des numéros 1 à 12, donc 
connaît les numéros 14 à 26). 

En définitive, il connaît les 13 
convives portant les numéros de 
13 à 25. 

■ Le 12*™ Championnat inter- 
national des jeux mathématiques 
et logiques est lancé. Les énoncés 
des différents problèmes sont dis- 
ponibles à la FFJM, 1, avenue 
Focta, 94700 Maisons-Alfort, en 
Joignant une enveloppe timbrée à 
votre adresse. Le dossier de parti- 
cipation des établissements sco- 
laire est également disponible à la 
même adresse. 
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ART Le Kunsthistorisches Muséum 
de Vienne, dont la collection d'œuvres 
de Pieter Bruegel l'Ancien est la plus 
belle au monde, présente, jusqu'au 
14 avril, près de trois cents dessins et 


tableaux du grand peintre flamand et 
de ses deux fils, Pieter Breughel le 
Jeune et J an Brueghel P Ancien. • LE 
PARCOURS compte en fait quatre ex- 
positions : la première est consacrée 


au maître, qui a inventé nombre de 
sujets et renouvelé ceux qui existaient 
déjà en perfectionnant au plus haut 
son style. La deuxième compare ses 
œuvres aux copies qu'en ont faites 


ses enfants, en leur sévère défa veur. 
Les deux dernières sont des rétrospec- 
tives séparées des deux fils. • AU 
TEMPS DES ENFANTS DE BRUEGEL 
afin de satisfaire les collectionneurs 


désireux de posséder reprises ou ré- 
pliques, il n'était pas rare qu'une 
œuvre soit imitée plusieurs fois, plu- 
sieurs spécialistes pouvant tira vanter 
successivement à sa réalisation. 


Bruegel et fils ou l’échec d’Œdipe en Flandre 

Le père, deux fils : à Vienne, une immense exposition raconte en près de trois cents tableaux et dessins une histoire de famille. 

Le premier a renouvelé Part de peindre. Les seconds ont fait des tableaux en exploitant la tradition paternelle. Mais exploiter peut signifier trahir 


BRUEGEL. TRADITION ET PRO- 
GRÈS, Kunsthistorisches Mu- 
séum, Maria-Tfteresien PJalz, 
Vienne. Du mardi au dimanche 
de ïO heures à 18 heures, le jeudi 
jusqu’à 21 heures. Le 24 dé- 
cembre jusqu'à 13 heures, le 31 
jusqu’à 15 heures. Fermé le 
25 décembre et le 1“ janvier. 
TéL : 00-43-1-525-403/404. Entrée : 
100 AS (50 F environ). Jusqu'au 
14 avriL 

VIENNE 

de notre envoyé spècial 

Une exposition ou plusieurs? 
Quatre en une. La première est un 
hommage rendu à Pieter Bruegel 
l'Ancien, dont le musée de Vienne 
possède la plus belle collection au 
monde, ici complétée de quelques 
raretés. La deuxième compare à 
ses œuvres les copies et versions 
réduites qu'en ont exécutées ses 
deux fiis, Pieter Breughel le Jeune 
et jan Brueghel l'Ancien. Les deux 
dernières se présentent comme 
des rétropsectives séparées des 
deux fils. U est donc recommandé 
au visiteur de prendre garde aux 
attributions et de ne pas 
confondre Bruegel, le vieux, le pa- 
tron, celui de qui tout découle, t 
ses rejetons Breughel et Brueghel. 
Les variations orthographiques 
sur leurs noms ont au moins ce 
mérite : elles doivent éviter toute 
confusion, i condition de prendre 
le plus grand soin à remplace- 
ment des u, e et h. ffcr ailleurs, te 
fait que le fils de Bruegel l'Ancien 
soit dénommé Jan Brueghel l'An- 
cien s'explique simplement par 
l'existence de Jan Brueghel le 
Jeune, fils du susnommé et peintre 
de son état. Fteîntre comme Pie- 
ter III, fils de Pieter le Jeune. 
Peintre puisque, ici, la peinture est 
affaire de famille. 

UNE HISTOIRE D'AUTREFOIS 

Donc affaire de filiation, d'héri- 
tage, de fidélité, de jalousie, de 
rupture à l’occasion. Affaire de ri- 
valités, peut-être œdipiennes. Ne 
serait-ce pas le vrai sujet de l’ex- 
position? Elle est très savante. 
Elle est très riche, presque trop. 
Elle est bien conçue et plutôt plai- 
samment accrochée. Elle a toutes 
ces vertus, que l'on pourrait dé- 
tailler à l'infini et qui se résument 
en une observation: cette mani- 
festation est remarquable à pro- 
portion du nombre de chefs- 
d’œuvre qu'elle rassemble et dis- 
pose dans l'ordre d'une analyse 


historique extrêmement perti- 
nente. Mais il s'en dégage un 
autre sentiment, plus subtil que 
l'opulence, un sentiment moins 
heureux, dans lequel entrent in- 
certitude, tension, inquiétude - et 
c'est à lui qu'elle doit d'être plus 
qu'une noble célébration interna- 
tionale et une leçon magistrale. 
Tout cela parce qu'elle raconte 
une histoire d'autrefois, étrange. 

Au début était donc Pieter 
Bruegel, dont on ne sait ni où ni 
quand il naquit, entre 1520 et 1525, 
dans quelque village. Il est mort 
en 1569, de sorte que sa carrière a 
été brève, guère plus de trente- 
cinq ans, pendant lesquels Q a per- 
fectionné au plus baut sa manière 
de peindre, inventé nombre de su- 
jets et renouvelé ceux qu'D n'avait 
pas inventés. Autrement dit, 0 a . 
accompli une révolution artistique 
et imposé l'autorité de son style. Il 
suffit de demeurer un moment de- 
vant La Tour de Babel, L'Attaque 
ou 1e cycle des saisons pour véri- 
fier, si besoin était, la grandeur de 
l'œuvre. Selon des constructions 
spatiales et des codes symboliques 
qui n’ont que peu de rapports 
avec ceux que pratiquent alors les 
Italiens et les Allemands, il 
compose ses tableaux comme au- 
tant de représentations du 
monde. Non de tel endroit, de 
telle personne, de telle situation : 
de tous les lieux, de tous les êtres 
humains, de toutes les passions. 
Son oeuvre s'édifie selon le mo- 
dèle qu’il a lui-même - allégori- 
quement ? - figuré, celui de la tour 
de Babel, édifice colossal qui peut 
abriter tous les peuples et s’élève 
du bord de l’eau jusqu'aux deux. 

Pour ce faire, il abolit les dis- 
tances et Je temps, afin d’accéder 
plus vite, plus brutalement, à 
l'universel. Il peint L'Attaque: un 
couple de paysans surpris par 
trois voleurs. Regardez le visage 
de rborame assailli, qui sait qu’il 
va mourir dans i 'instant Regardez 
la femme qui supplie. Et les trois 
assassins, dont le pire est celui qui 
n'agit pas, ne menace pas, laisse à 
ses complices le meurtre et s’en 
amuse. La scène se passe au coin 
d'un champ, dans les Flandres, au 
seizième siècle. Changez les cos- 
tumes et les armes, ne changez 
rien aux yeux, aux bouches, aux 
attitudes. C'est le vingtième siècle 
tel quel, n'importe où, id même. 
La même démonstration se fait à 
l'identique pour tous les tableaux, 
tel Le Massacre des innocents , que 
Bruegel peint sous la neige, dans 
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fan Brueghel l'Ancien, * Paysage avec Tobie et l'Ange », 1595-1596. 


un village flamand et qui fiait son- 
ger à tant d’autres massacres. 
Voyez encore le suicide de Saul et 
tes paysages, ces drames du vent, 
de la tempête et du froid que tra- 
versent des hommes obstinés et 
des bêtes que la fatigue accable. 

PEINTRES * D'APRÈS LUI » 

Bruegel tragique? Pas plus que 
le monde lui-même. U en prend la 
mesure, ü en dit ce qu’fl en sait, 
les horreurs et les plaislre, mais 
plus souvent celles-là que ceux-ci, 
simplement parce que la vérité 
l’exige. Pour lui donner forme, il 
se place légèrement à distance et 
en hauteur, composant la plupart 
de ses tableaux comme d’un point 
surélevé. De là-haut, fl voit la na- 
ture comme une cane qui fuit vers 
l’horizon, les villages comme des 
plans ordonnés par la perspective, 
les hommes comme des machines 
mues par des passions extrême- 
ment rudimentaires. C’est admi- 
rable, impassible et, de temps en 
temps, impitoyable. De la pein- 
ture de philosophe. Il l’exécute 
avec une souplesse, une fluidité, 
une maîtrise de la couleur et du 
mouvement dont Q serait agréable 
de parler longuement On n'en di- 
ra rien. Le mieux est encore d'aller 
voir. 

Cet homme-là a deux fils, Pieter, 
qui naît en 1564, et jan en 1568. Q 


meurt en 1569, avant qu'ils l'aient 
connu, bien avant qu'ils aient la 
moindre chance de le 
comprendre. Des années plus 
tard, adolescents, ils se font 
peintres, comme lui. * D’après 
lui » serait phis juste. Leur situa- 
tion est établie et intenable à la 
fois. Etablie : fl leur suffit de tirer 
parti de l’inépuisable réserve 
d'idées et d’images de leur père. U 
suffit d’exploiter son fonds, sa no- 
toriété, la réputation qui s’attache 
à ses œuvres. Les modèles sont là, 
devant eux: des dessins, des 
études sans doute. Iis se mettent 
au travail : répliques, variations, 
production bien organisée en sé- 


rie, succès garanti et pas de crise 
d'inspiration à craindre. Les fils 
signent et vendent des cruci- 
fixions, surpeuplées comme celles 
du père ; des scènes hivernales ; 
une Tour de Babel; une parabole 
des aveugles- Us peignent même 
chacun sa version du Triomphe de 
la mort, Jan en 1597 et Pieter beau- 
coup plus tard, en 1626. L’original, 
celui du père, se trouve au musée 
du Prado, qui ne l'a pas prêté. On 
peut le regretter. On peut penser 
aussi que la comparaison aurait 
été trop sévère pour les héritière. 
Non qu'ils aient méconnu le sens 
de l'œuvre. Mais elle suppose une 
intensité, une violence retenue, un 


Chefs-d'œuvre déla issés pour promeneur solitaire 

Le phénomène se vérifie presque à tout coup : quand une exposition 
de grande ampleur se tient dans un musée, efle vide de leurs visiteurs les 
salles où demeurent accrochées les coflecthms permanentes. A Vienne, 
le magnétisme de Bruegel et Forchestratton médiatique opèrent si bien 
quTl est possible de se retrouver seul, mais absolument seul, dans les ga- 
leries italiennes et espagnoles du musée, qui sont néanmoins parmi tes 
plus riches qm se puissent voir. 

Le Fémgfn» Raphaël, Giorgone et ses Thois philosophes, Lotto, Véranèse 
et sa Suzanne au bain, et jusqu’à la prodigieuse suite des Titien sont dé- 
laissés - et abandonnés aussi Caravage, Pretî ou Velasquez. Une tefle 
inégalité dans la curiosfté a de quoi surprendre, sinon choquer. Elle peut 
donner matière à réflexion sur les modes contemporains d'information 
et leurs effets pervers. EDe peut, plus prosaïquement, conseffler à Pama- 
teur de profiter de FoccasSon pour jouir en solitaire de tant de chefs- 
d’œuvre soudain négEgés. 


ton sarcastique et navré. Us ne le 
trouvent pas. Pieter, le moins ha- 
bile des deux, accomplit scrupu- 
leusement son office, énumère, 
jan essaie une transcription et 
substitue au ciel de feu et de suie 
des nuées bleutées et une lumière 
glauque. Elle n’a que le défaut 
d’amoindrir les contrastes et 
d’adoucir l’œuvre, ce qui convient 
mal au sujet 

DOTER SANS ÉGALER 

Voilà pourquoi les fils se 
trouvent dans une position diffi- 
cile : Us peuvent imiter, Us ne 
peuvent pas égaler. La section de 
l'exposition consacrée à leurs « à 
la manière de » captive et afflige à 
la fois. Le père ne se laisse pas 
tuer, tant pis pour Œdipe. Q ré- 
siste, fl repousse les tentatives, si 
entêtées soient-elles. Les 
commanditaires, les amateurs, 
eux, achètent, ce qui assure à l'en- 
treprise Breughel et Brueghel 
gloire et prospérité. U n’empêche: 
on ne peut considérer sans quel- 
que mélancolie les tableaux dans 
lesquels Pieter défend et diffuse 
les modèles initiaux. On le peut 
d'autant moins que la main peine. 
Elle n'a ni la promptitude ni la lé- 
gèreté qu’ü faudrait. EUe s’ap- 
plique, et cette application, trop 
méthodique, ne suffit évidem- 
ment pas. 

Jan s’en sort mieux. Dessinateur 
très adroit, comme le prouvent 
quatre petites salles consacrées à 
ses paysages à la plume - mais 
que seraient quatre salles de des- 
sins deBruegel ? Peintre graciera, 
fl prend ses distances. Après un 
temps de pastiche, 3 introduit ses 
dominantes bleutées et son trait 
souple, son élégance et sa virtuo- 
sité. Il excelle dans les morceaux 
délicats, feuillages qui frémissent, 
brumes qui s'effilochent, vagues 
qui éclaboussent le rocher. Le tra- 
gique lui sied moins que la galan- 
terie et, quand il s’essaie dans les 
diableries nocturnes, Q ne peut 
s'empêcher d'ajouter de belles 
damnées et de beaux rougeoie- 
ments qui attirent l’œfl. 11 s’aven- 
ture dans tous les genres, sacrés et 
profanes. 

D aime les sous-bois frais, les 
cours d'eau, les jeunes femmes 
nues et les bouquets de fleurs. Il 
les peint très bien. Mais ce n'est 
pas assez. C'est même peu de 
chose si l’on songe à Bruegel l’An- 
cien, le grand. 

Philippe Dagen 


De la peinture considérée comme une petite entreprise 
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VIENNE 

de notre envoyé spécial 
le XX* siècle tient la peinture, 
comme les autres arts, pour l'ex- 
pression évidemment originale 
d'une individualité évidemment 
singulière. H ne fait aucun doute à 
ses yeux qu’un créateur ne peut 
que rechercher les formes qui, de la 
façon la plus authentique, la plus 
juste, s'accordent à ce qu’il est La 
rupture, l'isolement, l'invention 
sont autant de notions insépa- 
rables de cette conception mo- 
derne. Elle trouve en Van Gogh son 
incarnation paroxystique. Elle re- 
connaît en Rembrandt l'un de ces 
irréductibles dont fart ne peut se 
faire qu'à la première personne et 
dont toute œuvre contient, visible 
ou invisible, une part d'autopor- 
trait. Elle fait remonter la date de 
son triomphe à la Renaissance, à 
Léonard, à Miche] -Ange, à Titien. 
EUe peut aussi succomber à la faci- 
lité et tomber dans F exaltation ly- 
rique du « génie ». 

il n’en aüait pas de même dans 
les Flandres au temps des fils de 
BruegeL Qu'As exécutent des co- 
pies et des variations d’après tes 
modèles laissés par leur père, cette 
pratique n’avait rien de surprenant, 
ni rien de rare. Cétaft là le meilleur 
moyen de satisfaire la demande de 
collectionneurs - aristocrates, ban- 
quiers- qui souhaitaient posséder 
un exemplaire d'une image réputée 


pour sa beauté, sa force ou son 
étrangeté. Un exemplaire d'une 
image: importait essentiellement 
ce qu’il y avait à voir, plus que le 
nom de l'exécutant De ce dernier 
étaient exigés l’adresse et qu’D ac- 
complisse exactement la tâche qui 
lui était confiée, la notion d’œuvre 
autographe important moins que 
la fidélité au modèle. Dans le cas de 
Bruegel, celle-ci se trouvait du 
reste garantie, puisque l'exécutant 
était 1e fils de l'inventeur, donc ce- 
lui qui était réputé le plus proche 
de lui, par le sang à défaut de L'être 
par l'éducation. 

SPÉOAUSATICm DES TECHNIQUES 

De tels cas de reprises et de ré- 
pliques abondent Le plus souvent, 
il s'agit de répliques exécutées par 
l'atelier du maître. Ce dernier, par 
probité et soud financier, consent à 
les retoucher de sa main, afin de 
garantir la conformité du produit 
Jan Brueghel F Ancien a largement 
pratiqué ce système, comme en té- 
moigne dans l’exposition viennoise 
la présence côte à côte de plusieurs 
versions identiques ou très peu dif- 
férentes d'un motif qui avait plu. 
Celui-ci pouvait être édifiant 
- l’adoration des Rois mages par 
exemple - ou profane - la vue d’un 
port, d’un canal, d'un paysage tenu 
pour typique. Dans l’atelier, se réu- 
nissent des spécialistes qui tra- 
vaillent successivement à l'achève- 


ment du tableau, chacun à son 
tour. L'un excelle dans tes animaux 
et les pelages, un autre dans les 
arbres et les fonds, un troisième 
dans les nus et les corps. Ils 
conjuguent leurs savoir-fane selon 
un système de fabrication parfaite- 
ment réglé par la spécialisation des 
techniques. Os sont en mesure de 
répondre à la demande des ama- 
teurs et de fournir toute nouvelle 
version d’après un modèle à suc- 
cès. 

Rétrospectivement, de telles 
œuvres, dites « d'atelier » sans 
nuance péjorative, posent aux at- 
tributionnistes des questions 
souvent insolubles. A l'inverse. Il 
est parfois possible de décomposer 
te mécanisme et de nommer tes ou- 
vriers- ce qui peut susciter des sur- 
prises. Ainsi d'une Bataille des 
Amazones des années 1597-1599 : le 
paysage et le sous-bois portent La 
marque de Jan Brueghel F Ancien, 
mais les Amazones passablement 
replètes, très dénudées, et quelques 
gaillards musculeux qui font sem- 
blant de lutter avec elles sont d’un 
autre artiste, Pierre-Paul Rubens 
- pas moins. Les deux peintres, qui 
n'avaient aucune peine à travailler 
de la sorte, exécutèrent de concert 
une deuxième version, dite du 
Combat d’Hercule contre la ràne 
des Amazones, sur une composition, 
naturellement très proche de la 
première. Jan Brueghel s’associa à 


l'occasion avec d'autres praticiens, 
moins illustres, Hendrick van Balen 
ou Jacob de Backer. Son Ulysse et 
Calypso est ainsi te fruit de ses ef- 
forts, de ceux de Van Balen et de 
ceux de Josse de Momper te Jeune ! 
- lequel appartenait du reste à une 
très nombreuse famille de peintres 
anversois où de telles méthodes 
étaient pratique normale. 

Elles ne l’étaient pas seulement 
en Flandre. Les ateliers italiens du 
Quattrocento et du Cinquecento 
ne fonctionnaient pas moins bien 
et leur unité se trouvait renfor cée, 
là encore, par les liens familiaux. . 
Deux exemples vénitiens : la dy- 
nastie des Patina, dont le Jeune 
n’était pas le fils, mais le petit-ne- 
veu de P&fma le Vieux, et celle des 
BeflinL Le grand Jaoopo Beüini eut 
deux fils, tous deux artistes consi- 
dérables, Gentfle et Giovanni, n eut 
aussi une fîBe qui épousa Andrea 
Mantegna, bel exemple de regrou- 
pement famfljal et esthétique rianq 
lequel, peut-on penser, les senti- 
ments amoureux des époux impor- 
taient moins que la peinture. Et 
Gentfle et Giovanni eurent pour 
élève Titien, dont les œuvres de 
jeunesse ne se distinguent pas «re 
peine de celles de ses maîtres. Jus- 
qu’à ce qu’il devienne Titien et 
s’échappe du système de la pein- 
ture en famille- 
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, un vaisseau sans équipage 

Tadatsugu Sasaki, le créateur du Tokyo Ballet, tempête contre PEtat japonais. Il lui reproche de n'avoir pas pourvu 
le nouvel édifice culturel d'une troupe et d'un orchestre permanents et critique une programmation trop timorée 
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L'Etat japooaè a ouvert œt automne le nouvel 
Opéra national que Tokyo attendait depuis 
des histres. Intégré au plus vaste ensemble 
cti taire l de l'archipd. baptisé «Nouveau 
Théâtre national », qui oortiprend également 


des espaces consacrés au théâtre et à b datse 
moderne, fétabfissement n'a pas coûté un yen 
au contribuable nippon, grâce à un habile 
montage financier faisant ap£e) à des cs^pi- . 
taux privés. 8 débite sa saisoa avec les très 


sages AiiAi -imdié à Franco Zeffireffi- etio- 
hengrin -dirigé par Wolfgang Wagner. A 
peine ouvert le nouvel Opéra de Tokyo suscite 
d^ les critiques. Tadatsugu Sasaki, fondateur 
du Tokyo Baflet la principale trotte d'opéra 


Japonaise, reproche à FEtat nippon de n'avoir 
pas nstaBé une troupe et im orchestre per- 
manents dans les mus du nouvel édifice, et 
ne mâtage pas ses sarcasmes à l'égard d'une 
programmation sjngrfèrement tknorée. 


. TOKYO 
" - correspondance ■ 

Dans sa tionbonnière qui décou- 
rage, toutes les notions de bon et 
mauvais goût, au milieu d’un in- • 
descziptible bazar temt entier élevé 
à la gloire de Fopéra italien et de la 
danse rïassâque, Tadatsugu Sasaki, 
qui a créé avec le Tokyo Ballet la 
seule compagnie japonaise qui 
compte, et invité jusque dans son 
lointain pays les principales 
troupes d'opéra et de ballet oed- 
dentales, ne cesse de tempêter 
contre l’Etat japonais. Celui-ci se 
serai en effet reaidu coupable d’un 
irrémissible péché contré l’art pour 
avoir ouvert cet autnmnn POpéra 
que Tokyo attendait depuis des 
lustres sans y affecter autre, chose 
qu’une armée cPadmîmstratiÉs. De 
txoïqie, d’carchestre et de baflet per- 
manent, point 1 

Et tandis que les responsables de 
la programmation de ce (magni- 
fique) vaisseau saris équipage fai- 
saient preuve (fune audace très re- 
lative, en confiant à Franco 
Zeffirefli leur première Aida et à 
Wolfgang Wagner km- premier Lo- 
hengrin, Sasaki frappait Fun de ces 
coups dontfi est coutumier en or- 
ganisant, pour Dame! Barenbcrân, 
dansfiusieurssafles-deTOkyoetde 
sa proche banlieue, un marathon 
musical de figura; au livre - 
des records. .. 

BUDGET- IHUHWMI 

Au coins des trois semâmes de 
novembre qtfauia duré Ja tomnée 
japonaise de FC^)éra d’Etat de Ber- 
lin, dont il est responsable musical 
depuis 1992, Barenbonn aura dirigé 
huit rqprés e Dt a tians de LaHûte enr 
chantée, de La Walkyric et de Waz- 
zeck, une exécution en concert de 
Azn^^-poup£dre bonne- rae- . 
sure, TisstégraJe 


safiecté an centre de Tbkyo. Inté- 
gte hd-méme à un assemble bapti- 
sé «Nouveau Théâtre national», 
qui comprend égalemad des es- 
paces consacrés an théâtre et à la 
dmse moderne (des Théâtres na- 
tionaux pour les trois «pOicrs » du 
théâtre txa dit i rïïtnel que sratt te nfl, 
le bumaku et le kabukr avaient été 
oxistruits à Tbkyo et à Osaka dans 
les années 60 et 70), je nouvel Opé-; 
ra doit également coexister avec 
une salle de contert généreuse- 
ment dotée par les groupes indus- 
triels et financiers qui £a sou- 
tiennent, et dont la direction 
artÊS^ire, innovatrice et pastaina- 
Bsée, avait été confiée ! TOru Tïike- 
mitsu. L’auditoiium porte dateurs 
son nom et traduit dam sa pro- 
gtmnmatioiiinaugnnde les options 
esthétiques de ce grand^ composi- 
teur disparu en 1996. 


Lç nouvd Opéra national, quant 


de productimnotoirement fasuffi- 
santqui hd estaBoué par FEtat, et 
qui conduit d’ores et déjà ses res- 
ponsables à démarcher leurs spec- 
tacles auprès de divers sponsors. 
Delà une politique de programma- 
tion singulièrement timorée, qui 
vise clairement à séduire le plus 
grand .nombre, «fis n’ont jamais 
que cent ans de retard », observe 
Sasaki, qui, pour vivre au pays du 
consensus, n’a pas la langue dans’ 
sa poebe, et ne ménage pas ses sar- 
casmes à l'égard (Tune telle pro- 
grammation. 

S faut reconnaître qun paît par- 
ler avec qudque autorité, celui qtd, 
jeune imprésario dans les an- 
nées 6a créa Je Tokyo Ballet à par- 
tir de la simpleconviction que l'es- 
prit de groupe qui fait la forte de la 


société japonaise devait trouver un 
beu d’expression privilégié dans le 
cadre d’un corps de ballet clas- 
sique. C’est ainsi que naquit en 
quelques armées une troupe dont 
la solidarité, que traduisent des 
photos de scène à l’aspect inhu- 
mainement géométrique, devait 
séduire tout particulièrement Mau- 
rice Béjart, dont le Tbkyo Ballet 
donne aujourd’hui régnfièrement 
les Stravinsky, ou encore le Boléro 
autour de Sylvie Guflhem. C’est 
{fadeurs à l’intention de la troupe 
de Sasaki que Béjart conçut en 
1985 un long ballet d’action, The 
• Kabuki, tout entier consacré à cette 
grande épopée de la cohésion 
qu’est rhistoire des fRonin, vas- 
saux demeurés fidèles jusqu’au sui- 
cide collectif à la mémoire de leur 
maître in justement condamné 
Si le Tbkyo Baflet s’exporte triai. 







TOKYO 

de notre correspondait 
. Le Nouveau Théâtre, national de 
Tokyo. qui comporte, outre des 
saflesde spectade, la première salle 
d’opéra de la capitale, constitue le 
phis grand complexe culturel du Ja- 
pon. Mêlant harmonieusement bé- 
ton, verre et espaces d’eau, cette 
remarquable oeuvre ardùtecturaie 
est due à ThkahDco Yanagisawa. la 
{dus grande réussite de rardntecte 
est une somptueuse salle de 
concert, qui ne fait pas partie dn 
Théâtre national, mais complète ce 
qnl voulait être, une «cite théâ- 
trale». Avec ses parois de bob et 
un plafond de forme triangulaire 
.dans la nTême matière, cette salle 
.conjugue à'roe ardnterture unique 
une quafite acoustique comparable, ■ 
des conc(attflfepewE^|nBtiO>daBee^^'-aekm Tes '^éti^stesÿ à oefle de la 
tbovat StffisteïDated^afoririflca^ salledu Muâvanem de \fienne ou 


vingt-trois étages.la tour du géant 
des télécommunications NTT, qui 
domine aujourd'hui le complexe 
adtureL ainsi qu’un terrain sur le- 
quel a été édifiée 'la salle de 
concerts TMtanitsu. Sur lereste du 
terrain;en sa possession a été 
construit le Théâtre national 
Ce montageimantier original est 
le fririt de ja « buBe spéculative » 
de la fin des années 80. Le projet- 
sespent de mer d’un ^>£ra de To- 
kyo ondoyait depuis vingt ans dans 
les limb es de conflits d’intérêts 
(choix dusite, financements). 1 Neuf 
entreprises détidèreut alors de 
prendre en main ce projet, dans le 
cadre du développement de la par- 


tie ouest du quartier de Shinjuku. 
La valeur des terrains était au zé- 
nith, et elles payèrent le prix fort. 
Cet apport de fonds débloqua aus- 
sitôt le projet du Théâtre national, 
qui a ouvert en octobre -moins de 
dix ans après que le secteur privé 
fut entré en fisse. S Yanagisawa a 
réussi & harmoniser . du point de 
vue architectural les deux en- 
sembles, privé et public, la pro- 
grammation, audacieuse du pre- 
mier et des plus conventionnelles 
pour le second, témoigne en re- 
vanche des limites de la politique 
culturelle de FEtat nippon. 

Philippe Pons 


Sasaki rien demeure pas moins un 
importateur majeur de spectacles 
musicaux en tous genres, à 
commencer par ces « déménage- 
mersts » (Hïkkoshi koen ) de maisons 
d’opéra qu'il inaugura au milieu 
des années 70 en partant du prin- 
cipe que, vu l’âolgnement géogvar 
phjquc du japon, â Mahomet n’al- 
lait pas à la montiigne, c’était à la 
montagne de venir à Mahomet. 

ESPRIT MBICANTiLE 

Les effectifs et les moyens enga- 
gés sont énormes (près de six cents 
personnes et soixante containers 
de matériel pour la tournée 1988 de 
la Scala), les tarifs pratiqués ne le 
sont évidemment pas moins: fl en 
coûte actuellement entre 10 000 à 
45 000 yens (soit entre 500 et 
2 250 francs) pour assister à La 
Flûte enchantée de l’Opéra de Ber- 
fin, ce qui ne décourage d’ailleurs 
nullement le public. 

H convient d’aïUeurs de ne pas 
trop entreprendre Sasaki sur le 
chapitre des tarifs, au risque de dé- 
chaîner une nouvelle série d'impré- 
cations sur l’esprit mercantile des 
sponsors, avec lesquels fl est in- 
digne de travailler, et rindiflërence 
décourageante du gouvernement 
japonais pour ce secteur d'activité : 
*)e pratique la vérité de s prix, en ré- 
duisant les marges autant qull est 
possible, et dans un risque per- 
manent vu l'ampleur de rinvesdsse- 
ment nécessaire. » Puis, en gestion- 
naire exact: «Sur le projet 
Barenbonn, ü me faut vendre 94 % 
de la jauge disponible pour simple- 
ment récupérer ma mise. » Parions 
qu’il réussira. 

Michel Wasserman 


L' incertitude 
pèse sur l'avenir 
de la société 
de cinéma 
Ciby 2000 

VOILÀ UN AN qu’on sait que la 
société de cinéma créée par Francis 
Bouygues doit cesser d’exister 
dans sa forme comme, regroupant 
quatre entités: une structure de 
production orientée vers le cinéma 
d’auteur international (couronné 
d’une poignée de palmes d’or: 
La Leçon de piano. Underground, 
Secrets et mensonges, le Coût de la 
cerise) et les comédies françaises 
(Une époque formidable. Casque 
bleu) ;une structure de distribution 
en France ; un bureau de ventes In- 
ternational basé à Londres et un 
catalogue de droits des films pro- 
duits ou achetés. 

L’hypothèse la plus probable, le 
rachat par r américain Live Enter- 
tainment, vient d’être abandonnée. 
Après s'être défait de son patron, 
Jean-François Fonlupt, remplacé 
par Michel Derbesse, puis de son 
bureau de ventes londonien, Ciby 
annonce l'arrêt de la distribution. 

La sortie de La Femme du cosmo- 
naute de Jacques Monnet, prévue 
pour le 31 décembre, a été remise 
sine die, celle de The End of Vio- 
lence de Wim Wenders, annoncée 
pour le 14 janvier; attendra que Ci- 
by ait trouvé un distributeur. La 
même incertitude pèse sur Que la 
lumière soit d’Arthur Joffé et Chat 
noir, chat blanc d’Emir Kusturica, 
en cours de finition. L’incertitude 
est encore plus grande sur les pro- 
jets annoncés mais pas encore en- 
trés en production, et qui devaient 
être signés David Lynch, EJ.Ho- 
gan (Muriel, Le Mariage de mon 
meilleur ami) ou, & nouveau, Kus- 
turica. Celui-ci vient d’ailleurs 
d’annoncer le prochain tournage 
de White Hôtel, pour d’autres pro- 
ducteurs. 


La Bibliothèque nationale de France découvre l'art contemporain 


Sasaki, -fidèle à la politique qtfiL 
pratique désormais depuis près de 
vmg-cnx}ànsj,^ purement etaïOôH. 
plement déménagé rOpérade.Ber- 
tin avec- solistes, rimeras, orchestre, 
maririrtistes, décors et costumes, 
afin de redonna: les spectades «le - 
HanyKupferetPatriceCbéreau. 

L’Opéra dqnt le Japon Ytent de se -■ : 
doter frit partie d’un projet tramo- 
büier au montage financier pour le 
moins subtil (lire à-contre) visant à . 
récupérer un vaste quadrilatère dé- • 


delaFfcQhannoniedeBafirc 
Cette salle de concert, à laquelle ' 
s’adjoindra en 1999 ûa musée, ap-. 
partient â une fondation privée. 
Mais ce sont aussi des capftaiu; pri- 
vés qui ont penms la construction 
du Nouveau Théâtre national de 
Tbkyo- L’Etat n’a rien dépensé. Ce 
zfest pas lë moindre paradoxe de 
cette léafisation dite «nationale». 
U s'est contenté -de ; vendre 
- 800 milHards de yaots (38 nriffiattis 
de francs) - le droit <te . relevée de 


BONNE NOUVELLE: il y a dès œuvres 
d’art contemporain à la Bibliothèque natio- 
nale de firahee, de grandes œuvres, aux di- 
mensions des lieux. Moins bonne nouvelle : 
lesdites œinnes sont tf intérêt fort inégal et 
s'intégrent S l'architecture avec un bonheur 
variable. Les artistes conviés sont au nombre 
de six, une Franco^Américaine, Louise Bour- 
geoiSj un Américain, Roy Lichtenstein, et 
quatre Français, Martial Raysse, Claude Vial- 
lat, Jean-Pierre; Bertrand, Gérard Garouste. 
Dorage' bien calculé : deux stars internatio- 
nales, histoire de démontrer que la BNF 
n’ignore rien du monde contemporain, et une 
sélection française d’un éclectisme parfaite- 
ment tempéré, deux abstraits et deux figura- 
tifs, selon la -vietfiè terminologie. Impossible 
d’accuser les commanditaires, la Délégation 
aux- arts plastiques et la Bibliothèque de 
France, d’être tombés dans un parti pris es- 
thétique quelconque. 

- Fbrtr blevu Mais pour quels résultats? Le 
Lichtenstein se révèlé.uné tapissçrie anodine, 
â peine pop, à peine décorative, trop petite et 
de couleurs trop pâtes pour le mur plaqué de 
bois qu'elle devrait orner. Le Louise Bourgeois 
tient mieux sa place - mais on peut regretter 
néanmoins que ie premier projet proposé par 
Fartiste, à base d’araignées gigantesques, 


n’ait pas été retenu pour cause d'incongruité. 
La haute vague métallique renversée qui lui a 
été préférée est d’une belle ampleur, mais de 
peu d’expression en dépit de son titre, Toi et 
moi. Les visiteurs, les lecteurs passent à proxi- 
mité sans paraître s'apercevoir de sa pré- 
sence, dans un angle mort des halls d'accueil. 

Quant aux œuvres des quatre artistes fran- 
çais, ils ne peuvent pas encore les découvrir 
dans les salles de lecture promises aux cher- 
cheurs, qui demeurent doses. Blés attendent 
de la lumière et les regards, seules dans les 
immenses espaces silencieux et sombres. Une 
telle situation incite à la mélancolie. Sans 
cloute est-ce pour cela que reflet ne convainc 
qu’à demi 

UN DES PLUS BEAUX COLORSIE5 FRANÇAIS 

Le Bertrand, nommé Partition métallique 
aux taches de lumière acier laqué, souligne les 
horizontales de ^architecture avec des barres 
et des points fixés dans te béton. On dirait une 
page en morse imprimée en jaune dair sur le 
mur -un exercice de style minimaliste. A 
F autre extrémité de la salle, Gérard Garouste 
rend un Hommage à Cervantes haut de 
14 mètres, large de 9 et qui laisse songeur : 
des toiles peuplées de figures bibliques et de 
symboles - la lutte de Jacob avec l’Ange, 


Adam et Eve - sont suspendues entre des 
structures de fer forgé. On y voit une colonne, 
des nuages, des branches et des silhouettes 
découpées. L’œuvre veut jouer de l'abon- 
dance, du baroque. Elle n'évite ni la lourdeur 
ni la confusion. 

Viallat est à l’opposé : dans la légèreté, la 
fluidité, la couleur rayonnante. Il a conçu une 
composition selon son système, celui d’une 
forme répétée à Tinfini. Il y a introduit des va- 
riations chromatiques en vert, jaune et rouge 
qui donnent â P ensemble éclat et mouvement 
dansant. Quand s* a percevra- t-on que Viallat 
est Fun des plus beaux coloristes de la pein- 
ture française ? Ceux qui travailleront devant 
son œuvre en seront convaincus. Quant à 
ceux qui travailleront devant ie Raysse, iis au- 
ront beaucoup de peine à rester dans leurs 
livres, trop intrigués, trop déconcertés par sa 
longue frise symbolique, qui ajoute à l'énigme 
de ses figures celle de son titre, Donne-moi 
une parafe. Les sentiments tes plus contradic- 
toires, les âges de la vie, les deux sexes, leurs 
passions, les mythes: Raysse a concentré 
dans sa toile les réflexions que lui inspire la 
société contemporaine. L'ambition était 
haute. La peinture est à sa mesure. 

PfuD. 
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Ava Gardner, femme fatale, 
sensuelle et charnelle 

A Paris, un hommage en dix films est rendu à l'actrice américaine 


i" ri*: il». - 


DK FOIS Ava Gardner.. Une au- 
baine pour les amateurs, s'ils se 
rendent avant le 13 janvier à la salle 
Reflets Médias, à Paris, où l’on pro- 
pose un hommage en dix titres à la 
star brune de La Comtesse aux pieds 
nus. La filmographie d'Ava Gardner 
compte quelques chefs-d’œuvre et 
pas mal de films importants. C’est 
que l’actrice a eu épisodiquement 
la chance de tomber sur des ci- 
néastes qui ont su voir la femme 
derrière l’icône cinématogra- 
phique, la singularité derrière le cli- 
ché du personnage de convention. 
Comme fl fallait un Josefvon Stern- 
berg ou un Rouben Mamoulian 
pour inventer Marie ne Dietrich, un 
Bflly Wflder ou un Otto Preminger 
pour construire Marilyn Mon me, fl 
a fallu un George Cukor, un loseph 
Mankiewicz, un John Ford ou un 
Albert Levvin pour faire Ava Gard- 
ner, pour tout à la fois mettre à nu 
la vérité d'une actrice et bâtir, en le 
commentant avec intelligence par- 
fois, un piédestal à une star. 

Le destin est un scénariste sans 
imagination. A va Gardner est née à 
Smithfield, en Caroline du Sud. en 
1922. D’origine modeste, elle est re- 
marquée par les agents de la MGM 
et débute dans des productions de 
moindre importance (si on excepte, 
en 1943, H/tfer’s Madman. de Dou- 
glas Sirfc). En 1946. Les Tueurs de 
Robert Siodmak, cinéaste allemand 
émigré aux Etats-Unis et maître du 
film noir, fut l’occasion de son pre- 
mier grand rôle : une manipulatrice 
qui cause la perte du personnage 
principal incamé par Burt Lancas- 
ter. Le stéréotype de la femme fa- 
tale. destructrice, s’impose dès lors 
comme une conséquence de l’iné- 
sistibfe beauté de la comédienne. 
Ce cliché sera de plus en plus ques- 


tionné par les grands cinéastes qui 
feront tourner Ava Gardner. Com- 
ment, en effet, résister à cette 
femme dont on a écrit qu’elle était 
-■ un bel animal ■* ? 

Elle est plutôt grande. Elle est 
très brune, ce qui lui vaudra quel- 
ques rôles « exotiques » - la mûla- 
tresse de Showboat, Maria Vargas 
de La Comtesse aux pieds nus, l'In- 
dienne de La Croisée des destins, de 
George Cukor (1956). Elle est sur- 
tout d'une sensualité immédiate. 
Ava Gardner est ainsi au cceur 
d'une contradiction et d'un dé- 
chirement qui en font quelqu'un 
d’irremplaçable. D'un côté, son sta- 
tut de star en fait une figure loin- 
taine, idéale et intouchable, de 
l’autre, sa sensualité tellurique la 
rend indiscutablement chamelle, 
présente, toute proche. Ses rôles 
hésiteront entre la femme fatale et 
la copine complaisante que le sexe 
n'elfraie pas. 

DANS L’UNIVERS DE TENNESSEE 

Son personnage de Showboat 
(1951), de George Sidney, passe, le 
temps du récit, de la sophistication 
vestimentaire au visage dénudé, ra- 
vagé par le chagrin et l’alcool, de 
l’artifice au réalisme. Aucun de ses 
grands rôles n’a ainsi évité cette 
dualité, ce parcours parfois répété, 
d’une dimension stylisée à une di- 
mension concrète. Le film qui sans 
doute sut le plus s’approcher de sa 
vérité intime (film malheureuse- 
ment oublié dans la rétrospective) 
est Mogambo (1953), de John Bord, 
chef-d’œuvre méconnu où, volon- 
taire et jouisseuse, elle enlevait de 
haute lutte et à l’arraché Clark 
Gable à Grâce Kelly, blonde scru- 
puleuse et coincée. Nous sommes 
loin de l’érotisme sublimé de Mar- 


lene Dietrich ou de celui, abstrait à 
force d’être hypertrophié, de Mari- 
lyn Mooroe. Mais deux films sur- 
tout ont véritablement fait Ava 
Gardner: Pandora, d’Albert Levvin 
(1951), et La Comtesse aux pieds nus, 
de Joseph Mankiewicz (1954). 

La nageuse vient d’atteindre le 
bateau le Hoflandais-VolanL La ca- 
méra ne cadre que ses pieds qui 
feulent le pont de bois du navire. 
On la devine nue. Or le cadrage 
choisi par le cinéaste ne constitue 
pas une figure rhétorique (la partie 
pour le tout) destinée à signifier la 
nudité du personnage. U n'isole 
qu'un fragment d'un corps haute- 
ment désirable, violemment 
présent bien qu’invisible à l'image. 
Cette scène, dont la violence éro- 
tique restera, au point qu’un ci- 
néaste comme Jean Eustacbe en fe- 
ra une des clés de la découverte des 
premiers émois d’adolescent de son 
personnage de Mes petites amou- 
reuses, est un des grands moments 
de Pandora. Lorsque Maria Vargas 
épouse le comte Torlato-Favrini, 
elle s'unit à un noble impuissant 
qui ne supportera pas la vitalité 
sexuelle de son épouse et ia tuera. 
Si les pieds de la comtesse sont nus, 
c'est pour la rattacher directement 
au sol. La Comtesse aux pieds nus 
dessine le portrait d’une femme 
conquérante et ambitieuse mais 
surtout victime in Jine de son appé- 
tit de vivre. Le calcul de la femme 
fatale cède souvent sous les coups 
de la passion, ou plus modeste- 
ment de la pulsion irréfléchie. Ava 
Gardner est une terrienne. 

John Huston intégrera la sensua- 
lité immédiate et vorace de l’actrice 
en la plongeant dans l’univers 
moite de Tennessee Williams. En 
effet, elle incarne dans La Nuit de 



New York, 1954. Ava Gardner pose pour le magazine 


l'iguane (1964), une femme mûre 
entourée de deux jeunes noirs ath- 
létiques, dormant l’impression de 
ne jamais pouvoir être sexuelle- 
ment rassasiée. Huston, toujours et 
enfin, lui confie le rôle de 1% Lang- 
try, la grande actrice de théâtre 
dont est amoureux le juge Roy 
Bean dans Juge et hors-ia-ioi (1972). 
Avec ce rôle de star attribué à une 
star, l'auteur du Faucon maltais 
boude dans une sorte de mise en 
abyrae la carrière d’une des 
grandes figures du cinéma holly- 
woodien. Les quelques films qui 
suivront n'auront guère d’intérêt 
Ava Gardner s'éteindra en Espagne 
en 1990. 

Jean-François Ranger 


★ ■ Ava Gardner, la star de 
rêve»: Les Tueurs (Robert Siod- 
mak, 1946) ; Passion fatale 
(Robert Siodmak, 1949): Ville 
haute, ville basse (Mervyn LeRoy, 
1949); Show Boat ; Pandora ; 
Les Neiges du Kilimandjaro 
(Henry King, 1952); La Comtesse 
aux pieds nus; La Croisée des 
destins ; La Nuit de l'Iguane; 
Juge et hors la loi. Reflets- 
Médicis Logos, 3, rue Champol- 
lion, Paris 5*. M« Saint-Michel. 
Odéon, duny-La Sorbonne. RER : 
Luxembourg, Saint-Michel. Du 
24 décembre au 13 janvier. Jus- 
qu'au 24, seul La Croisée des 
destins est programmé. TéL : 01- 
43-54-42-34. 43 F, tarif réduit : 
33 F. 


dépêches 

■ art : la Chambré d’ambre du 
château de Tsarkoïc Seto serait 
bien en Allemagne. Ou du moins 
un fragment de ce cabinet donné 
par Frédéric l« de Prusse au tsar 
Pierre I er de Russie. C’est ce 
qu’affirme l’hebdomadaire 
DerSpiegel, qui a fait analyser par 
des experts la mosaïque de 55 sur 
70 centimètres retrouvée chez un 
notaire de Brême, en mai 1997. 
Ce célèbre cabinet avait disparu à 
la fin de La dernière guerre mon- 
diale. à la suite de l’occupation 
par l'armée allemande de la 
résidence impériale. Si l’auchenti- 
cité de ces pièces est prouvée, les 
autorités russes ne manqueront 
pas de ies réclamer- Mais le 
contentieux entre la Russie et 
l’Allemagne est lourd. Cette der- 
nière réclame en effet ie retour 
des œuvres d'art saisies par 
l'année d’occupation soviétique 
après 1945 sur le territoire alle- 
mand. 

■ Vandalisme au Musée du 
Louvre, où une statue représen- 
tant un dignitaire mésopotamien 
a été brisée en deux, le 18 dé- 
cembre. L'oeuvre, de petite taille, 
en diorite (pierre noire très dure), 
date de 2450 avant Jésus Christ 
Elle était exposée dans la salle 
des antiquités orientales. Sa va- 
leur est estimée à deux 
200 000 francs. On ne sait si la dé- 
prédation est volontaire. Le mu- 
sée a porté plainte. 

■ La plupart des trente-trois 
musées nationaux seront fer- 
més le 25 décembre et le 1 e * jan- 
vier 1998, indique ia Direction 
des Musées de France (DMF). Le 
25 décembre, jour de Noël, se- 
ront ouverts ; le Musée national 
des arts d’Afrique et d'Océanie, à 
Paris ; ie Musée national de ia 
Maison Bonaparte à Ajaccio, en 
Corse, et le Musée national de 
l’fle-d'Aix (Musée napoléonien, 
Musée africain), en Charente- 
Maritime. Ces trois musées se- 
ront également ouverts le ^jan- 
vier 1998, de même que les Gale- 
ries nationales du Grand Palais,.à 
Paris. 


Le Royal Palace, des Années folles au multiplexe 


Piliers de bistrot 


JUSTE â temps pour les fêtes, le 
cinéma Royal Palace, à Nogent-sur- 
Marne, a rouvert le 17 décembre, 
après huit ans de fermeture. Ce ci- 
néma, qui fut l’un des plus grands 
1800 places) et des plus prestigieux 
de la banlieue est de Paris, a été 
construit par l’architecte Vfikvn. Ce 
dernier lui avait donné un aména- 
gement proche de celui du music- 
hall, avec fosse d’orchestre et 
scène. C’est ainsi qu’entre les deux 
guerres il accueillit des vedettes 
comme Femandel ou Noël-Noël. 

La façade du bâtiment était des 
plus originales avec de larges baies 
vitrées, des motifs d’ornement et 


un balcon travaillé en fonte. D fut 
donc inscrit, en 1991, à l’Inventaire 
supplémentaire des monuments 
historiques, ce qui l’a sauvé de la 
démolition. 

Après des années d’abandon, 
l’édifice a été racheté par la ville en 
1995 et loué à Jean-Pierre Lemoine, 
PDG de la société Les finages, créa- 
teur du Mégarama de Villeneuve- 
la-Garenne, en attendant d’ouvrir 
de nouvelles installations à Bor- 
deaux, en Belgique et - en Amé- 
rique du Sud. Le Royal, qui en 
soixante-neuf ans de carrière avait 
connu diverses transformations, 
avait besoin d’une rénovation et 


DoYoU 


d'importants aménagements avant 
d’accueillir ses nouveaux specta- 
teurs. 

Mais, avant tout, son nouvel ex- 
ploitant désirait lui redonner son 
aspect origine]. C’est pourquoi, en 
concertation avec René-Marc 
Royer, architecte aux Bâtiments de 
France, le cabinet d’architectes Car- 
ré d’œuvre, représenté par Michel 
Bugeaud, a effectué de patientes 
recherches pour retrouver des do- 
cuments d'époque avant d'entamer 
les travaux. 

Aujourd'hui, la façade a retrouvé 
sa jeunesse des Années folles, et le 
hall, son volume d’origine, avec 
une hauteur sous plafond de 
5 mètres. Mais, à l'Intérieur, tout a 
changé ; le cinéma dispose mainte- 
nant de quatre salles (de 135 à 
232 sièges), et fl vise tous les pu- 
blics. 

Toutes les salles sont équipées 
d’une bouche magnétique pour les 
malentendants, et l’une d’entre 
elles, au rez-de-chaussée, a été 
aménagée pour accueillir les handi- 
capés, avec quatre emplacements 
pour fauteuils roulants. Cette saDe 
diffusera la totalité des films proje- 
tés dans les trois autres salles. 

Dominique Meunier 


LA COUPOLE est un temple où de vivants piliers 
laissent parfois sortir de confuses paroles. Inaugurée 
le 20 décembre 1927, cette brasserie est inscrite à 
l'inventaire supplémentaire des Monuments histo- 
riques. U brigade de serveurs relève du corps de bal- 
let, la cuisine est de qualité. La clientèle ne l'est pas 
moins : le bar eut quelques piliers fameux, comme 
Hemingway ou Kessel. Rien d'étonnant que le qui- 
dam n'ait qu'un regard distrait pour d'autres pifiers, 
les vrais, les seize solides poteaux et les dix-sept pi- 
lastres qui scandent la salle à intervalles réguliers. 

Leur partie supérieure est ornée de peintures, 
trente-trois oeuvres qui, deux d'entre elles mises à 
part, sont toutes contemporaines de (inauguration 
des lieux et forment un témoignage unique du goût 
de l’époque. Et du prix des oeuvres des « Morrtpar- 
nos » : une facture, datée du 1* janvier 1928, fait os- 
ciller le coût d'un décor de 860 â 990 francs pour un 
pilier, et de 350 à 620 francs pour un pilastre. Nor- 
mal, intégrés aux murs, ces derniers requéraient 
moins de peinture, et les artistes étaient payés selon 
la surface de leur œuvre. Les factures furent réglées 
par deux Aveyronnais, Ernest Fraux et René Lafon, 
qui avaient compris quel potentiel recelaient les 
peintres qui hantaient le Montparnasse des années 
folies. Lorsqu'ils décidèrent de construire, à (empla- 
cement d’un dépôt de bois et diarbon la plus grande 
brasserie de Paris, ils cherchèrent les moyens d'ani- 
mer les 800 mètres carrés de ce véritable bail de 
gare. Ils confièrent à deux architectes, Alphonse- 
Louis Sdvet et son fils Paul, « fa mosaïque, la lumière, 
les galeries porte-chapeaux, les chaises, les tables, les 
meubles, les lambrequins, les assiettes, les menus 
mêmes... » 


A un artiste, Alexandre Auffray, échut ie soin de 
recruter quelques collègues, pour (a plupart issus . 
des académies qui fleurissaient alentour, élèves de 
Matisse ou de Léger. On a cru longtemps, d'ailleurs 
que le maître normand était l'auteur d’une des 
« fresques » de la Coupole. Jusqu’à ce qu’une histo- 
rienne d'art qui dînait là un beau soir de 1985 lève 
les yeux et oublie de manger pour mieux regarder 
en (air. Depuis lors, Emmannuelle Corceflet- Pré- 
vost a soutenu sur le sujet un mémoire de maîtrise 
à (université Paris-I, et continué ensuite ses re- 
cherches. 

Les archives étaient presque inexistantes. Elle re- 
trouva les témoins, derniers survivants du Mont- 
parnasse des années 20, et surtout ies architectes 
du lieu. Elle harcela les commissaires-priseurs, les 
experts, les conservateurs de musée. Elle « désattri- 
bua » le Léger, pour le redonner à un de ses collabo- 
rateurs, le Suédois Otto Gustav Cartsund. Elle iden- 
tifia les deux piliers peints par Marie Vassilieff, qui 
ouvrit en 1908 la célèbre « Académie russe ». Ble re- 
trouva ce qui était dû au pinceau de Louis Latapie, 
et ce qu'il fallait rendre à celui de Pierre Girieud. 
Tant d'acharnement ne pouvait que séduire le nou- 
veau maître des lieux, Jean- Paul Bûcher, proprié- 
taire du groupe Flo. Il a compris (intérêt d'une telle 
recherche, en termes de communication, et l'a favo- 
risée. La Coupole a ensuite publié une brochure qui ' 
recense précisément les piliers et leurs auteurs, sauf * 
quatre d’entre eux, restés anonymes. Désormais^, 
client y passe à travers des forêts de symboles qui >V 
(observent avec des regards familiers. , Y; 

Harry BeOet, 
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DU 22 Ali 26 DÉCEMBRE 


Pendant tes Fêtes 
Révolution aux Grosses Têtes. 


C'est Bouvard 


t'invité !!! 

16H30-18H00 
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LE NINJA 
BEVERLY HILLS 
Sorti sans conviction dans une 
seule salle parisienne et en ver- 
sion française. Le Ninja de Beverly 
Hills est voué à une carrière plus 
que modeste. Ce n'est pas grave 
du tout. Un jeune Américain 
blond est considéré par la secte 
des guerriers ninjas, qui l'a re- 
cueilli enfant, comme le grand 
Ninja blanc de la légende. Hélas, 
fl est gros et maladroit. Envoyé à 
Los Angeles pour neutraliser une 
bande de faux-monnayeurs, il 
remplira sa mission grâce à la 
chance et à la stupidité de ses ad- 
versaires. 

Les gags du film reposent essen- 
ce tellement sur le décalage entre 
la balourdise du personnage 
principal et les exigences du ciné- 
ma d’arts martiaux, ici laborieu- 
sement parodiés. Les effets 
comiques Ou manipulation catas- 
trophique d’un nunchaku 
-l’arme japonaise formée de 
deux bâtons reliés par une 
chaîne-, par exemple), parfois 
d’une nullité surprenante, ont, 
en plus, le tort d’être répétitifs. 
Le héros ne semble destiné qu’à 
remonter le moral des adoles- 
cents américains obèses et à leur 
permettre, sans doute, de s’iden- 
tifier à un personnage dé cinéma. 
Pendant ce temps, le spectateur 
□e trouve qu’une furtive consola- 
_tion en admirant la splendide, 
ïhute de reins de la starlette qui 
incarne l’héroïne. 

Film américain de Dennis Dugûn 
avec Chris Fariey, Nicoïïette Sheri- 
dan, RoUn ShOU çt h 30.) J.-F. JL 


A la recherche de là « petite 
quinte » perdue 


Au Théâtre de la Ville, à Paris, le chœur d'hommes de Sartène, 
dirigé par Jean-Paul Poletti, 
confirme la vogue des polyphonies corses 


JEAN-PAUL POLETTI ET LE 
CHŒUR D’HOMMES DE SAR- 
TÈNE, Théâtre de la VSOe, Paris, 
le 21 décembre. Pro chains : tes 22 
et 23 décembre à 20b 30. Places : 
95 F. TéL : 01-42-74-22-77. 


colloque organisé à Corte (1990), 
Le Chant religieux corse, état, 
comparaisons, perspectives (les Ca- 
hiers du Cerimm, Fondation Royau- 
niont, 1996) dont on conseillera la 
lecture. 


E y aura eu le goût bulgare, na- 
ture ou assaisonné à tontes les .dé- 
rives ; 3 y a im goût cotre dans Tair 
du temps. Le chant rauque et dru 
a cappella d'hommes en noir, en 
demi-code serré, la main en cor- 
net sur Foreflle, est partout, pour le 
meilleur et pour le pire. Dans ime 
perspective historique, Marcel Pé- 
rès et son ensemble Organum ex- 
périmentent depuis quelques an- 
nées les jonctions entre les 
pratiques polyphoniques insulaires 
et continentales - travail dans res- 
prit de leur recherche des caracté- 
ristiques exogènes (en particulier 
orientales) intégrées aux réper- 
toires de plain-chant ou aux pra- 
tiques polyphoniques euro- 
péennes. . Les éléments 
d’investigation et leurs résultats 
ont d’ailleurs été consignés dans le 
passionnant recueil d’actes d’un 


CHARISME 

L’un des articles, rignié par l’eth- 
nomiaicotogue.Banaid Lortat-ja- 
cob, analyse l'intonation pratiquée 
par Jes vocàEstes corses tradition- 
nels dans te répertoire religieux (is- 
su notamment de manuscrits fran- 
ciscains des XVfl'et XVffl f siècles), 
répertoire qu’empruntent, entre 
antres, les chanteurs, du chœur 
d’hommes de Sartène de Jean- Paul 
Poletti. Il y est question de cette 
quintma, « petite quinte », harmo- 
nique résultant de la fusion des 
harmoniques des différentes par- 
ties. Pour que ce phénomène soit 
audible, B faut une perfection dans 
la pureté des intervalles (octaves, 
quintes, tierces), une maîtrise par- 
faite des glissements d’accords pa- 
rallèles en fanx-bourdon, un équi- 
libre entre rémission des voyelles, 
la stabilité des timbres et l’écoute 
mutuelle. On accorde au sympa- 


Renaud Machart 
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Tout Chaplin 

Lundi 22 a 20.45 Le Dictateur. 

à 22.50 La Ruée vers For. 
Mercredi 24 a 21.55 Le Cirque 
Dimanche 28 à 20.45. 
toute une soirée Thema consacrée à Chaplin. 

avec The KioL Le Pèlerin, 
un documentaire de Claude-Jean Philippe et 
plusieurs courts-métrages de Chaplin 
et tous les autres films jusqu'au 15 janvier 1 





mardi 23 décembre à 20.45. soirée i hem a 

Mélîès, le cinémagicien* 


Mercredi 24 à 20.45 

Le cirque en fête 


Jeudi 25 a 20.45. soiree I hema 

La nuit des fées 


a suivre ... 
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SORTIR 


thique groupe de Jean-Paul Poletti 
de la présence, un certain charisme 
(celui de son chef, en tout cas), on 
apprécie le grain épicé de certaines 
voix, la volonté de partager (no- 
nobstant cette manière un peu dé- 
magogique de faire chanter 1e pu- 
blic); on constate la diversité du 
répertoire, tantôt savant, tantôt 
populaire. Toutes ces qualités ont 
été saluées très chaleureusement 
par le public du Théâtre de la Ville. 
Mais il manquait, ce dimanche, 
cette pureté d’intonation qui trans- 
cende une polyphonie somme 
toute rudimentaire. En sortant de 
ce concert, on avait l'impression 
d’avoir entendu une heure et quart 
d’accords qui étaient tout sauf par- 
faits et purs. On réécoutait dora le 
disque de chants corses extraits des 
manuscrits franciscains par l'En- 
semble Organum (constitué de 
chanteurs corses) de Marcd Pérès 
(1 CD Harmonia Mundi HMC 
901495) afin de se persuader que 
cette intonation et ces sons de cha- 
mades d’orgue ne sont pas une lu- 
bie inteflectuelle. 


SoIEnSi 

SotEnSi, comme Sofidariré 
Enfants sida. Pour soutenir cette 
association dont Taction est 
dirigée vers les enfants touchés 
par le sida, Francis CabreL Michel 
Jonasz, Catherine Lara, Maxime 
Le Forestier; Maorane, Alain 
Soucbon et Zazte ont enregistré 
ensemble un album en public 
(ScÆnSjW EA) et effectué une 
tournée qui s’achève par Raris. 

Un récital original, dans lequel ils 
prennent tous un vrai plaisir à 
échanger ou partager leurs 
répertoires respectifs. 

Palais des Congrès, 2, place 
Porte-Maillot, Paris 17*. 20 h 30, le 
22. TéL : 01-44-68-44-08. De 220 F 
à 320 F. 

Juliette 

Présence et voix toujours 
généreuse s, mais, cette fois-ci, 
formule minimale pour la 
chanteuse. Deux pianos, un point 


c’est tout. Le sien et celui de 
Didier Goret, pour une relecture 
de ses morceaux de bravoure, 
plus, c’est promis, quelques 
inédits. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, 
Paris 8 e . A*> MiromesnîL 20 h 30, les 

22. 23. 26. 27. 29. 30 et 31 ; 

16 heures, les 21 et 28. TéL : 
01-49-53-05-07. De 110 F à 200 F. 
Arthur H 

Ceux qui avaient raté son passage 
au Théâtre du Gymnase en janvier 
vont pouvoir se rattraper, les 
antres, pourquoi pas, y retourner, 
tant sa Fêle trouble (titre de son 
dernier album, enregistré en 
public, disponible chez Polydor) 
est un enchantement. Une suite 
(te chansons aux ambiances 
insolites, hantées par d’étranges 
sortilèges sonores. 

Café de la Danse, 5, passage 
Louis-Philippe. Paris-IP. 

Af> Bastille. 20 h 30, ies 23, 24, 25, 

26. 27. 30 et Sï. TéL : 
01-47-00-57-59. 120 F. 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Demain ne meurt jamais 
de Roger SpottiswDode (Grande-Bre- 
tagne, 1 h 55), avec Pierce Brosnan, Jo- 
nathan Pryce, Michelle Yeoh, Teri Mar- 
cher, Rleky Jay. Gotz Otto. 

Je ne vois pas ce qu'on me trouve 
de Christian Vincent (France, 1 h 35). 
avec Jackie Berroyer, Karîn Viard, Tara 
Rtuner, Zrnedine Soualem, Estelle Lani- 
vaz, Daniel Ouval. 

Maman, je m'occupe des méchants 
de Raja Gosnell (Etats-Unis, 1 h 42), 
avec Alex D. linx, Haviland Morris, 
Olek Krupa. Rya Klhistedt, David 
Thomton, Lenny von Dohlen. 

Méprise multiple 

de Kevin Smith (Etats-Unis, 1 h 55), 
' avec Jason Lee, Ben Affleck, Joey Lau- 
ren Adams. Ethan Su pie e, Scott Mosier, 
Casey Affleck. 

Muriel fait le désespoir de ses parents 
de Philippe Faucon (France, 1h20), 
avec Catherine Klein, Dominique Per- 
rier, Marie Rivière. 

Le Ninja de Beverly HiUs 
de Dennis Dugan (Etats-Unis, 1 h 30), 
avec îJicoierte Snerïdan, Nathan le J 
Parker, Soon-Tek On, Chris Rock, Robin 

Snou. . . 

Sauvez Wflty 3, la poursuite 
de Sam Plllsbury (Etats-Unis, 1 h 25), 
avec Jason James -Rîch'tér, Au g us t 
Schellenbetg, Annie Cortey, Vincent 
Berry, Patrick Kilpatrick. 

Le Septième Gel 

de Benoit Jacquot (France, 1 h 31), avec 
Sandrine Kiberlain, Vincent Undon, 
François Berléand. Francine Bergé, 
Pierre Cassi gnard, Philippe Magnan. 
Thérapie russe 

d'Eric Venîard (France, 53 minX avec 
Eric Venîard, Miglen Mirtchev. Sidse 
Babette Knudsen, Patricia Dïnev, Jea- 
nine Souchon, Andrea Retz-Roulyet. 


nasse. De 12 h 30 A 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 

Dmgo Passion 

Chorégraphie d'Hector Zéraspe. 
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris S”. M° Aima- 
Marceau. 20 h 30, le 22. TéL : 01-49-52- 
50-SÛ. De SOFA 290 F. 

François Laudet Big Band 
Au duc des Lombards. 42, rue des Lom- 
bards, Paris-1". M“ Châtelet 22 heures, 
le 22. m : 01-42-33-22-88. BO F. 

Anne Bacquet 

Théâtre du Renard, 12. rue du Renard, 
Paris*. M* Hôtei-de-Vnie. 20 h 30, le 
22. TéL ; 01-42-7J-46-50. De 60 F A 
120 F 

Marianne James 

La Pépinière Opéra, 7, rue Lours-h- 
Grand, Paris-?. M° Opéra. 21 heures, le 
22. VSI. : 01-42-67-44-16. 100 F. 

ChariElie Couture 

Petit Journal Montparnasse, 13. rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Pa- 
ris-1*. M 1 Gaîté. Montparnasse- Bien- 
venûe. 21 neures, le 22. TéL : 0143-21- 
56-70. De 100 F à 150 F. 

Cuarteto Cedron 

Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir, 
Paris-?. M° Sentier. 20 heures, le 22. 
Tèi. r 01-42-36-37-27. 90 F. ‘ • ’ 1 


RESERVATIONS 


TROUVER SON FILM 


Tous les filins Paris et régions sur le Mi- 
nitel. 3615- LEM ONDE ou téi.: 08-36- 
68-03-78 U23 F/m in J 


REPRISES 


La Croisée des destins 
de George Cukot avec Ava Gardner, 
Stewart Granger, Bill Travers. 
Américain, 1955 (1 h 50). 

VO : Reflet Médias, salle Louis-Jouvet 
5* (01-43-54-42-34). 

L'Extravagant Mr. Deeds 
de Frank Capra, avec Gary Cooper, 
Jean Arthur, George Baneroft. 
Américain, 1336, noir et blanc (1 h 55). 
VO : Action Christine, 6* (01-43-29-1 V 
30). 

Le Limier 

de Joseph L Mankiewia, avec Lau- 
rence Olivier, Michael Caine. 
Américain, 1972 (2 h 18). 

Reflet Médiris L 5* (01-43-54-42-34). 
Mon épouse favorite 
de Garson Kanin, avec Cary Grant, 
Irene Dunne, Randoiph Scott Gail Pa- 
trick, 

Américain, 1940, noir et blanc (1 h 28). 
VO; Le Champo- Espace Jacques-Tati, 
5* (01-43-54-51-60). 

Providence 

d’Alain Resnais, avec John Glelgud, 
Dirk Bogarde, Ellen Burstyn, David 
Warner; Elaine Srrîtch. 

Français, 1976 (T h 50). 

VO : L'Arlequin, 6* (01-4544-2fr80). 

Un Amériarin è Paris 
de Vïncente Minnelli, avec Gene Kelly, 
Leslie Caron, Georges Guétary, Nina 
Foch, Oscar Levant 
Américain. 1951, copie neuve (1 h 53). 
VO; UGC Gné-crté les Halles, dolby, 
V ; Grand Action, 5* (01-43-29-44-40) ; 
Mac-Mahon, 17* (01-43^9-79-89). 

La vteast boBa 

de Frank Câpre, avec James Stewart 
Donna Reed, Thomas Mitchell, Lionel 
Banymore. Ward Bond. 

Américain, 1946, noir et blanc, copie 
neuve (2 h 19). 

VO : Action Ecoles. 5- (01-43-25-72-07) ; 
Europe Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5* (01-43-54-1*04). 


La Fania Ail Stars 

Avec Celia Cruz, Johnny Pacheco, Wil- 
lie Colon. Paul/to, FeJiaano, Robert©, 
Roeria, Larry Harlovw; Bobby Valentin, 
Andy Monta nez. 

Zénith. 211. avenue Jean-Jaurès, Pa- 
05-19*. M> Porte-de-Panrin. 21 heures, 
le 16 janvier. TéL: 01-42-08-60-00. 
220F. 

Véronique Sanson 

Palais des Sports, Porte de Versailles 
Paris 15*. 20 h 30, du 9 au 25 janvier. 
Tél. : 01-48-28-40-10. Location Frac et 
Virgin. 220 F. 

Aragon/Philippe Caubère 
Deux époques : Le Communiste 
(poèmes de 1929 è 1954); Le Fou 
(poèmes de 1954 à 1973. 

Les Gémeaux, 49, avenue Georges-Cle- 
menceau, 92 Sceaux. Les 8 (Le Commu- 
niste j, 9 (Le Fou) et 10 janvier (inté- 
grale). TÉL : 01-46-61-36-67. 140 F et 
110 F. Intégrale : 155 F et 185 F. 

Dans la jungle des vBIes 

de Bertolt Brecht, mise en scène de 

5téphane Braunschweîg. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
MaJte-Bmn, Paris-20 r . IUP Gambetta. 
Du 8 janvier au 22 lévrier. Tél. : 01-44- 
62-52-52. De 110 F A 160 F. 


DERNIERS (OURS 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine parvis de la gare Montpar- 


31 décembre; 

Philippe Soupauh 

Bibliothèque nationale de France, ga- 
lerie Colbert, 2, rue Vh/ienne, 6, rue 
des Petits-Champs, Paris-?. M 0 Bourse. 
Tél. : 01-47-03-81-10. De 12 heures A 
18 heures. Fermé dimanche et fêtes. 
Entrée libre. 

4 Janvier: 

Frantfaek Drtflcol (1883-1961) 

Musée d'Orsay, niveau médian, 1, rue 
de Bellechasse. Paris-?. M° Solferino. 
Tél. : 01-40-49-48-14. De 10 heures A 
18 heures; nocturne jeudi Jusqu’à 
21 h 45; dimanche de 9 heures à 
18 heures: Fermé lundi. 39 F. 

4 janvier: 

Gilbert & George 

Musée d" Art moderne de la Ville de Pa- 
ris, 11, avenue du Président-Wilson, Pa- 
ris-IP. M°léna. Tél.: 01-53-67-40-00. 
De 10 heures à 17 h 30; samedi et di- 
manche jusqu'à 18 h 45. Fermé lundi et 

25 décembre. 40 F. 

2B décembre: 
les Précieuses Ridicules 
de Molière, mise en scène de Jérôme 
Deschamps et Macha Makeïeff, avec 
en alternance Jean-Marc Bihour, Oli- 
vier Broche, Lorella Gravotta, Jérôme 
Deschamps, Philippe Duquesne, Ca- 
mille Grandviile, Robert Hom, Bruno 
Lûchet Yolande Moreau, François Mo- 
rel, Olivier Saiadin et François Toum- 
rakine. 

Théâtre national dit TOdéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris-6*. M* Odéon, 
Luxembourg, Du mardi au samedi, è 
20 heures; le dimanche, à 75 heures et 
20 heures. Té I. : 01-4441-36-36. De 30 F 
A 170 F. 


> 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


20.10 Les Evadés ■■ 

De Frank Darabont (Etats-Unis, 

1994, 1 >10 min). RTBF1 

2030 Quadrille ■ ■ 

De Sacha Guitry tFrance, 1937. 

N- 95 mini. Ciné CinéfU 

2030 Bagdad Café ■ ■ 

De rercy Adlon (Allemagne. 

1997. 90 mini. ané Cinémas 

2035 La Belle verte ■ 

De Câline Serreau (France, 

1996.90 min). Canal ♦ 

20.45 D était une rois 
dans l'Ouest ■ 

De Seraio Leone (Italie, 1969, 

170 mini. France 3 

2045 ► Le Dictateur ■■ ■ 

De Charles Chaplin (Etats-Unis. 
1939-40, N„v.o.. 125 min l Arte 

2030 Rocketeer ■ ■ 

De J. Johnston (EU, 1991, 120min). M« 

2130 Rio Grande ■■ 

De John Ford (Etats-Unis, 1950, N.. 
va, 115 min!. Paris Première 


GUIDE TÉLÉVISION 


iSSSfiP 


1830 et 19.10 Nulle part ailleurs, imites : 

Antoine de Caunes : 

Mr Pingouin; No Tjlents; Lambert 
Wilson ; Denis Robert ; René Taesch : 
Paco Rabanne. Canal* 

1930 Envoyé spécial, les années 90. 

La bâte sous la manche. 

Le gouvernement polonais en «iL 

Histoire 

1930 Cap’tain Café. 

Invités : Meneiik -, Oarika ; Denis 
BorteL France Supervision 

2030 Les Grandes Enigmes 

de la science. Quand la science 
rencontre Jésus. TV 5 

2030 20h Paris Première. Paris Première 
030 Jazz 6, Aretha Franklin i M 6 




1835 Ecoute le monde. 

Pandit Ravi Shankar. Paris Première 
2030 Le Dopage des enfants : un secret 
d’Etat Sport et dopage en RDA Arte 
20.00 L’Histoire oubliée. [4/6]. 

Les harkis : L'enrôlement. Histoire 

2035 Soldats de Napoléon. Planète 

21 30 L’Orchestre intime. Planète 

22-25 Au pays 

des pêches royales. Planète 


2335 Transsibérie. 

Nomades du froid. Disney Channel 
23.45 Créateurs entre mode 

et tradition. [4/61- Dior. Planète 


13.00 Ski. Coupe du monde. 

Slalom messieurs. Eurospoit 

2130 Equitation. Show Jumping 

de Londres. Eurosport 


'MÛ$ [QUE , . 


18.00 loe Zawinul 

and Wheather Update. Muzzik 

21 .00 Xerxes. Mise en scène 

de Nicholas Hytner. Muzzik 

2230 Concert de NoëL Au Palais royal 

de Bruxelles 1997. RTBF i 

22.40 Grande messe en ut rameur 
K 427, de Mozart Interprétée 
par l’Orchestre et la Chorale 
de Paul Kuentz. France Supervision 

2335 L'Enfant et les Sortilèges. 

France Supervision 

2335 Garth Uve in Central Parte. 

Central Park 1 997. Canal Jinurty 

0.10 MonserratCaballé 

et Maiylin Home. Tèva 

030 La Nuit en fête. Sylvie Vartan 

i f Olympia 1996. TF 1 


RADIO - TÉLÉVISION 

m LUNDI 22 DÉCEMBRE 

NOTRE CHOIX 


22.00 La Castagne ■ 

De George Roy Hill (Etats-Unis, 1976, 
v.o.,120 min). Ciné Cinémas 

2235 Le Gros Lot ■■ 

De Pr ester Sturges (Etats-Unis, 1940, 
N., vj}.. 70 min). One Ûnéffl 

22.15 U Rose 

et la Flèche ■■ 

De Richard Lester (Grande-Bretagne, 
1976,104 mink Canal* 

22.15 Risky Business ■ 

De Paul Brickman (Etats-Unis, 

1983. 100 mini. Canal Jimnry 

2235 Dans la chaleur 
de la nuit ■ 

De Norman Jewcson i Etats-Unis. 

1967. 110 mini. RTL 9 

77-75 Week-end 

à Zuydcoote ■ ■ 

De Henri Ifaneuil (France. 

1964,125 min). TMC 

2235 L'Homme tranquille ■■ 

De John Fond i Etats-Unis, 1952, N„ 
v.o., 125 min). Paris Première 


232)0 ► La Ruée vers for ■ ■ ■ 

De Chartes Chaplin (Etats-Unis, 1 925. 
N., 70 min). Arts 

23 j 00 La Vie privée 
du tribun ■ ■ 

De John Stahl (Etats-Unis. 1937. N., 
va, US min;. Histoire 

3.15 J’étais une aventurière ■■ 

De Raymond Bernard (France, 1938, 
N.,10Ûmïnk G né CinéfU 

0JW Les Meilleures Intentions ■ 

De BLBe August (Suède, 

1991,180 min). Ciné Cinémas 

0.10 Le Diable 

en robe bleue ■ 

De Cari Franklin i Etats-Unis, 1995, va. 
100 mini. Canal* 

0.15 La Charrette fantôme ■ ■ 

De Julien Duv'rvier (France, 1939, 

N., 90 min). RTL 9 

035 I Was Happy Hère ■ 

De Desmona Davis 
(Grande-Bretagne, 1966, N n va. 

90 min). GnèGnéN 


• 2030 Gnë Cinémas 
Bagdad Café 

Abandonnée par son mari dans le 
désert Mojave, du côté de Las Ve- 
gas, une grosse touriste allemande 
trouve refoge dans une station -ser- 
vice-motel délabrée, tenue par une 
extravagante famille noire. Elle va 
gagner T amitié de la patronne, qui 
d'abord se méfiait d’elle. Signé Per- 
cy Adlon, le film euphorique et 
quasiment miraculeux de la saison 
cinématographique 1987-1988. Un 
régal d’humour naïf et sophistiqué, 
de gentillesse, d’amour de la vie. Le 
rapprochement des nationalités et 
des cultures. -J. S. 

• 23 JH) Histoire 

La Vie privée d’un tribun 
Dans les années 1880, un homme 
politique irlandais, champion de 


pr ogrammes 

TÉLÉVISION 


2030 8 J/2 Journal. 


. v. ri H 



Film de Chartes Chaplin (va). rj 

IBS 2230 Kinorama spécial Chapt^L 

23.00 La Ruée vers Tor ■ ■ ■ 

- 

K i; ' J ' 



19.00 Walker, Texas Ranger. 

Film de Chartes Chaplin 
/version sonorisée par Chapnn). 


l " 

. - 



20jOO JooroaJ. 

2030 P Le Rouge et le noir. 

Téléfilm _ . 

de jean-Danid verfueghe J 1/2 J. 

Z235 Miami Beach. 

Téléfilm O de David Carcan. 

030 La Nuit en fête. 

Sylvie Vartan a l’Olympia, en ’ W*- 


FRANCE 2 


19.15 1 000 enfants vers Pan 2000. 
1930 Qui est qui? 

1935 Au oom du sport. 

2000 Journal, A cheval, Météo. 
2030 ► Entre terre et mer. 

Feuilleton d'Hervé Baslé [1/6]. 
2230 Le Père Noél est une ordure. 
Pièce de la troupe du Splendld. 
020 Journal. Météo. 

035 Zizl Jeanmafre au Zénith. 


0.10 Court circuit- 

Oui il peur du père Noël ?(va). 
24 72 'ivA). 

0.40 Un caso para dos. 

Film d' Antonio Chavamas. 


1820 La Ballade des Dation ■■ 
Film de Morris et Rene Gosdnny. 
1934 6 minutes. Météo. 

20.05 Susan ! 

2035 Décrochages info, 6 sur 6. 

2030 Rocketeer ■ ■ 

Film de /oe lattmion. 

2230 Soupçons légitimes. 

Téléfilm de William A Grattant. 

030 Jazz 6. 

A/ et ha Franklin. 




RADIO 


theâtreP^ t 

l’indépendance de son pays, 
s'éprend d'une jeune femme mal 

FRANCE 3 


PRANCF-CULTURE 1 


mariée, qui lui apporte son amour 1330 un livre, un jour. 



De Philippe Galland. 




2030 Le Fîb du cordonnier. 

D'Hervé Badé [1/3]. Festival 

2030 ► Le Rouge et le noir 

De Jean- Daniel Vferhoeghe [1ÆJ. TF 1 
21 J00 L'Assassinat du duc de Guise. 

De Guy Lessertisseur. Histoire 

2235 Mami Beach. 

De Davkl Canon. TF1 

2235 2 bis, rue de la Combine. 

Dlgaal Niddam. TV S 

2230 Soupirons légitimes. 

Oe wlfiiam A Graham. M C 

2345 L'Adoption. 

De Janos Zsombotyai. Festival 




2030 ► Entre terre et mer. 

[1/6]. France 2 

2130 Le Caméléon. 

La découverte. Série Club 

21.25 New York Ralice Blues. 

Le ripou. Canal Jknmy 

2230 Les Sentinelles de l’air, sèneaub 
22.10 Dark Skies : L'Impossible Vérité. 
Omission. TSR 


et son soutiea □ est frappé par le 
scandale d’un procès en divorce. 
Plutôt qu'une reconstitution de la 
carrière du véritable Otaries Par- 
nell, ce film de l'américain John M. 
Stahl est une histoire d'amour ro- 
manesque et tragique dans la tradi- 
tion hollywoodiennne. Excellente 
interprétation. -/. S. 

Rediffusion : mardi 23, 19 heures. 

• 0.15 RTL 9 
La Charrette fantôme 
Une femme appartenant à l'Armée 
du salut tente de remettre sur le 
droit chemin un voyou violent et 
incorrigible. Mais la justice des 
hommes n'est pas celle du deL Du- 
vivier a réalisé un film aux conno- 
tations fantastiques parfois surpre- 
nantes, et d’un grand soin visuel. 
Interprétations hallucinées de Fres- 
nay, Jouvet et, surtout. Le Vigan. La 
qualité française d'avant- 
guerre.-/. SI 


1835 Le 19-20 de r information. 
2000 et 2335 Météo 
2005 Fa si la chanter: 

2035 Tout le sport 
2045 D était une fois dans POnestl 
Film de Serglo Leone. 

23.45 Soir 3. 

005 Premières apparitions 


CANAL + 


► En dair jusqu’à 2035 
1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. 

Invité : Antoine de Caunes. 
2030 Passivité. 

2035 La BeDe verte ■ 

Film de Cofine Serreau. 

2235 Flash infos. 

22.15 La Rose et la Flèche ■ ■ 
Film de Richard Lester. 

0.00 Surprises. 

0.10 Le Diable en robe bleue ■ 
Film de Cari Franldin (va). 


194)0 La Bible en images. 

1930 ► 7 1/2. Les « bons Arabes » du FN. 

20M Reportage. 

Le Dopage des enfants: 
un secret d'Etat. 


— ? 

2130 Le Grand DcbaL 
;ean-Faul 11. 

vingt ans de pontificat [-WJ. 
22.10 Fiction. 

fables affubla pour affames 
Je UnJrasc. de Vera Féyder. 
2330 Malts magnétiques. 

035 Du jour au lendemain. 
048 Les Cinglés du muslc-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1935 Concert 

Festival de musique ancienne 
de Ratisborme. 

21.00 Concert 

Orchestre français d» Jeunes. 
Œuvres de R. Strauss, Mozart. 
2230 Musique plurieL 
Œuvres de Part, Lauba. 

2337 Le Bel aujourd’hui 
Octobre en Normandie. 
Œuvres de Cage. Carter, Ives. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Chartes Munch. Œuvres de Beriioz, 
Ravel. Honegger. Durlbeux. 

2240 Les Soirée s_ f suite k 

Œuvres de R. Schumann, Mozart, 
Saint-Saëns, Chausson , Ravel. 


FILMS DU JOUR 


1335 Le Peuple singe ■ ■ 

De Gérard Vienne (France - Indonésie, 
1989,80 min). Canal* 

1430 La Terre des pharaons ■ ■ 

De Howard Hawks (Etats-Unis, 1955, 
105 min). France 3 

1435 Quadrille» 

De Sacha Guitry (France, 1937, N., 

95 min). ClnéanéfH 

1430 La Revanche de Fteddy ■ - 
De Jack Sholder (Etats-Unis, 1 985, 

85 in«u Gmt Cinémas 

16.10 lumanjï ■ 

De Joe johnstsn iEtats-Unis. 1996, 
lOOminj. Canal* 

16.10 La vie est belle ■■ 

De Frank Capra (Etats-Unis, 1946. N- 
125 min). Arte 

16.10 1 Was Happy HereB 
De Desmond Davis 
(Grande-Bretagne, 1 966, N., va, 

90 min). Ciné Ctnéfll 

16.15 Le Cercle des intimes ■ 

D’Andra! KOnchalovsky ( Eta B-U nis, 
1991 , va, 135 mint Gné Cinémas 

17.40 Le Gros Lot ■■ 

De Preston Sturges (Etats-Unis, 1 940, 
N., va, 70 min). Ciné Clnéfil 

1830 jésus de Montré alla 

De Derrys Arcand (Canada, 1989. 

120 mini Ctné Cinémas 

1830 fêtais une aventurière ■■ 

De Raymond Bernard (France, 793S. 
N„10ÛminX Ciné Clnéfil 


MARDI 23 DÉCEMBRE — — — 

NOTRE CHOIX 


1930 La Vie privée du tribun ■ ■ 

De John Stahl (Etats-Unis, 1937, N„ 
va, 120 mini Histoire 

20.10 Les Petits Champions ■ 

De Stephen Herek (Etats-Unis, 1992, 
100 mini. Disney Channel 

2030 Madeleine ■■ 

De David Le an (Grande-Bretagne. 
1950, N., va, 1 15 min). OnéCïnéfil 
2030 Retour 

à Howards End ■ ■ 

De James Ivorv (Grande-Bretagne, 
1991,140 min). anéCnémas 

2035 ► Y aura-t-fl de la neige 
à Noël ? ■ ■ 

De Sandrine Veysset t France, 19%, 

85 mm). Canal * 

2035 La Couleur pourpre ■ ■ 

De Steven Spielberg (Etats-Unis, 1985, 
155 min). RTL 9 

2035 L’Histoire sans fin 11: 

Nouveau chapitre ■ 

De George Miner (Etats-Unis, 1989, 

95 min). TMC 

20.45 Darfc Ciystal ■ ■ 

De Jim Henson et Frank Oz 
«Etats-Unis, 1982,95 min). Arte 

2030 Mary Poppins ■ 

De Robert Stevenson (Etats-Unis, 
1965,1 45 minL M6 

2130 Carmen ■ 

De Carlos Saura (Espagne, 1983, 

105 min). France Supervision 


GUIDE TÉLÉVISION 


vf --Vl 


1730 Envoyé spécial, les années 90. 

La b6te sous la manche. 

Le gouvernement polonais en exiL 

Histoire 

18.00 Stars en stock. Joseph Cotten. 

Gene Kelly. Paris Première 

1830 et 19.10 Nulle part ailleurs, invites: 
Lisette Maüdor ; Arthur H ; Michel 
Onfray ; Stéphane Peyron. 

Canal* 

23.00 De l'actualité à l'Histoire. 
Rétrospective 1997. 

Invités : Cia ire Chazal -, 

Pascal Delanoy ; Jean Lacoutura : 
Jean-Noël Jeanneney. Histoire 

1.00 Un siècle d’écrivains. 

Nathalie Sarraute. France 3 


; DOCU ItlE NTAÏRES , 


1735 HuangShan, la forteresse 

des brumes. Planète 

18.00 Le Chagrin et la Pitié, p/2]. Planète 

1830 L'Histoire oubliée. [4/6]. 

Les harkis : L'enrôlement. Histoire 

1830 ► L’Esprit animal. 

L'Enfant comac, NépaL La Gnqutème 
20.05 Rythmes du monde. Planète 
2030 Patti Smith. L'océan des possibles. 

France Supervision 
2035 > Les Ailes de France. 

Le Concorde. Planète 

ZI -00 Roosevelt, 

un destin pour l'Amérique. 

[2/2 J. Histoire 


2130 N anie, gardienne 
«fune forteresse. 

2230 Soirée thématique. Méfiés. 

23.15 Soldats de Napoléon. 

0.10 Femmes dans le monde. 
L'Afrique accusée. 


[ SPORTS , Ë N; D I RECT • 


135 Hockey sur glace NHL 
New York Rangers 
- Tatnpa Bay Buccaneers. 




1835 et 2340 Ecoute le monde. 

RabOi Abou KhaltL Paris Première 

1935 Carols for Christraas. 

Concert Muzzik 

21 .00 World Philharmonie Orchestra. 

MontréaL Muzzik 

2335 L'Heure espagnole. Mise en scène 
de Dave Heather. France Supervision 

040 La Nuit en fête. 

Pavaratti and Friends For War Child. 

TFT 




23.15 Les Précieuses ridicules. 
De Modère. Mise en scene 
de Jean-Luc Boutie. 


[;reLFFH‘iMs*’ r 


18 j 00 Les deux Madame GrenvîHe. 

De John Erman [2/2]. 

1835 Un Noël pas comme les autre 
De Tom McLoughlin. 

1930 L’Adoption. 

De lanos Zsombolyai. Fe 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 
► Signalé dans « Le Monde 
Téiévision-Radio-Multiniédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre au classiques 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou interdit aux moins de 16 ans 


2230 La Triche ■ 

De Yannick Ballon (France, 1984, 
100min). Paris Première 

2230 L’Alibi ■ ■ 

De Pierre Chenal (France, 1937, N.. 

85 min). Festival 

2235 Le facteur 

sonne toujours deux fols ■ ■ 

De Tay Gamett (Etats-Unis, 1 946, N.. 
va, 115 min). Ciné Clnéfil 

2235 Le* Enfants du paradis ■ ■ ■ 

De Marcel Camé (France, 1943, hL, 

185 min). France 2 

2230 Rain Man ■ 

De Barre Levtnson (Etats-Unis, 1988. 
va, 135min). Ciné Cinémas 

030 L'amour chante et danse ■ ■ 

De Mark Sandrich (Etats-Unis, 1941, 
N., va, 105 min). Chié Clnéfil 

030 Madame Sousatzka ■ 

De John Schlesinger 
(Grande-Bretagne, 1988. 135 min). 

France Supervision 

135 Rendez-vous avec le destin ■ 

De Gienn Gordon Caron ( Etats-Unis, 
1994,105 min). Ciné Cinémas 

1jQ5 Le Roman d’un tricheur ■ ■ ■ 

De Sacha Guitry (France, 1936, N., 

75 min). RTL 9 

235 Les gosses 

mènent Penquéte ■ 

De Maurice Labre (France, 1 946, N„ 

80 min). OnéOnéfll 


Planète 

Art* 

20.00 L’Orange de NoëL 

20jQ5 Deux mamans pour NoèL 
DePaiHGueu 

TA Ifl UaTî^w 

TV 5 

T SB 

Planète 

iU.IÜ rtOUUây fVllcuL 

D’Alan Myersqn. 

KTBF1 

Téva 

2030 Le FOs du cordonnier 
D'Hervé Bas» [MJ. 

Festival 

^•î'p 

2030 ► Mère Tfcresi 



De Kevin Connor. 

France 2 


2035 Réunion de famille. 

De Neal Israël 

Téva 

Canal* 

2245 Endand, My England. 

De Tony Palmer. 

Muzzik 


23.15 Mission spéciale à San Diego. 

De Jim Johnston 

et Stephen L. Posey. M 6 

2345 internement arb i t ra ire. 

De Bernard Choquet Festival 


17.10 Seaquest, police des mers. 

Opération sauvetage. TF1 

1735 Les Rues de San Francisco. 

En pays étranger. RTBF 1 

19-00 Walker, Texas Ranger. 

L'accusation. TF 1 

19.10 Agence Acapulco. 

Une ciblé de cHoÜl. Série Club 

2045 Murder One : L'Affaire Jessiea. 

Chapitre XVI. Série Club 

2130 TWin Peaks. 

Episode n 3 1 1. Série Club 

22.15 Colorado. 

Les longues cornes. Série Club 

22.15 DBigence express. 

Un joyeux NoeL Disney Channel 

2245 Angela, 15 ans. 

Le remplaçant (va). Canal Jknmy 

2300 Nos meilleures années. 

Mîtique. Téva 

2335 Star Trek : la nouvelle génération. 

Le pri* (va). CanaJ Jîmnry 


te Mende publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
grammes complets de la radio et - accompagnés du code Showvîew - ceu» de la télévision 
ainsi qu'une sélection des programmes du cible et du satellite. 

4 5ous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants. 


Le prix (va). Canal Jünnry 

2345 Opération Open. 

Les foudres de Bscchus. TMC 

2330 JasonKJng. 

Une cure de repos. Série Club 

0.15 New York Distria 

La fin if un fève. France 3 

040 Agence Acapulco. 

Une cible de choix. Série Club 

lOOBottom. 

BrtsîkfvAL Canal Jhnmy 


m 23.15 France 3 
Les Précieuses ridicules 

Une facétie 
aux airs tragiques 

PRÉSENTER L’INTÉGRALE 
des dix-huit pièces de Jean-Bap- 
tiste Poquelin à la télévision avant 
l’an 2003, telle est l'arabitioxi de la 
«Collection Molière», qui asso- 
cie France 3 et la Comédie-Fran- 
çaise. lever de rideau réussi avec 
Les Précieuses ridicules. 

Dans cette facétie en un acte 
créée en 1659, on retrouve les per- 
sonnages-clés du dramaturge : 
Gorgjbus, le « vieux Gaulois » dé- 
finitivement attaché à des idées 
surannées, Mascarflle le marquis 
(faux, évidemment), Jodelet le va- 
let. Cette fois. Molière ne s'en 
prend ni aux médecins ni aux 
avares. Son regard aigu se pose 
sur d'autres travers de la société. 
Il épingle les engouements du 
temps: le vocabulaire ampoulé, 
les outrances vestimentaires, le 
snobisme, les romans à la mode. □ 
met ainsi les rieurs de son côté, 
personne n’ayant envie de se re- 
trouver dans le camp des ridi- 
cules. 

L'intrigue est simple : un mau- 
vais tour joué à deux sottes pro- 
vinciales qui révent de mener la 
vie des grandes dames des salons 
parisiens. Cathos et Magdelon, re- 
marquablement interprétées par 
Isabelle Gardien et Claude Ma- 
thieu, méprisent les mariages ar- 
rangés et tombent sous le charme 
d'un valet déguisé en marquis, 
joué en virtuose par Thierry Han- 
risse. Plus elles minaudent devant 
le faux marquis enrubanné, plus 
leur déception s’annonce tra- 
gique. 

La caméra de Georges Bensous- 
san ne les quitte pas, scrute le 
moindre rictus, les gestes apprê- 
tés, les mouvements étudiés et 
frôle avec volupté les costumes 
aux couleurs chatoyantes. Magni- 
fiant l'art de la scène, le réalisa- 
teur restitue brillamment sur le 
petit écran l'humeur moüéresque 
et la magie du théâtre. 

Amusante satire de la société 
parisienne. Les Précieuses ridicules 
se situent au confluent de la force 
et de la tragédie. La mise en scène 
de Jean-Luc Boutté - souci de vé- 
rité et soin apporté au détail - 
édaire le glissement du burlesque 
vers la gravité. Drôlerie, tristesse. 
Les Précieuses ridicules jouent sur 
tous les registres. Les masques, les 
sentiments, les émotions, tout 
Molière. Du grand art 

Karinc Nakache 


PROGRAMMES 


TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de ramone, 

1445 Arabesque. 

1540 Côte Ouest. 

1635 Thrzan. 

17.10 Seaquest, poDce des mers. 
1830 Les Vacances de r amour. 

1930 Walker, Texas Rangée. 

1930 et 2045 Météo. 

2030 journal, Résultat des courses. 
2030 Petit papa baston. 

FUrndeTerence Hill 
2245 A nous les tpmpms. 

FHm de Michel Lang. 

040 La Nuit en ffite. 

Pavaratti and Friends For War Child. 


FRANCE 2 


1330 et 1435 Derrick. 

1535 Tkrcé- 

16.10 La Chance aux chansons. 

1 645 Des chiffres et des lettres. 

17.15 et 2230 Un livre, des livres. 
1730 Don Caxnfllo monseigneur; 

Fïlrn de Carminé CaUone 
1930 1 000 enfants vers Fan 2000. 
1935 Qui est qui ? 

1935 An nom du sport 
20 l 00 Journal, Achevai, Météo. 
2030 ► Mère Teresa. 

Tétéfflm de Kevin Connor. 

2235 Les Enfants du paradis ■■■ 
Fîtm de Marcel Camé. 


FRANCE 3 


1340 Blanche. 

FfeuiBeton de Chartes Binaméfÿ] i ]. 
1430 La Terre des pharaons ■ ■ 

_ Film de Howard Hawks. 

16.15 Ludcy Laite. 

17.15 MmDreams. 

1730 Un monde de chiens. 

18.15 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, on jour. 

1835 Le 19-20 de l'information. 

2001 et 2230 Météo. 

2035 Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport. 

2030 Fa sf la chantet 

23.00 Soir 3. 

23.15 Les Précieuses ridicules. 

Pièce de Molière. 

0.15 New York District 
130 Un siède d’écrivains. 

Nathalie Sarrauie. 


1335 Le Peuple singe ■■ 

Film de Gérard vlenire 
1435 et 1.10 Surprises. 

15.10 Maklng-of dn * Bossu ». 

16.10 lomaojîl 

Fîtm dejœrjofmston. 

1730 Nawak. 

fc En clair Jusqu’à 2035 

1830 Cyberflash. 

1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. 
2030 Le journal do cinéma. 
2035 Y aura-t-fl 

de la neige à Nofl ? ■ ■ 
Film de Sandrine VeysseL 
2200 Flash Infos. 

22.10 Personnel et coofidentieL 

Film de Jon Avnet (va). 

0.10 Sexe, muskjue et vidéo. 


LA CINQUIEME/ARTE 


1335 Après-midi thématique. 

Il était une fois rHistotre. 

1 330 Le Secret des temples (fAngkor. 
1 430 A l*aube des temps. 

1500 les Grands Enigmes 
de l'Histoire. 


1530 CeDafo. 

1535 Q était une fois. 

1 6.10 La vie est belle ■ ■ 

FHm de Frank Capra. 

18.15 Journal de la météo. 

1830 >■ Le Monde des animaux. 
L’enfant cornac, NépaL 

1900 La Bible en (mages; 

1930 71/2. .. 

Métiers d'enfance. 

2000 Archimède. 

2030 8 1/2 Journal. 

2045 Darit Crystal ■ ■ 

Film de Jim Henson et Frank Oz. 
2230 Soirée tbématique. 

Métiès, le dnèmagicien. 

2235 et 1 OO La Magie MélKs. 

000 Une séance Méfiés. 

Courts-métrages de Georges Méfiés. 
140 Maestro. 

Un siède de danse [J5J. 


1330 La Caverne de la rose d’oc 
rétéfiim de Lamberto Bava RftV 
1530 Les McKenna. 

16.15 Rintintin juiüor. 

1640 Le Fantôme de ma mère. 

Tdéfilm de D. Thomas. 

1835 ASœ an pays des merveffles. 

Film d'animation. 

1934 6 minutes. Météo. 

2005 Susan ! 

2035 Une part de rêve. 

2030 Mary Poupins ■ 

Film de Robert Stevenson. 

23.15 Mission spéciale i San Diero 
Téléfilm de Jim Johnston 

et Stephen L. Posey. 

030 CapitaL 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjeux internatio naux. 

20.00 Les Chemins de la muslqtie. 
2030 Agora. 

François Caradec. 

21.00 Poésie studio. 

Patrice Del bourg. 

22.10 Mauvais genres. 

2330 Nuits magnétiques. 

(LOS Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du muste- hatl. 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Seine ouverte. 

1930 Prélude. 

20.00 Concert. ■ - 

Orchestre philharmonique 
de Radio-France. 

Œuvres de Tchaïkovsld, R. Strauss. 
2230 Musique plurieL 

Œuvres de Leroux, Ragh-Rasn. 
234)7 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le Magazine de Radio-Oassique. 
1930 Classique affalnes-solr. 

2040 Les Soirées. 

Johann Retw Salomon. 

Œuvres de Haydn, Bach; Mozart, 
Beethoven. 

2240 Les Soirées— (suite). 

Symphonie r? S, de Bmckner. 


MERE TERESA 

l'histoire d'une sainte\ 

des temps modernes 

!c,sc Géraldine Chaplin | 

! Ce soif 20 H 50 
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swH '•entis humiliés par la déd*. 
tfurcT\vnnc- En jouant la carte* 
nationalisme bafoué. MesutYünb 
iromme d'autres dirigeants tj 
Màttt lui. espère gagner le soufa 
d’une partie importante de la pT 
latum. Scs remarques ne fom^ 
pendant pas r unanimité en t» 
que. Le président Demirel et % 
partenaires de la coalition gxrtç 
nenwutak’ ont lancé un appel a 
calme. 

La presse laisse certes libre caj 
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péens. mais elle n’oublie lesfe 
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Les missiles russes 
en question ? 
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étrangères. Evgueni Primakou 
laisse entendre que Mosœ 
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d’une compensation tinoiunl 
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.MARDI 23 DÉCEMBRE 1997- 



Un rapport souhaite qu'elles puissent se constituer partie civile 


Bagarres au sein 
du Likoud mondial 

La convention annuelle est suspendue 


INSTALLÉ le 13 novembre 1996 
par Alain Juppé, alors premier mi- 
nistre, L’Observatoire interminis- 
tériel sur les sectes vient de re- 
mettre à Lionel Jospin son 
premier rapport. La- fonction de 
cet Observatoire est double : ana- 
lyser révolution des phénomènes 
sectaires et faire annuellement 
des propositions au gouverne- 
ment en vue d’améliorer les 
moyens de lutte contre les 
groupes les phis dangereux. 

La première des propositions 
faîtes dans ce rapport 1997 est la 
possibilité donnée aux associa- 
tions de défense des familles des 
victimes, qualifiées d’associations 
« anti-sectes », de se constituer 
partie avpe. Ces associations sont 
.au nombre de deux; TUnion.de 
défense des familles et deThufivi- 
du. (Unadfi) et le centre Roger- 
Dcor contre, les manipulations 
mentales (CCMM). Elles récla- 
ment, depuis longtemps, le droit 
d’intervenir dans les procédures 
pénales, afin d’aider les victimes 
dans leurs démarches auprès de la 
justice, de les suppléer' si les fat- 
milles. n’osent pas agir directe- 
ment- et- d'enrichir l'information 
des magistrats. Dans deux affaires > 
r écentes, mettant en cause les en- 


fants de groupes sectaires (Horas 
et Tabitha’s Place), les associa- 
tions anti-sectes avaient parti- 
culièrement regretté de ne pou- 
voir se constituer partie civile. 
Elles seront habilitées à le foire, si 
le gouvernement accepte la pro- 
position de l'Observatoire natio- 
nal, qui figurait déjà dans le rap- 
port parlementaire sur les sectes 
de 1996. 

OOOftDOMMER L£S INFORMATIONS 

Plus lourde de conséquences si 
elle est suivie, une deuxième pro- 
position vise à remettre en cause 
les conditions d’accès an bénéfice 
de la loi du 1 er juillet 1901 sur les 
. associations non-lucratives. L’Ob- 


servatoire estime que cette loi 
n'est plus en mesure de contrôler 
efficacement les activités 
commerciales de. certaines sectes 
ou l’attribution de subventions 
publiques dont elles bénéficient 
dans des cas limité. La plupart 
des groupes contestés, comme 
rEgfise de scientologie ou les Té- 
moias de Jéhovah, bénéficient des 
dispos i tions de la loi de 190L En 
revanche, l’Observatoire ne se 
prononce pas sur les conditions 
d’accès au statut d’association 
cuKueBe (qui fait partie de la loi 
de 1905 sur la séparation de 
l’Eglise et de l'Etat), dont plusieurs 
sectes demandent à bénéficier. 

Une autre proposition vise à 


Grâce de Monaco et l'Ordre du Temple solaire 

• La princesse Qrace de Monaco aurait fait partie de la secte de 
TOrdre du Temple solaire selon David Carr-Brownet David Coben, 
les producteurs d’un documentaire sur la secte qui doit être diffosé 
sur la chaîne anglaise Channel Four le 29 décembre. Dans un entre- 
tien an Sunday Tîntes du 21 décembre, ils affirment que Pandenne 
actrice a été initiée quelques mois seulement avant Pacddent de 
voiture qui fad a côftté lavieet qu'elle a offert lfl mimons de dollars à 
FOrdre. Ces affirmations sont fondées sur les témoignages de deux 
andens membseS de la secte. L’Ordre du Temple solaire a procédé, 
ces derrières années, à des sriddes miwrifg qui ont fait soixante- 
quatorze morts. /, 


installer, dans chaque départe- 
ment, on représentant chargé de 
coordonner les informations sur 
des groupes dénoncés comme des 
sectes et de les transmettre aux 
autorités policières et jutfia aires. 
Egalement dans la ligne du rap- 
port parlementaire, TObservatoire 
interministériel suggère une meil- 
leure coordination de toutes les 
administrations pour prévenir les 
agissements des sectes et les em- 
pêcha* de nuire. 

En vue de dkqiaHw groupes 
sectaires de présenter des candi- 
datures aux décrions législatives 
et, ainsi, de bénéficier de fonds 
publics et d’un droit de passage à 
la télévision, le rapport propose 
enfin de fixer un seuil de 2 % des 
voix pour qu’une formation poli- 
tique puisse bénéficier d'un finan- 
cement public. 

La participation du Parti de la 
loi naturelle et du Parti humaniste 
aux élections législatives de 1993 
et de 1997 avait suscité de vives 
protestations des associations an- 
ti-sectes. Celles-ci ont accueilli 
avec satisfaction les diverses pro- 
positions contenues dans ce rap- 
port de l'Observatoire. 

Henri Tincq 


TEL-AVIV 

de notre correspondant 

Le parti du premier ministre is- 
raélien, Benyamin Nétanyahou, 
traverse décidément une mauvaise 
passe. Après que la convention du 
Likoud national eut donné heu, 
début novembre, à des ma- 
nœuvres et irrégularités, c’est au 
tour du HVrmd mondial , qui fé- 
dère les sympathisants du parti 
nationaliste hors d'Israël et inter- 
vient dans les nominations au sein 
du Congrès juif mondial, d'être 
agité par de sombres luttes d’in- 
fluence. 

Celles-ci ont débouché, di- 
manche 21 décembre, sur la sus- 
pension momentanée de sa 
convention, après que les délégués 
du Ukoud France eurent frappé 
d’autres délégués pour les empê- 
cher de voter, ainsi que des jour- 
nalistes et caméramen qui sui- 
vaient les débats. Ces menées fort 
peu démocratiques sont attri- 
buées au directeur de cabinet du 
premier ministre, Avigdor Lieber- 
man, qui s’est porté candidat à la 
présidence du Ukoud mondiaL 

M. Nétanyahou a admis que les 
incidents filmés dans les escaliers 
du siège du Likoud, à Tel-Aviv, 
« ne sont à l'honneur de per- 


sonne», et appelé les délégués à 
« apprendre de la gauche », qui 
sait « gérer ses conflits dans le 
calme ». Il a demandé à M“ Limor 
Lïvnat, ministre des télécommuni- 
cations - qui s’était déclarée can- 
didate à la présidence du Likoud 
mondial - de négocier un accord 
avec M. Liebennan. Le mobile de 
ces intrigues n’est assurément pas 
idéologique. M.Lieberrnan et 
M” Uvnat sont tous deux des in- 
conditionnels du « Grand Israël ». 
Ils ont finalement décidé en- 
semble de retirer leur candidature 
au profit de l’ancien ambassadeur 
et député, Zahnau Sboval, candi- 
dat de compromis suggéré par 
M. Nétanyahou. 

Interrogé sur le rôle des délé- 
gués français dans les incidents, le 
chef du Likoud France, Jacques 
Kupfer, partisan de M. Lieberman, 
a répondu que les Français consti- 
tuent la plus importante des délé- 
gations étrangères et qu'ils se 
trouvent naturellement au centre 
des événements. « De telles choses 
ne devraient pas arriver», a concé- 
dé M. Kupfer. Mais si cela arrive, 
c’est parce que le Ukoud est un 
mouvement «vivant, chaud, qui 
réfléchit, qui lutte sur tout». - (In- 
térim.) 


La « fortune » de M. Sdudler contestée Hausse sans conviction à Paris 


CERTAINS membres de la forriBe-de Didier SdaiBer eut réagi avec la 
publication, dans Le Monde daté 2M2 décembre, des déclarations de 
l'ancien conseiller général (RPR) desTiauts-de-Seme, réfugié anxBaha- 
mas. Epoux dé la sœur de M.SâmBer.ei mtew judiciaire de leur mère, 
Jacques Verbe a contesté, dans Lejearnql dit dimanche, la version selon 
laquelle runden fiu snbviendrdt à ses- besrins grâce à la foctune de sa 
famill e, n Paccuse néanmoins dé s'être -a ppro prié ressentie! des sommes 
entreprosées sur le compte snCs^ède^a mère, «fai fiât verser lepeu qui 
restait à sa mère, a déclaré M.\%me.Jjr sms exactement ce qu’il a œptésur 
ce conqAe..-qui dépassé îargement ie m IZ&yi àe firmes français». Cet 
aigenL esrime-Ht** n'amtâjarna&siffîàfinancer le fnaôi devfe-J* de Di- 
dier Scbultex. M Patrick BaBuny, àboeadépoté (RPR) eranaè» maire de 
LevaBois-pefret <Hauts-de-Setne^m ^Charles Pasqda, président du 
conseil général des Hau&tie-Seni^i'^éÉk, en revanche, souhaité com- 
menter les propos de ÏÆ S<huDe£ fLire^^ .. . 


À NOS LECTEURS ' . 

■Pendant la période des fêtes, la pagmatiern da Monde sera, réduite. 
Les pages « Kiosque » (chronique d'Alain RoHat et « En vue» de Chris- 
tian Colombani), «Communication» et « Répons » sontsupprimées 
jusqu’au lundi 5 janvier (Le Monde daté du 6 janvier). L'actualité des ré- 
gions et de la communication sera traitée dans les séquences « Franco» 
et « AriourdTiui ». 

■ Le conseil d’admiristratioh de la Société des lecteurs du Monde a 
décidé de proposer à la prochaine assemblée générale de porter son ef- 
fectif de 12 à 14 membres. Il s'est prononcé pom que les deux postes ainsi 
ouverts aillent à des femmes actionnaires de la Société des lecteurs afin 
de parvenir, en son sein, à un meilleur équilibre. Dans. ces conditions, les 
candidates sont priées ff adresser, avant le 20 janvier 1998, une lettre mo- 
tivée et naaurriculum vitae à Bernadette Santiano, Société dès lecteurs, 
21 bis, rue Claude-Bernard,- 75242 Rnis Cedex 05. 


MARCHE DES CHANGES A PARIS 

DEVISES awogPFTyi2 % 17/12 POOL Vente 
Allemagne Ç100 dm) 334,9000 ’-giB- ffi gfr.=.'. 


A LA. VEILLE de la Squidation du 
- tenue boinsia- de décembre, les va- 
leurs françaises gagnaient un ter- 
rain mesuré, lundi 22 décembre. En 
repli de 0,02% à l'ouverture, l'in- 
dice CAC 40 s'appréciait à la mi- 
joumée de 0^1 % à 283720 points 
quelques minutes plus tard. Le 
marché' obfigatrire érâit orienté à la 
hausse. Le coritrarootiOimel g&- 
gnait 16 centi^nes à 10122. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo a accusé une nou- 
veDe et iraportarite chute. Le hBHœi 
a terminé la séance sur un recul de 
515,49 points (3,37%) à 14 799/0 
points. Cest la ixemiÈre fois depuis 
deux ans que les valeurs japonaises 
se retrouvent en deçà do seufl des 
15 000 points. H font remonter an 
5 jufflet 1995 pour retrouver le Wk- 
kd en deçà des 15000 points en 
clôture. A la vdDe du week-end, le 
baromètre du marché tokyote avait 
perdu 846,75 pctots. 

Le martihé craint un effet boule 
de neige fié à de sévères restrictions 
éventuelles du crédit bancaire. Si tel 


était le cas, le risque de faillite des 
entrep ri ses serait accru et cela, en 
retour, ne ferait qu’accroître le pro- 
blème des créances douteuses ban- 
caires. Les institutionnels se sont 
bâtés de vendre pour encaisser 
leurs plus-values, tandis que les 
étrangers ont vendu en masse des 
valeurs de sociétés perçues avec un 
risque de crédit. La chute de la 
Bourse a soutenu le ddQar contre le 
yen. Les cambistes ont toutefois 
évité d’acheter trop massivement 
des dollars par crainte d’une éven- 
tuelle intervention de la Banque du 
Japon. . 
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PARITES DU DOLLAR 22/12 
FRANCFORT: USCÿDM . 737» 
TOKYO: USO/Yens IggaT 

LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

Taux Taux 

TAUXiyi2 jour le jour 10 ans 
France 3.31 ■•<-'•533 

Allemagne 3.30 - ■'5a! 
Grande- Bretagne 7,19 . ? fijg; 
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11 
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Mars 98 80077 
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Sept. 98 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 22 décembre, à 12 h 30 (Paris) 

FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 

Tofcyo Nifctari 14799,40 -337 -23^56~ 

Honfc Kong mdex 10172^7 -UA -3438 


Tokyo. Nikkei sur 3 mois 


3615 LEM0NDE 


OUVERTURE 
DES PLACES EUROPÉENNES 


TuageduJfoiMfedatéifimai>di*2Vkmcfi22décRiiéiniTS79670a)(«inpbires -3 



Ctxraau var.efi % var.eo% 
22 A2 19/12 fin 96 



+0J7 ■•■2236 



-0.42 +35,11 


15967 

+033 +S1J» 


404ZZ7 

-1/M +3933 

Irlande tSEQ 

3873.16 

+0/J4 +42.10 

Londres FT 100 

501850 

-0/13 +2135 


7020 A6 

-036 +3620 

immcKm 

23682 

+025 +5037 


Zurich SMI 


5971,70 -030 *51/18 





Noëlle 

Châtelet 



m*. 


« .\ [imite c<i iLws son lit. 
Ias yeu,\ mi-rlos, elle jliii • i tirer ir niomcin </<’ l'creil, 
. ;>• niiniiii’s sinyul iciv* tic lioiuinan ou clic csi sons iiyo, 
ou clic ilciiiuluilc pur’iii ions les opes Je sou pusse. -•' 

<• Noëlle CluHolcr explore un monde 
ou peu de romanciers se som jusque-!. i essayes. 

Dans un stvle dépouillé jusqu'à l’epure. 
ou les mors poses, lois les cailloux du l'etir hcuieet. 
eruidem le leereur a travers les rondeurs de la passion. - 

(Caroline Hrizard. l e Xourc! ( )bsen\neur 
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La femme coquelicot 
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